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DU OUÉDIT PONOER DANS SES RAPPORTS AVEC LES FORÊTS. 



L'agriculture est l'industrie qui repose sur la valeur accumulée la plus 
réelle, la plus sûre^ lu plus grande, la moins variable. Elle n'a point à 
craindre, comme tant d'autres branches du travail national, qu'une cir- 
constance fortuite, un changement dans les goûts, les habitudes, les be- 
soins même des populations, vienne enlever uu débouché à ses produits. 

A la faveur de ces conditions exceptionnellement avantageuses, il 
semble que l'agriculture aurait dû» de tout temps, jouir de plus de crédit 
que les autres industries, et cependant personne n'ignore qu'avant l'éta- 
blissement de la Société générale du crédit foncier, elle n'empruntait qu'à 
des taux excessifs. Cela tenait surtout aux embarras et aux longueurs 
interminables qu'entraînait l'expropriation, lorsqu'elle devenait nécessaire 
pour le remboursement de la dette. Si l'agriculture offre d'ailleurs une 
garantie sérieuse h des capitalistes disposés à faire des placements à 
long terme, elle est, par suite de la lenteur avec laquelle s'effectuent ses 
diverses productions, hors d'état de profiter du crédit, et c'est le plus ré- 
pandu, qui recherche, qui exige des échéances rapprochées. 

Les différentes et nombreuses circonstances dans lesquelles on fait ap- 
pel au crédit peuvent se classer dans deux catégories principales : dans 
la première, nous rangerons toutes celles où il s'agit de se procurer de 
Targeiit pour la constitution ou l'amélioration de l'élément fondamental 
d'une industrie, de l'élément fixe, du fonds. C'est un sol à défricher, à 
mettre en rapport, un marais à dessécher; ce sont des fermes, des usines, 
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2 ANNALES FORESTIÈRES. 

des magasins à construire. Pour ces sortes d'emploi Tagriculture n'a 
jamais manqué de crédit; seulement, ce crédit lui coûtait cher. 

Mais on n'a pas besoin de crédit dans les seuls cas que nous venons 
d'examiner. On en a besoin aussi pour se procurer les matières premières, 
les matières brutes qu'on se propose de manipuler, de façonner et de 
rendre en un mot propres à la consommation. C'est du bois, du cuir, du 
coton; ce sont des céréales, des semences de tout genre, etc., etc., qui 
sont destinés à être transformés par les fonds, par les instruments de 
travail que l'on possède, en meubles, en chaussures, en étoffes, en pain, etc. 
Pour de semblables destinations, on peut dire, sans erreur, que Tagricul- 
ture a été privée jusqu'à ce jour de la possibilité de se procurer des 
avances, et les banques qui ont principalement pour mission de distribuer 
cette espèce de crédit ont été pour elle sans utilité. Gela s'explique : 
pour profiter des capitaux pécuniaires que l'on ne veut prêter que pour 
de courts délais, il faut que la production soit assez prompte pour que le 
fabricant puisse la réaliser avant l'échéance du crédit sans lequel il n'eût 
pu commencer son entreprise ; or, celte condition n'existe pas pour les 
productions agricoles. Un an est le délai moyen nécessaire pour que les 
matières premières, les semences enfouies dans le sol, en sortent avec 
les propriétés des marchandises manufacturées, et si un propriétaire a 
besoin d'argent pour Tacl^at de ces matières premières, aucune banque 
ne voudra le lui donner en échange de ses billets. 

Voilà, nous le croyons, la cause de l'infériorité où se trouve l'agri- 
culture, au point de vue du crédit dont jouissent les diverses branches 
du travail national. 

Le décret du 28 février 1852 et la loi du 10 juin 1853 ne paraissent 
pas de nature à remédier à cette infériorité; ils ne peuvent avoir pour 
effet que de faciliter les emprunts à long terme, ceux qui seront destinés à 
la constitution ou à l'amélioration du capital fixe, du fonds. Le législateur 
n'a pas eu d'autre but. 

Cherchons dans quelle mesure et jusqu'à quel point ce but est sus- 
ceptible d'être atteint. 

D'après les statuts définitifs de la Société du crédit foncier (art. 5G), 
le montant du prêt ne peut dépasser pour les terres arables la moitié de 
la valeur de l'immeuble hypothéqué ; dans aucun cas, l'annuité au service 
de laquelle l'emprunteur s'engage ne peut être supérieure au revenu total 
de la propriété. 

Les.annuités sont payables par semestre (art. GO); le défaut de paye- 
ment d'un semestre rend exigible la totalité de la dette, un mois après la 
mise en demeure (art. 62). 

Telles sont les principales dispositions applicabes aux opérations du 
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crédit foncier. Nous ne vouions pas examiner dans ce moment si elles ne 
sont pas trop rigoureuses ; nous constaterons seulement qu'elles mettent 
dans l'impossibilité de profiter des bénéfices de la nouvelle institution, la 
nombreuse catégorie des propriétaires dont les biens sont grevés pour plus 
de moitié de leur valeur, et que, sous ce rapport, elles enlèvent au crédit 
foncier un des avantages principaux que Ton avait en vue, en le créant. 
Les propriétaires dont les biens-fonds sont grevés de dettes hypothé- 
caires inférieures à la moitié de la valeur vénale se montreront eux-mêmes 
peu empressés de recourir au crédit qu'on leur offre ; car s'il leur coûte 
moins cher aujourd'hui qu'autrefois, il présente ces graves inconvénients de 
limiter d'abord davantage l'importance de leurs emprunts, et d'aggraver 
ensuite le danger, les chances d'une expropriation. 

Ces considérations seront appréciées sans doute par ceux qui connais- 
sent la situation de la plupart des propriétaires obérés ; elles expliquent 
suffisamment l'éloignement de ces derniers pour un établissement qui 
leur fait des conditions plus douces, il est vrai, mais inexorables. 

Les seuls propriétaires auxquels, d'après ce qui précède, le crédit fon- 
cier offre des avantages réels, sont les propriétaires riches, libres de tout 
engagement, exempts de toutes dettes. Pour ceux-là, le désir d'emprun- 
ter, qu'il eût été trop coûteux de satisfaire quand ils étaient obligés de pas- 
ser par l'intermédiaire des notaires, ce désir leur viendra probablement 
toutes les fois, et l'occasion s'en présentera souvent, qu'ils auront l'espé- 
rance, les moyens de retirer des fonds empruntés, en les employant soit à 
l'amélioration de leurs terres, soit à tout autre objet, un bénéfice an- 
nuel supérieur à l'annuité qu'impose la Société du crédit foncier. Voici, 
par exemple, un propriétaire qui possède un bien-fonds valant 100,000 fr. 
Il emprunte sur ce fonds une somme de 50,000 fr«, pour laquelle il est 
tenu de servir une annuité de 5 pour 100. Qu'il trouve la possibilité de 
placer ces 50,000 fr. à 10 pour 100, qu'il les emploie, je suppose, à 
faire des reports à la Bourse, et il accroîtra son revenu de 2,500 fr.; en 
outre, dans quarante ans , sa dette étant amortie, il verra sa fortune 
augmentée de 50,000 fr. Un calcul aussi simple, aussi facile à faire, 
tentera certainement beaucoup de gens, aujourd'hui surtout que, par suite 
de l'élan imprimé aux affaires industrielles, la commandite se paye extrê- 
mement cher. 

En résumé, la banque foncière n'est pas accessible aux propriétaires 
dont les immeubles sont engagés déjà pour plus de moitié de leur valeur ; 
elle ne peut pas être d'un grand secours pour ceux dont les biens sont grevés 
d'hypothèques dans une proportion quelconque ; elle convient surtout aux 
grands propriétaires riches et intelligents qui, en appliquant leurs emprunts 
soit à l'amélioration de leurs terres^ soit à une autre branche d'industrie, 
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pourraient en retirer des revenus p]us élevés que les annuités auxquelles 
lisseraient assujettis. 

Si ces propositions sont admises, qu'on veuille bien nous lire jusqu'au 
bout, car nous allons maintenant justifier le titre de cet article, nous oc- 
cuper du crédit foncier dans son application à la propriété forestière, et 
prouver que l'on n'a pas compris tous les services qu'il était susceptible 
de rendre sous ce rapport. 

Les particuliers propriétaires de bois sont en général dans l'aisance ; 
le domaine forestier qu'ils possèdent contient près de 6 millions d'hec- 
tares, dont la valeur capitale est au moins de 5 ou 6 milliards de francs ; de 
tous les biens-fonds, c'est celui qui a certainement le plus à gagner aux 
améliorations : la création seule des voies de vidange dont il a besoin se- 
rait de nature à en augmenter considérablement le revenu. 

Il est donc présumable que les propriétaires forestiers auraient souvent 
recours à la caisse foncière, si les prêts sur bois étaient dégagés des dif- 
ficultés qu'ils ont rencontrées jusqu'ici. 

Or, l'article 56 des statuts du crédit foncier porte que le montant da 
prêt ne sera au plus que d'un tiers de la valeur pour les bois. 

Cette rigueur n'est pas justifiée : 

On a voulu deux garanties pour la sûreté du prêt: la garantie du fonds, 
la garantie du revenu ; mais il est clair que si celle-ci était eertaine, il 
n'y aurait pas k se préoccuper de l'autre ; il est clair que si le versement 
régulier des annuités était assuré, la valeur vénale du fonds serait d'une 
importance secondaire ; eh bien! lefonds boisé estd'une telle nature qu'on 
peut en mobiliser la plus grande partie à un naoment donné sans aucuiie 
difficulté» et se procurer ainsi les moyens de subvenir au service des 
annuités. 

Qu'un propriétaire emprunteur ne verse pas son annuité à l'époque fixée, 
la banque ne sera pas forcée, pour obtenir payement de cette annuité, de 
recourir au moyen extrême, rigoureux, embarrassant du séquestre oa de 
rexpropriaUon,iiltti suffira de poursuivre la vente d'une portion de la su- 
perficie, équivalente à ladite annuité. 

Cet avantage est très-remarquable ; on peut en conclure, sans qu'il soh 
nécessaire d'insister, que les bois sont de tous les immeubles ceux qvi 
offlrent le plus de garanties à la Société du crédit foncier. 

U est vrai que cette £icilité de mobilisation dont jouit la propriété fo- 
restière est un danger pour la conservation du gage. Âinsi« par exemple, 
un emprunteur de mauvaise foi pourrait se soustraire à ses obligations en 
rasant sa forêt; mais ee danger est prévu par Tartiele 65 des statuts, ei 
il swaH focile de le eonjurer eonpléieoiMl, en isposani à r^ipnuileur un 



DES FORÊTS DANS l'ÉTÀT DE MASSACHUSETTS. 5 

règlement de coupes dont il ne pourrait pas s*éearter pendant toute la 
durée du prêt. 

Pour les taillis , et c'est dans cet état que se trouvent la plus grande 
partie des bois de particuliers, le propriétaire serait tenu de déclarer la 
révolution qu'il voudrait appliquer à sou bois, et par suite l'étendue de la 
coupe annuelle; il devrait, en outre, indiquer Tordre dans lequel se feraient 
les exploitations successives ; Tacte de prêt stipulerait que, sous peine de 
remboursement immédiat, aucune modification ne serait apportée e . 
aménagement, sauf toutefois le consentement de l'administration. 

Pour les futaies, le prêt ne pourrait avoir lieu qu'à charge par l'em- 
prunteur de ne pas exploiter une quantité de bois supérieure à celle que 
l'administration aurait jugée convenable; s'il en était autrement, la va- 
leur du gage pourrait être compromise par une exploitation annuelle qui 
outre-passerait la possibilité. 

Assujettie à de telles conditions, la propriété forestière présenterait à la 
banque foncière tous les garanties désirables et constituerait sans contre- 
dit le plus sûr de tous les placements ; car, en calculant la valeur d'un bois 
d*après son revenu net, on aura presque toujours une somme inférieure à 
celle que donnerait la réalisation de la superficie, et c'est là un avantage 
considérable à ajouter à ceux que nous avons déjà signalés. 

Au lieu donc de ne prêter à la propriété forestière que jusqu'à con- 
currence du tiers de la valeur, on devrait lui prêter jusqu'à concurrence 
des trois quarts ou au moins des deux tiers, et nous croyons qu'une mo- 
dification dans ce sens, apportée aux statuts de la Société du crédit fon- 
cier, serait aussi favorable à la prospérité de cette Société qu'à celle de la 
propriété forestière. Aloys Wisst. 
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IT DE LEUR EXPLOITATION. 



À report oh th$ trees andshrubs ffrowing naturaUy in the forests of Massachusetts, Boston, 
1846. (Rapport But les arbres et arbrisseaux croissant sponlànément dans les forêts 
du Afassactiusetts.) 

Beaucoup de personnes s'imaginent que les Etats-Unis d'Amérique 
forment toujours, comme au temps des personnages que Chateaubriand 
et Fenimore Gooper ont mis en scène, une immense forêt percée ^e loin 
en loin de clairfères plus on moiA» étendues, où les colons ont con- 
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struit leurs villes ou établi leurs fermes. Les ehoses ont bien changé 
depuis cette époque. Quelques Etats du Sud, plusieurs de ceux récemment 
établis dans le Far-TFesf (partie occidentale des Etats-Unis), sont encore 
aujourd'hui extrêmement boisés ; mais il n'eu est plus de même pour les 
Etats le plus anciennement colonisés, et notamment pour ceux: qui, par 
leur réunion, forment ce qu'on appelle la Nouvelle-Angleterre. Parmi 
ces derniers Etats, le Massachusetts est un de ceux qui ont été le plus 
largement et le plus rapidement déboisés. Quand les puritains, du temps 
de Cromwell, les Pilgrim Faihers^ comme on les appelle encore en Amé- 
rique, débarquèrent dans la baie de Boston et vinrent y jeter les premiers 
fondements d'une colonie à qui étaient résenées de si grandes destinées, le 
sol était partout couvert d*uue épaisse forêt qui ne s'arrêtait que sur la 
plage sablonneuse de 1 Atlantique. A cette époque, un voyageur placé au 
sommet du mont Washington aurait vu se dérouler à ses pieds un im- 
mense océan de feuillage, d'un vert sombre, sur lequel son œil aurait pu 
à peine distinguer quelques rares éclaircies ensemencées de mais, et 
d'où s'élevait la fumée des wigwams indiens. 

De ces vastes massifs, la hache des Yankees n'a laissé que des tronçons 
dispersés çli et là sur le soU et elle a transformé les rivages de la mer en un 
désert aride qui a quelque analogie avec nos dunes de Gascogne. L'esprit 
d'ordre, d'économie et de prévoyance qui caractérise rAméricain, et sur- 
tout le Yankee (c>st le nom qu'on donne aux habitants des Etats de la 
Nouvelle-Angleterre, aux descendants des anciens puritains), semble 
l'abandonner quand il a la hache à la main. Il défriche en une année plus 
d'acres de terre qu'il ne pourra en cultiver en dix ans, et il brûle pour 
son chauffage, avec une prodigalité dont nous autres Parisiens nous ne 
pouvons avoir aucune idée, des arbres qui, laissés sur pied, deviendraient 
par la suite d'une grande utilité pour ses petits-eufants. 

Le déboisement a été pratiqué dans cette partie de l'Union avec une 
telle fureur, c'est le mot, que dès 1837 les hommes prévoyants, placés a 
la tète de l'administration de l'Etat du Massachusetts, s'alarmèrent sé- 
rieusement d*un pareil état de ehoses. M. Everett, gouverneur de TEtat, 
chargea la Commission qui avait été instituée à TeSet de procéder à la 
description botanique et zoologique du Massachusetts, de rechercher, en 
vue des intérêts agricoles de la République, les moyens les pins propres à 
engager les citoyens propriétaires de terres à conserver, améliorer et 
augmenter le sol forestier. Le rapporteur de la Commission, M. Geo.-B. 
Emerson, publia son rapport à la fin de l'année 184(k Grâce à robligeance 
de M. Bailly, bibliothécaire de l Hôtet-de-Yille de Paris, noos avons pu 
avoir à notre disposition un exemplaire de ce doctunent, le seul probable- 
mait qui existe en France* H renfame» et c*est h partie la |^ iaqMNttante 
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de l'ouvrage, la monographie de tous les arbres et arbrisseaux croissant 
spontanément dans les forêts du Massachusetts. M. Emerson y a décrit 
d'une manière suffisamment complète les caractères botaniques de chaque 
essence, ses exigences au point de vue du sol et du climat, ses propriétés 
physiques et ses principaux usages industriels. L'honorable rapporteur, 
nous devons le dire, a mis largement à contribution les botanistes du vieux 
continent et Michaux surtout ; toutefois, il n'est pas difficile de voir qu'il 
a beaucoup observé par lui-même, et que son ouvrage est bien réellement 
le résultat, comme il le dit dans sa préface, de dix années d'observations, 
d'excursions dans les diverses forêts de l'Etat, et d'enquêtes multipliées 
près des différents propriétaires de bois. 

La description des essences est précédée d'une longue introduction, 
dans laquelle sont indiqués à grands traits l'influence des forêts sur le 
sol, le climat, la direction et la force des vents, sur le système hydrogra- 
phique d'une contrée ; les effets souvent magnifiques, toujours charmants, 
qu'elles produisent dans le paysage, — le rapporteur, en véritable Anglo- 
Saxon, insiste beaucoup sur cette propriété des forêts, — et enfin les 
divers produits qu'on peut en retirer pour les besoins des arts» de l'agri- 
culture, de l'industrie et de la marine. 

Viennent ensuite quelques considérations sur la superficie actuelle des 
forêts du Massachusetts, l'énumération des divers produits en argent qu'on 
en retire aujourd'hui, et l'exposition des principes sylvicoles qui lui pa- 
raissent devoir être appliqués par les propriétaires de bois dans l'intérêt 
de la conservation et de l'amélioration du sol forestier. 

D'après les états officiels les plus récents, le territoire de l'Etat du 
Massachusetts, d'une superficie totale de 1,817,702 hectares, renferme 
295,3â5 hectares de bois, 386,460 hectares de terrains incultes, mais 
susceptibles d'être cultivés ou reboisés, et enfin 145,681 hectares de 
terres regardées comme complètement stériles. 

La population était, en 1846, d'après le dernier recensement, de 
737,000 habitants, soit 123,000 familles, à raison de 7 individus par fa- 
mille. Ce dernier nombre ne paraîtra pas trop élevé, si l'on se rappelle 
qiie les familles sont, en général, beaucoup plus nombreuses dans l'Amé- 
rique du Nord que dans le vieux monde. Il résulte de ces chiffres que les 
bois du Massachusetts occupent 16.2 pour 100 de la superficie totale du 
territoire; les terres incultes, 29 pour 100; les terres cultivées, 54 
pour 100 ; enfin qu'il existe par famille 2 hectares 4 ares de bois, et 8 hec- 
tares de terres cultivées. Ces chiffres ont dû peu varier depuis 1846, — à 
l'exception toutefois de celui relatif à la population, — s'il est vrai, comme 
l'affirme quelque part M. Emerson, que le déboisement a presque com- 
plètement cessé vers cette époque. 
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Il est gtoéralement admis que le territoire de la France présente une 
contenance totale de 52 millions d'hectares, dont 7 millions en bois 
et 7 millions en terres incultes ; dans les 38 millions restant sont com- 
prises les terres cultivées , les propriétés bâties et les différentes caté- 
gories de voies publiques. La population , d'après le dernier recense- 
ment, est, en chiffres ronds, de 36 millions d'habitants ou de 7,200,000 
familles, à raison de 5 individus par famille. Il suit de là que, chez nous, 
les bois et les terres incultes occupent 13.4 pour 100 de la superficie 
totale ; les terres cultivées, 72 pour 100 ; et qu'enfin on peut compter 
pour chaque famille 1 hectare environ de bois et 5 hectares 20 ares 
de terres cultivées. 

Ces chilTres prouvent que le Massachusetts se trouve dans une situation 
forestière et agricole de beaucoup meilleure que celle de la France, même en 
admettant que depuis 1846 la population y ait augmenté de 50 pour 100, 
ce qui n'est pas probable. Si donc les hommes d'Etat de cette partie si 
importante de TUnion américaine , ces hommes si renommés pour leur 
prudence, leur perspicacité, leur entente des affaires agricoles et indus- 
trielles ont été amenés, à Taspect du bilan forestier de leur patrie^ à faire 
retentir dans leurs assemblées législatives le mot si célèbre de Golbert, et 
à adresser un énergique appel à leurs concitoyens pour le reboisement de 
leurs terres incultes, ne doit-on pas s'étonner que nous, nous regardions 
tranquillement notre sol forestier fondre insensiblement sous nos pieds, 
sans faire aucun effort sérieux pour le conserver, et surtout sans tenter 
de recréer ces forêts que notre imprévoyance a laissées disparaître? Ces 
chiffres prouvent encore que s'il est vrai, — et jusqu'à présent la loi s'est 
généralement vérifiée, *- que les forêts d'une contrée diminuent, du moins 
dans de certaines limites, à mesure que cette contrée se civilise, les habi- 
tants du Massachusetts ont dû marcher dans la voie du progrès à pas de 
géant, puisqu'il y a deux cents ans à peine que leur pays est colonisé. Il 
est incontestable, en effet, que cet Etat s'est placé à la tête de tous ceux 
de r Union ; ses habitants sont renommés pour leur instruction, leur mora- 
lité, leur énergie, leur intelligence, leur amour du travail, et Boston, sa 
capitale, a mérité le surnom de l'Athènes de l'Amérique du Nord. 

Pour mieux convaincre ses concitoyens des avantages qu'ils trouveront 
à opérer des reboisements, M. Emerson a fait la statistique des produits 
forestiers utilisés dans l'Etat, soit comme bois de feu, soit comme bois 
d'industrie. Il a calculé qu'en moyenne une famille consommait 47 stères 
de bois de chauffage, valant environ 4 fr. le stère. La consommation dans 
l'Etat tout entier serait, non compris le bois de feu ou à charbon consommé 
dans lea éco)es, les usines et les forges, de 5,781,000 stères, d'une va- 
leur totale de 23^24,000 francs. Ces chiffres sont véritablement 



DES FORÊTS BANS L^^TÀT DB MASSÀGHUSKTTS. 9 

énormes, mais peut-être ne paraltront-ils pas exagérés si Ton réfléchit 
que le Massachusetts, bien qu'à la même latitude que la France, a un cli- 
mat incomparablement plus rigoureux. Les espèces le plus fréquemment 
employées comme bois de feu sont les hickories — juglam, — les chênes, 
les hêtres, les bouleaux, les érables, les pins, surtout le pin à poix, le 
châtaignier et le hemlock, abies canadensis. Le châtaignier, les bouleaux, 
les aunes, les chênes et les érables sont plus spécialement employés pour 
la fabrication du charbon. 

On sait que généralement, en Amérique, les chaudières des locomotives 
sont chauffées au bois et surtout au bois de pin. M^ Emerson a calculé que 
la consommation de bois de feu s'élevait pour Texploitation des 900 ki- 
lomètres de chemins de fer existant dans le Massachusetts en 1846, — le 
chiffre a été probablement doublé depuis cette époque , — s'élevait, di- 
sons-nous, à près de 197,000 stères. II en conclut qu'en présence d*une 
consommation en bois de feu aussi considérable, de l'accroissement delà 
population, et du développement des voies ferrées, si rapides dans les 
Etats du Nord de l'Union, les propriétaires du Massachusetts peuvent 
être certains d'avoir un débouché assuré pour leurs produits forestiers 
créés ou à créer. Les essences qu'il leur recommande plus particulière- 
ment sont : le pin à poix, pinus rigida, qui vient dansles sables même fes 
plus arides et surtout au bord de la mer; le chêne-châtaignier, le bouleau 
noir, le cèdre rouge, juniperus virginianaj et l'hacmatack, larix ameri- 
eana^ qui tous se plaisent sur les coteaux pierreux; enfin le cèdre 
blanc, cupressus thyoideSj qui se développe dans les terrains maré- 
cageux et même aquatiques avec une incroyable vigueur. Le piu à poix 
présente cette particularité que sa souche donne de nombreux rejets, qd 
tégètent pendant plusieurs années. 

L'honorable rapporteur n'a pu recueillir des données suffisantes pour 
estimer même d'une manière approximative la valeur des bois de senice 
et de charpente employés soit dans la construction des maisons, soit dans 
celle des navires. Le chiffre doit en être très-considérable, par la raison 
qu'excepté dans les villes situées sur les bords de la mer, les maisons sont 
presque toutes construites en bois, ainsi que cela se pratique dans l'inté- 
rieur de la Russie. M. Emerson constate que les vieilles forêts du Massa- 
chusetts, les derniers débris de ces futaies splendides qui ont été les té- 
moins des grandes chasses et des combats des Mohicans, sont bien loin 
aujourd'hui de suffire à cet égard aux besoins de la consommation, et que 
ses concitoyens sont réduits à importer une grande quantité de bois de 
service des forêts du Maine, du New-Hampshire, de l'Etat de New-York 
et de quelques Etats du Sud. Malheureusement les forêts disparaissent 
aussi peu à peu dans ces Etats, et le temps n'est pas loin ob Poh ne pourra 
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s'y procurer des bois qu'à un prix très-élevé. Pour remédier à un pareil 
état des choses, notre auteur propose d'abandonner le mode de construc- 
tion en bois et de lui substituer celui en pierre, qui lui est de beaucoup 
préférable à tous les points de vue. Les bois de charpente le plus géné- 
ralement employés pour la construction des maisons sont les pins, le sa- 
pin et le hemlock. Dans beaucoup d'habitations bâties depuis plus d'un 
siècle, ou trouve des charpentes de chêne blanc parfaitement conservées. 
Le châtaignier résiste aussi très-bien, et Ton s'en sert de plus en plus. Le 
hêtre, le bouleau et le frêne sont plus spécialement affectés à la confec- 
tion des planchers. Il y a tout lieu de croire que les meilleurs bois de 
construction sont le chêne, le pin blanc, le châtaignier et le spruce. 

Les renseignements relatifs aux bois de marine laissent beaucoup à dési- 
rer. M. Emerson se contente de faire remarquer que les forêts n'ont pas 
pu en fournir une quantité assez considérable et qu'on a dû en importer, 
ce qui ne serait pas arrivé» ajoute-t-il, « si nos ancêtres avaient respecté 
les pins et les chênes qui couronnaient nos coteaux.» La construction des 
navires exige l'emploi du chêne et on doit le préférer à tous les autres bois. 
Les meilleures espèces sont le chêne blanc, le chêne noir et le chêne à 
écorce jaune. On a construit entièrement avec le pin à poix de petits na- 
vires remarquables parleur légèreté et leur durée. Le pin à poix est néan- 
moins employé de préférence dans les œuvres supérieures des grands 
vaisseaux et pour les mâts de hune. On se sert aussi du pin blanc, pinus 
strobus (pin de lord Weymouth), mais principalement pour la confec- 
tion des ponts de navire parce que cette essence retient bien l'étoupe 
dans les joints. On fait ordinairement les courbes avec le hacmatack et le 
spruce, et les quilles avec l'érable à sucre. 

En revanche, M. Emerson entre dans de grands détails sur les articles 
de boissellerie et d'instruments d*agricullure. Cette industrie. Tune des 
plus importantes du Massachusetts, est éminemment forestière; elle oc- 
cupe plus de 7,000 personnes, et les produits sont évalués à près de 
12 millions de francs. Les frênes, les hêtres et les tilleuls sont presque 
exclusivement consacrés à la fabrication des articles de boissellerie. 
Malheureusement, les arbres de ces essences qui présentent de grandes 
dimensions deviennent de plus en plus rares. Le carrossier emploie le 
frêne, le chêne, l'orme et le bois blanc ; le formier, l'érable ; le fabricant 
de pompes, le chêne et le pin à poix ; le fabricant de seaux, le cèdre 
rouge et le cèdre blanc. 

Le sucre d'érable est un produit des forêts du Massachusetts, qui ne 
. laisse pas que d'avoir une assez grande importance. Tous les ans, on fa- 
brique avec la sève de Vacer saccharium^ le Rock maple^ comme rap- 
pellent les Américains, de 330,000 à 270,000 kilog. de sacre, dont la va- 
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leur est de 250,000 fr. soit en moyenne 0,95 le kilog. Dans les situations 
favorables, la culture de l'érable à sucre n'exige que quelques soins insi- 
gnifiants. On le plante à la fin de Tannée, quand l'exploitation des forêts 
est terminée, et Ton recueille le sucre de très-bonne heure, avant que les 
travaux du printemps soient commencés. Cette industrie présente par 
conséquent l'avantage de donner de Toccupation aux ouvriers forestiers à 
l'époque de l'année où ils sont sans ouvrage. 

Nos lecteurs trouveront sans doute que la statistique forestière dont 
nous venons d'indiquer les résultats les plus remarquables laisse beaucoup 
à désirer, qu'elle est très-incomplète. Nous sommes de cet avis; mais 
tout incomplète qu'elle est , elle n'en a pas moins servi à prouver d'une 
manière incontestable aux habitants du Massachusetts que l'industrie de 
leur pays consommait des masses énormes de bois, que ces besoins al- 
laient toujours grandissant, et qu'il était temps d'aviser. Il leur a fait 
comprendre, en un mot, que le reboisement des terres incultes serait à 
la fois une bonne affaire et un acte de patriotisme. Pour des hommes de 
la trempe des descendants des puritains, cela suffit. 

D'ailleurs, est-ce bien à nous qu'il appartient de sourire à la lec- 
ture de documents statistiques aussi défectueux ? Nous qui disposons d'un 
service forestier parfaitement organisé , nous dont l'administration exerce 
une action directe et omnipotente sur le plus obscur individu de la plus 
petite des communes, possédons-nous une statistique forestière? avons- 
nous jamais eu seulement l'idée d'en recueillir et d'en coordonner les 
éléments? 

On a fait une objection à M. Emerson ; on lui a dit : «c Mais à quoi bon 
vous préoccuper du reboisement des terrains dénudés du Massachusetts? 
N*existe-t-il pas là-bas, bien loin, à l'ouest, des millions et des millions 
d'acres dont le sol est plus fertile que le nôtre ? Pourquoi n'irions-nous 
pas les occuper?» — « Pourquoi? répond l'honorable rapporteur, parce 
que ce pays nous a vus naître, et qu'il est pénible de rompre les mille liens 
qui nous unissent à lui. Chaque amélioration agricole ou forestière que 
nous réalisons met notre patrie à même de subvenir aux besoins d'une 
population plus nombreuse, et permet à nos jeunes hommes et à nos 
jeunes femmes de rester avec nous. Notre climat est rude, notre sol peu 
fertile, cela est vrai ; l'esprit et le corps des hommes de notre race n'en 
sont que plus énergîquement trempés. Ici, nous avons nos églises, nos 
écoles, nos bibliothèques, des voisins intelligents et vertueux. Tout cela 
nous est cher, et nous ne voulons pas le quitter. Nous voulons que nos 
enfants grandissent à l'ombre des institutions que nos ancêtres ont créées 
et nous ont léguées pour les améliorer. C'est ici que nous voulons vivre 
et mourir, et à notre lit de mort nous voulons être entourés de tous ceux 
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qui pous sont çh«rs, » Oa n'emporte pas la patrie à la semelle de $eft 
souliers, a dit chez nous un révolutionnaire célèbre* 

Nous nous sommes éteudus longuement, trop longuement peut-être, 
sur Touvra^e de M. Emerson, mais nous n'avons pas cru pouvoir nous 
dispenser de donner une idée suffisamment complète du seul livre fo- 
restier qui ait jusqu'à présent été publié de l'autre côté de T Atlantique. 
D'ailleurs, l'auteur de cet ouvrage, et c'est un titre à nos yeux, montre 
pour ainsi dire à chaque page un vif amour pour les forêts ; il en parte en 
artiste et en poète, souvent dans un langage noble et élevé. Au point de 
vue économique, il sait les apprécier à leur juste valeur. Ne sont-ce pas là 
de bonnes raisons pour lui faire largement les honneurs deç Annales fo* 
restièresl Maintenant, nous allons lui céder la parole et le laisser exposer 
luî-mémq tout ce qu'il sait sur l'exploitation des forêts. Nos lecteurs s'a- 
percevront sans peine que son bagage scientifique est fort mince, et que 
la plupart des principes qu'il émet sont fort contestables. M. Emerson 
en est resté à Buffon, et il n'a pas eu connaissance des travaux si remar- 
quable qui, depuis un demi-siècle, ont fait faire, un si grand pas en Aile-* 
magne et en France à l'économie forestière. Ils n'y apprendront donc 
rien de nouveau, assurément ; mais ils ^auront au moins à quoi s'en 
tenir sur l'état actuel de la science sylvicole dans les États-Unis d'Ame* 
riqiie. A. F. d'Hémcourt. 

( La suite au prochain numéro. ) 



KEVUE COMMERCIALE. 



La fcanlpagne li'bUvre sous de bous auspices. 

Les exploitations , favorisées jusqu'ici par une douce température , 
^'avancent asseî rapideitient. Les ouvriers, plus heureux qu'eu 1856, 
payaht un peu mdiils fcher les objets de première nécessité, ont pu con- 
sentir à une légère réduction sur les prix de main-d'œuvre qui leur étaient 
indispensables l'année dernière et que le commerce, il faut le dire, s'était 
empressé de leur accorder. Malgré cette réduction, les journées pleines 
de tlrâvail non interrompu ont procuré à tous les bûcherons une aisance 
que nous sommes heureux de constater, et le commerce trouve le double 
avantage de quelques économies possibles avec une prompte disposition 
de ses produits. 
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Par les mêmes motifs, les travaux non interrompus à Paris consom- 
ment les approvisionnements faits à la fin de 1856^ et dont on n'espérait 
guère l'emploi avant le printemps prochain. 

Cette avance fait rechercher certaines marchandises , charpentes , 
sciages, qu'il va falloir amener aux premières eaux flottables pour com-* 
hier les vides faits dans les chantiers. 

Tout naturellement cela fait tenir fermes les cours qu'on était disposé 
à réduire. Les charpentes, pour lesquelles on craignait une baisse moti- 
vée sur Timportaoce du disponible, prennent au contraire une tendance 
à la hausse. Rien n'est positif; cependant les ventes se font aux mêmes 
conditions que dans les derniers mois ; mais pour les nouveaux marchés 
en question, pour les ventes à livrer, ou trouverait difficilement sans une 
augmentation quelle qu'elle fut. 

Ce n'est pas encore un symptôme absolument assuré de prix plus éle« 
vés pour 1857, mais on ne peut méconnaître que ces prix plus élevés ne 
soient probables ; cela suffit pour monter les imaginations et produire, au 
moins momentanément, l'effet que nous signalons. Déjà, sur les ports 
d'approvisionnement, quelques offres ont été faites pour les bois restant 
de la dernière exploitation. Ces offres ont été refusées. Les détenteurs, 
qui instinctivement prévoient la possibilité d'augmenter, escomptent cette 
idée en demandant un peu plus qu'ils n'eussent espéré obtenir il y a deux 
ou trois mois. 

Les bois à brûler sont moins heureux. L'absence d'hiver et de froid en 
fait faire grande économie. Les cours ne baissent pas encore ; le com- 
merce a acheté trop cher pour pouvoir descendre ses prix, et rien d'ail- 
leurs ne rend le sacrifice encore nécessaire ; mais on trouverait difficile* 
ment à vendre les bois restant sur les ports, et dont on a refusé avant 
l'hiver des prix desquels on devra rabattre. 

Les charbons de bois sont dans une condition particulière : très-chers 
pendant toute la campagne qui vient de s'écouler, ils ont donné lieu à de 
nombreuses spéculations dont les résultats ont été presque tous profita- 
bles. Des placements avantageux ont alléché les spéculateurs. Ils ont 
voulu se procurer quand même de la matière pour les besoins de l'année 
qui va s'ouvrir, et n'ont pas craint de se charger de bois à des prix élevés. 
Le stère de charbonnette a été payé à peu près partout un quart environ 
de plus qu'en 1856. Cette augmentation s'est élevée, dans certains cas, 
au delà même de cette proportion. Certains lots, vendus 2 fr. 50 c. à 
3 fr.y ont obtenu 4 fr. à 4 fr. 50 c. 

Pendant ce temps, il s'opérait un changement en sens contraire pour 
les charbons destinés aux forges. Ceux-là baissaient dans la proportion 
d'un cinquième sur les prix de Tannée précédente; puis cette marche 
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Opposée laissant nn ehamp plus taste à rapprovisionnement de Paris» la 
matière se présente en proportion plus abondante qu'on ne l'espérait» 
et déjà Ton remarque cette inquiétude de la spéculation^ avaut-coureur 
d'une baisse qui sera plus ou moins forte, selon que les détenteurs actuels 
seront en mesure de conserver plus longtemps. 

Les bois blancs pour la boulange maintiennent leurs prix. La consoOH 
mation ne variant pas sur cet article, les cours ont peu de raisons de 
changer. 

Les affaires sont d'ailleurs réduites en ce moment à la consommation 
de chaque jour, on ne Tend rien en gros ; on s'observe. C'est seulement 
pour le mois prochain que nous aurons à enregistrer autre chose que des 
tendances. Dilbet. 



TABLEAU COHPAltË DE L'ENTRÉE A PARIS 

DBS BOIS, DES COMBVSTIBLBS , DBS FBBS BT DBS FOHTBS. 

DÉCEMBRE i856. 



DÉSIGNATION 
defl 

MATlg&BS. 



Bois à brûler, dur. . . . 

— biane*. . 
Cotretsdc bois dur. .. 
M^nuiseet fdgolt. ... 

Charbon «le bois 

Poussier de ch. de boit 

Charbon déterre 

Cbarpenie et sciage 

de boi8 dur 

Id. de bois blanc 

Lattes et treillages. . . 
Itots dedéoh. en ch^ne 

— en sapin. 
Fers en^ioyés dins 

lesconslruclions... 

Fonlc employée dans 

les conAlructions.. 



NATGRl 


DROIT 
b'octaoi 


d'cbitks. 


décime 




compris. 


Blére. 

hectolitre. 
100 kilogr. 


3 00,0 

t n,o 

1 80,0 
i 08,0 
60,0 
30,0 
72,0 


stère. 

les 100 bottes, 
mètre carré. 


11 28,0 
9 00,0 

11 28,0 
21,6 
12,0 


100 kilog. 


3 60,0 


— 


2 40,0 



QUANTITÉS ENTRÉES 

BIT lltfGâliiftt 



1856. 



(2) 



40,446 

36,186 

10.227 

7,065 

326.106 

22,745 

52,302,467 

15,086 

15.472 

19,614 

700 

3,199 

92d,944 

764,199 



1855. 



39,289 

19,053 

9,330 

6,469 

290,924 

16,453 

55,072.006 

16,891 

12,827 

16,736 

1,648 

5,984 

^64,564 



650,600 



DltrreftBNCÉ 
flar le mois correspond. 



AufBeoUiioo 
1856. 



I 



1,166 
6*533 

89t 
596 

35,182 
d,290 

» 

4, 05 
3,645 
2,89« 



I65,3dO 
114,1^9 



Dlnia-Jlloe 
1856. 



M 



» 

2,76^,539 






048 
d,785 



(1) ces 40,446 Stères de bols, mtiUlpHés par 4oo kil., poidé du sière de bol9 dor, représeMeni 
14,178,600 kil., dont la puissanee caloriQque égale celle do 8,089,200 kil. de houille. 

(2) Ces 26,186 stères de bois, multipliés par 300 kil., poids du stère de;boIs blanc, représentent 
7,is5,io* kil.» doal la poisiàtioe calof Ififttie 6gftle celle de 3»M7»900 kil. de hooille. 
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NOTICE SUR LES ÉRABLES. 



Usà6£s Dfié ÉRAm.Es. — * L'érable est dans nos forêts une essence qui 
mérite d'être assez répandue par les usages nombreux auxquels elle peut 
être employée; elle est, comme son nom Tindique {acery dur), d'une assez 
grande dureté et très-propre pour un grand nombre de travaux de char- 
ronnage. Les anciens en connaissaient différentes sortes. Sans vouloir 
citer ici tout ce que Pline le Naturaliste disait de ce bois, nous ferons 
seulement remarquer toute l'importa nce qu'il y attachait. II disait : 
H Acer y operum èlegnniia ac stibtilitaîe cilro seeundum... » 

Dans la tabletterie et l'ébénisterie l'érable est très-employé ; il pré- 
sente les plus beaux effets quand il est verni. Aujourd'hui, nous voyons 
des meubles de toute espèce fabriqués ou plaqués en érable. Quelques 
érables de l'Amérique sont encore très-utiles par la liqueur sucrée qu'ils 
renferment. Un certain nombre d'autres sont très-bons par le feuillage 
qu'ils donnent comme pâture aux bestiaux, et, dans certains pays où 
l'érable est élevé sur les haies, il serait très-avantageux de donner ces 
feuilles vertes, de même que Ton donne les feuilles de l'orme dans cer- 
taines parties de la France. J'ai eu l'occasion de voir un fermier qui, dans 
une année où la nourriture des bestiaux était très-chère, avait employé ces 
feuilles, et il disait qu'elles étaient très-recherchées des vaches et des 
bœufs. Pour la nourriture des porcs on peut faire dessécher ces feuilles et 
les mélanger l'hiver avec les pommes de terre que l'on fait cuire. Ce que 
je dis ici pour les feuilles de l'érable n'est vrai que pour l'érable cham- 
pêtre et l'érable de Montpellier ,♦ cependant les feuilles du sycomore , 
cueillies vertes et qu'on a laissé dessécher à l'air, forment un bon four- 
rage l'hiver pour les moutons. 

Différentes espèces d'érables. — De nos jours on connaît près d'une 
vingtaine d'espèces d'érables. Sans vouloir nous arrêter ici à les citer 
toutes, nous nommerons seulement les principales : 

i^ L'érable sycomore, c'est celui que Linnée appelle acer pseudO' 
platanus ; 

2*> L'érable plane ou érable îi feuilles de platane, acer phtmoUes ; 

5* L'érable champêtre, acer campestre ; 

4^ L'érable de Montpellier, acer Monspessulanum ; 

h^ L'érable de Pensylvanie ou érable jaspé. 
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11 y a de nombreuses espèces transportées de rAmérique en Europe. 

Les érables se partagent en deux classes : les grands et les petits 
érables. 

Mélanges avantageux des érables avec d'autres essences. — Les pre- 
miers forment de belles tiges droites; ils sont peu noueux , sont revêtus 
d'une écorce unie, chargés de grandes feuilles, et sont très-propres à 
former des avenues, des bosquets et du couvert ; ils conviennent, et sur- 
tout le sycomore, à nos cultures forestières. Il y en a, par exemple, dans 
les forêts de TEtat qui ont un aspect vraiment digne d'être comparé à 
celui des plus beaux arbres. Ils sont propres anx plantations en avenues, 
en quinconce et sur le bord des routes. Dans une propriété particulière 
j'ai vu comme mélange d'essences Térable et le chêne. L'espèce employée 
dans ce mélange était Térable plane, et Ton a obtenu un résultat magni- 
fique. Le chêne par ses racines va chercher profondément dans le sol la 
nourriture qui est nécessaire pour sa végétation, tandis que l'érable plane, 
quoique pivotant un peu, tire principalement sa nourriture du sol par ses 
racines latérales. Les petits érables ont un accroissement plus lent ; leur 
écorce est beaucoup plus fendillée que celle des précédents ; le bois est 
plus menu et la feuille plus petite, mais plus tendre ; ils sont utilement 
employés à former des palissades et des haies, à garnir des massifs, ou 
ils ont la propriété de croître à l'ombre. Ainsi, dans les forêts de pins 
sylvestres, qui sont très-exposées au ravage des insectes, lorsque le sol 
se dessèche trop, on pourrait maintenir par des coupes de taillis un sous- 
étage de petits érables. Ces coupes se feraient en même temps que les 
éclaircies. Les petits érables sont avantageusement placés dans les taillis 
de dix à vingt ans. Il est encore un mélange qui n'est pas mauvais : c'est 
celui de l'érable champêtre avec le frêne et l'orme ; les exigences de ces 
essences sont à peu près les mêmes. 

Terrain PROPRE aux érables. — Les érables aiment un terrain substan- 
tiel, frais et divisé par le sable et le gravier, une situation ombragée, -et, 
par conséquent, le revers des montagnes exposé au nord, les pleins-bois 
et les plaines ; ils supportent encore Texposilion du sud si le sol n'y est 
cependant pas trop desséché. Ils viennent presque partout , dans les 
terres légères, dans les sols superficiels et dans les lieux élevés, car* 
comme nous l'avons déjà dit, ils peuvent ne pas avoir de racines pivo- 
tantes et tracer. Il n'y a que les sols glaiseux, mouilleux et absolument 
arides qu'ils ne peuvent supporter. 

Culture de l'érable sycomore. — De tous les procédés que l'on peut 
employer pour obtenir l'érable, semis, plantation, bouture, marcotte, 
le meilleur, et celui qui donne le plus de succès, est le semis. Aussitôt 
que les samares sont mûres, c'est-à-dire en octobre, on les sème. Si on 
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craint le ravage des mulots, on remet Topération au printemps, suivant 
répoque de la maturation. On recouvre la semence d'environ un centi- 
mètre et demi de terre. Les semis d'automne lèvent dans la première 
quinzaine de mai, et ceux du printemps en cinq ou six semaines. On peut 
encore traiter les érables par la méthode si connue des forestiers sous le 
nom de méthode du réensemencement naturel et des éclaircies, partout 
où ils existent déjà ; ainsi Ton évite tout frais et Ton obtient un aussi bon 
résultat que si Ton faisait raser à blanc étoc lorsque les arbres sont 
vieux et qu'on semât artificiellement. On peut encore le traiter en taillis. 
Mais revenons au semis artificiel. Si le terrain est fraîchement labouré, 
on y répand de 50 à 35 kilogrammes de semence par hectare, et de plus 
une demi-semence de seigle ou d'avoine ; on fait slors passer la herse 
jusqu'à ce que la graine soit enfoncée à la profondeur ci-dessus énoncée, 
puis on raffermit la terre avec un rouleau pour lui conserver son humidité, 
surtout si Ton opère au printemps. Cette opération n*est pas indispensable, 
mais elle est très-bonne. Quand le terrain est en friche, qu'il est garni 
d'ajoncs, de geiiêts, de bruyères,' on peut cultiver en plein, ou bien on 
peut faire plus économiquement de petits carrés cultivés, laissant entre 
deux carrés cultivés un carré inculte, le terrain présentant ainsi l'appa- 
rence d'un damier. On peut encore cultiver par bandes alternes ; alors 
on n'emploie, comme dans le cas de la culture en carrés, que de 25 à 
30 kilogrammes. Si l'on veut faire sur une petite surface de terrain une 
pépinière, on sème très-serré et l'on cultive par bandes alternes. 

Culture des autres érables. — Les autres érables se cultivent de la 
même manière. Aussi nous ne voulons pas donner d'autres détails. 

Um âbon:ïé. 
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GOMMISSIOM PERMANENTE. 

Séance du iQ janvier i857. 



La Société forestière, réunie en assemblée générale le 2 juin dernier, 
pour arrêter le programme des questions intéressant la propriété forestière 
à mettre à l'étude, pendant le cours de l'année 1856-57, a décidé qu'il 
serait utile de rechercher les moyens de faire servir la superficie du sol 
forestier à la garantie d'un crédit à court terme. 
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Une Commission composée de MM. le prince Et. de Beauveau, Benoit 
d'Âzy, de Bontiu, Eug. Chevandier, Delbet, le comte d'Esterno, le mar- 
quis d'Havrincourt, Léonce de Lavergne, Michel, le comte de Saint*Léger, 
le marquis de Saint-Seine» Félix Tripier, Tréfouël et le duc de Yalençay, 
a été nommée pour étudier cette question, qui intéresse à un si haut point 
la propriété forestière, fort maltraitée d'ailleurs partout, même par les 
statuts du Crédit foncier. 

La Société forestière se préoccupe vivement de la position anormale 
faite à l'agriculture en général, et spécialement à la sylviculture, qui en 
est une des branches. La législation actuelle déverse toutes ses faveuri^ 
sur Tindustrie et le commerce, mais elle ne fait rien pour favoriser l'ex- 
ploitation du sol, qui seul peut subvenir aux besoins de Talimentation pu-^ 
blique. De la bonne exploitation de ce sol dépend la véritable prospérité 
générale : car n'est-ce pas dans le développement de l'agriculture qne se 
trouvera la solution du grand problème que cherchent tous les gouverne- 
ments: lavieàbonmarché. Que Ton prenne pour faciliter Texploitation 
des produits de la terre des mesures exceptionnelles, comme l'on en prend 
chaque jour pour favoriser le développement du commerce et de l'industrie, 
et Ton verra cet élémentpremierde la prospérité publique apporter le bien- 
être dans toutes les classes de la société. L'industrie elle-même, qui tire 
d'une manière plus ou moins directe presque toutes ses matières premières 
du sol lui«même, ne pourra que gagner à Tamélioration de sa culture. 
Pourquoi donc, dans toutes les questions où les besoins de Tagriculture 
et ceux ide l'industrie se trouvent en lutte, sont-ce toujours les besoips de 
Tagriculture que Ton sacrifie, pour satisfaire aux exigences incessantes 
des industriels, qui savent en toutes circonstances se concilier les faveurs 
administratives ? On se rappelle certaine note adressée au gouvernement 
par le Comité de houillères françaises, trouvant le prix des bois néces- 
saires à Textraction de la houille beaucoup trop élevé, et proposant les 
mesures administratives qu'il croyait nécessaires pour faire abaisser ces 
prix qui nuisent, disent ces messieurs, aux bénéfices qu'ils pourraient 
faire dans une industrie où déjà le bois comme combustible a été sa- 
crifié à la houille. On connaît également les prétentions des usiniers qui, 
se croyant propriétaires exclusifs de l'eau des rivières, se refusent impi- 
toyablement à reconnaître le droit des propriétaires riverains à Tusage 
de ces eaux pour les besoins de l'irrigation, si utile à l'agriculture. 

La Commission de la Société forestière a pensé que la propriété en na- 
ture de bois a droit aux mêmes faveurs que toutes les autres natures de 
propriétés ; elle a reconuu ; 1^ Que le propriétaire de forêts peut aussi fré- 
quemment que tout autre propriétaire mobilier ou immobilier avoir besoin 
d'un emprunta court ternie ^ ilestsujet, comme toiit autre, aux sinistrés» 
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aux retards, aux charges imprévues ; pour lui comme pour tout autre, il 
s'agit souvent de gagner trois mois. Faute de ressources immédiatement 
disponibles, une fortune même considérable peut se trouver totalement 
, compromise. 2® Que la propriété forestière a été immobilisée d une ma- 
' nière si complète qu'aucune portion, quelque minime qu'elle soit, n'en 
peut être engagée mobilièrement. La Commission a reconnu ce second 
fait en étudiant les principes du droit et en examinant les précédents, 
car il n'y a pas d'exemple d'une superficie forestière engagée mobilière- 
ment, et si l'on voulait prétendre que cette nature de transaction n'est 
point interdite par la législation, on serait au moins forcé d'admattre que 
Amt la pratique elle Qe pourrait être mise à exécution. 

La Cammission demande : 1^ Que tout propriétaire de bois ou foréU 
soit libre (f engager mobilièrement, pour garantie d'un emprunt^ la super^ 
fide exploitable de sa propriété, les droits des tiers demeurant réservés. 

2® Que la tradition du gage, exigée par r article 2076 du Code Napo- 
léon^ puisse être effectuée par un acte de nantissement accompagné d'un 
plan, et transcrit, moyennant m simple droit fixe^ au bureau des hypO' 
thèques de la situation des biens. 

3^ Que tout emprunteur qui détournera tout ou partie des valeurs fo- 
restières engagées mobilièrement, ou qui engagera plusieurs fois les mêmes 
valeurs à des prêteurs différents, soit passible des peines prévues par Var* 
ticle 386 du Code pénal. 

I^a Commission permanente, dans sa séance du 16 janvier 1857, a 
adopté les considérants du rapport de la Commission du Crédit forestier 
et les conclusions, et elle a décidé qu'une députation de la Société serait 
chargée d'aller présenter ce rapport à M. le ministre de l'agriculture et du 
commerce, en le priant de vouloir bien le transmettre à la Commission 
créée par le gouvernemeat, dans le but spécial d'étudier la question du 
crédit agricole, afin que cette Commission donne aussi son avis sur le 
projet du crédit forestier, appendice naturel du crédit agricole. Une dé- 
putation composée de MM. le comte deLariboisière, sénateur, Eug. Cher 
vandier, Delbet, le comte d'Esterno et Tréfouël a été admise auprès de 
Son Excellence le ministre de l'agriculture et du commerce, et lui a 
remis le rapport de la Commission, en ajoutant des considérations de 
nature à appeler l'attention des gouvernements sur cette question. Son 
Excellence a accueilli avec bienveillance la demande de la Société fores"- 
tière, et après avoir écouté les explications que lui a fournies la députa- 
tion, ila donnéTassurance aux membres qui la composaient que le mémoire 
de la Société forestière serait transmis k la Commission créée par le gou- 
vernement dans le but spécial d'étudier la question du crédit agricole. 

(Communiqué par le hu^reau de la SoeUté forestière. ) 
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VŒDX DBS CONSEILS GENERAUX. 

SESSION D£ 1856. 



CONSEIL GÉNÉRAL DU LOIRET. 

Le Conseil général du Loiret, saisi par le mémoire qui lui a été adressé 
par les propriétaires de bois de ce département (i ) et par la lettre de la 
Commission permanente de la Société forestière, a, dans sa séance du 
29 août 1856, émis le vœu suivant : 

Le Conseil généraU 

F^u le mémoire qui lui a été adressé far cinquante propriétaires notables 
du département ; 

Vu la délibération du A septembre 1865; 

Emet, avec une nouvelle instance, le vœu suivant : 
' P Que le gouvernement ramène les droits (t octroi dont sont frajftpées 
toutes les espèces de combustibles d Ventrée de certaines villes^ et particulier 
rement à Paris, au principe de Végalité des tarifs basés sur la puissance 
calorifique ; 

^^ Que le tarif des droits de navigation^ ainsi que cewf: sur les chemins 
de fer pour les concessions nouvelles^ soit abaissé pour le transport des bois 
et écorces; 

3^ Que la révision de nos droits de douane ait lieu dans le sens de Véga- 
lité de situation entre les bois français et les bois étrangers, ainsi que du 
commerce des écorces; 

Enfin, en renouvelant le vcsu que les instructions du gouvernement don- 
nent la plus grande latitude d Vappréciation du ministère public pour les 
poursuites d'office des délits commis dans les bois appartenant à des partie 
culiers. 

Le Conseil général y ajoute celui de l'exonération des charges exception- 
nelles qui pèsent sur la propriété boisée^ par suite de V exagération de l'impôt 
et de rinégalité de sa répartition. 

Déjà le Conseil général du Loiret, dans sa séance du 25 août 1854, 
avait formulé le vœu suivant concernant les droits d'entrée des bois et 
des charbons à Paris : 

« Le Conseil général, 

« S'en référant aux délibérations qu'il a prises dans les sessions de 

(1) Voir le texte de ce mémoire au 3« BuUeUot de la Société forestière, p. 67. 
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« 1852 et 1855 pour appeler Tattention de Tadministration supérieure 
a sur la position faite aux bois et aux charbons de bois à leur entrée à 
a Paris ; 

« Renouvelle le voeu que le gouvernement intervienne auprès de la 
« ville de Paris pour faire disparaître Tinégalité de position qui existe 
« entre les bois et les charbons de bois, et les charbons de terre à leur 
« entrée dans la capitale. i> 

En 1855, le Conseil général a renouvelé le vœu émis dans sa session 
précédente, relativement à une diminution sur les droits d'entrée du bois 
et charbon de bois dans la ville de Paris. * 



CONSEIL GÉNÉRAL DE SAÔNE-ET-LOIRE. 

Inondations, reboisement des terrains en perUe. 

Le Conseil général j convaincu que le déboisement des terrains en pente est 
Vune des causes les plus actives des inondations j 

Exprime le vœu que le reboisement de ces terrains soit encouragé spéciale- 
ment par des fournitures de graines forestières^ par des exemptions /em* 
por aires d'impàts et par VatUorisation de défricher en plaine une superficie 
égalée celle qui aurait été reboisée en montagnes. 

Délits forestiers commis dans les bois des particuliers. 

Le Conseil général^ 

Considérant que c'est à tort et contrairement aux principes de la législa- 
tion moderne que des distinctions sans motifs ont été introduites entre les di" 
verses natures de propriété privée; 

Que les délits commis dans les bois des particuliers doivent être poursuivis 
d'office comme les délits commis dans les villes ; 

Qu'il ne doit être fait aucune différence entre le vol d'un arbre sur pied et 
le vol d'un arbt^e abattu et façonné dans une coupe; 

Par ces motifs. 

Emet le vœu que les délits commis dans les bois des particuliers soieni 
poursuivis d'office par le ministère public. 

Le Conseil général de Saône-et-Loire, dans la session de 1853, avait 
émis les vœux suivants : 

FORÊTS. 

« Après avoir entendu le compte rendu qui lui a été soumis par la 
« Commission des objets divers^ des travaux de la Socsété FORfisnÈRc: peu- 
« daut Texercice de 1852-53. 

« Le Conseil général émet le vœu : 

a V Que Ton permette l'exportatipn en fraaohise des produits ligneux; 
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« 9^ Qu'ofl ordonne la poursuHa d'office des délits forestiers commis 
a dans les bpis des parùculiers ; 

« 3^ Que le gouvernement examine les demandes de la Société pores- 
H TiÈBE, toutes les fois qu'elles n'auront pas pour objet une demande de 
« subvention ou des avantages particuliers constituant un privilège. » 

Dans la session de 1854, ce même Conseil général, s'associant au vœu 
de l'un de ses membres, et adoptant l'avis de la Commission des objets 
divcrSf a renouvelé les voeux qu'il avait émis à la session précédente 
(session de 1895}, en faveur de l'agrieulture et delà sylviculture. 
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Mutations dans le personnel foresUer. — Mutations dans le personnel de Tadministra- 
ti^A dm dotnaliies et forêts de la couronne. » Médailles d'honneur décernées à des 
préposés forestiers pour aciea de courage et de dévouement. ^ ABomalie d'un cep 
de vigne. — Origine de la paille des chapeaux de Guayaquil. — Commerce des bois 
de charpente dans rtitat du Matne (Étais-Unis). -^ Péchd. — Chasse au sanglier. — 
Industrie peaussière au Sénégal. 



Mutatiom dans h personnel forestier. — M. Ghayaïvne , inspecteur 
des forêts à Die (Dréme), a été nommé en la même qualité chef d'une 
Commission forestière. 

M. GoDCHAux, garde général de 3« classe à Varennes (Meuse), a été 
attaché à la même Commission. 

M. Costa, commis principal au secrétariat du ministère des finances, 
a été nommé inspecteur des forêts à Die (Drôme), en remplacement de 
M. Chavanne, 

M. Roussel (Edmond) , garde général de 3^ classe à Audun-le-Roman 
(Moselle), a été uonimé en la même qualité à Guebwiller (Haut-Rhin). 

M. Broilliard, garde général de 5* classe à Briançon (Hautes-Alpes), 
a été élevé à la 2« classe de son grade et nommé à Mouthe (Doubs). 

== Mutations dans le personnel de V administration des domaines et 
forêts de la couronne, — M. bes Ghizcaulx a été nommé commis au 
bureau central et du personnel, en remplacement de M. Moyret, démis- 
sionnaire. 

M. Thomas Deschesnes, sous-chef de 2® classe à la l'« division, faisant 
fofietiMs de chef de bureaH, a été élevé à la 1^® dasse de son grade. 



M. Fi«oR]MoiiT, sous-chef de 1^* classe à la 2® division (bureau du i^ou<- 
tentieux), a été élevé au grade de chef du même bureau. 

M. Buis, sous-chef de V^ classe à la â^ division (bureau des domaines], 
a été élevé au grade de chef du même bureau. 

M. D*E^(TomuHELLEs DE GoMSTAUT, garde géoéral de V^ classe à Meuden 
(Seine-et-Oise), a été nommé sous-inspecteur de 2« classe à Versailles 
(Seine-et--Oise), en remplacement de M. Brossard de Gorbigny, appelé à 
d'autres fonctions. 

M. RicuARD DE Yillebs-Yaudet, garde général des domaines à Ver- 
sailles (Seine-et-Oise), a été élevé à la 1'® classe de son grade. 

M. DE BouRGE, garde général de 2® classe à Saint-Léger (Seine-et-Oisa)» 
a été élevé à la 1'® classe de son grade. 

M. Saucer, garde général de \^^ classe à Dourdan (Seine-et-Oise), a 
été mis en disponibilité sur sa demande. 

M. Brossard de GoRmcinr^ sous-inspecteur de 1'® classe k Versailles 
(Seine-et-Oise), a été nommé inspecteur de 1'® classe à Saint-Qoud, in- 
spection nouvellement créée. 

= Médailles dlionneur décernées à des préposés forestiers pour actes 
de courage et de dévouement. — Par arrêté ministériel, en date du 11 
août 1856, approuvé par S. M. l'Empereur, des médailles d'honneur ont 
été décernées : 

A M. GoRDEL (Claude), garde forestier à Bitche (Moselle), qui, le 21 
mai 1856, a pénétré dans une chambre envahie par les flammes pour 
sauver un enfant. 

A M. CouTAUD (Pierre), garde forestier k la Serreirede, commune de 
Meyrueis (Lozère), qui a souvent exposé ses jours pour sauver des per- 
sonnes menacées de périr dans les neiges. 

Le garde forestier Goutaud, ancien brigadier d'artillerie de marine, et 
père de cinq enfants en bas âge, avait déjà précédemment obtenu une 
médaille d'argent pour faits de sauvetage dans des conditions analogues. 
Ainsi le 9 février 1853, il a sauvé de la mort une mère de famille âgée de 
cinquante-six ans, engloutie dans les neiges avec sa fille âgée de quinze 
ans. Dans la même année, un propriétaire du département de l'Hérault 
traversait, avec trois bergers conduisant un troupeau de douze cents 
bêtes, la montagne de l'Argoual. Tout à coup une horrible tempête s'é- 
lève : égarés par l'abondance de la neige, ces hommes allaient infaillible- 
ment périr, ainsi que le troupeau, victimes de la tourmente» lorsque se 
présente à eux le garde foresUer Goutaud. Grâce aux puissants efforts de 
cet homme généreux et dévoué, les bergers et le troupeau sont mis k 
l'abri ; le propriétaire, accablé de fatigue, est conduit au domicile de 
sQu ^auy^ur fit (confié am: soin» mftm^ de k àm^ Gçptw^f p^n^nt 
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que le courageux garde repart avec des vêtements et des vivres pour les 
trois bergers restés à la garde du troupeau. Grâce à ce dévouemeut, le 
propriétaire, les trois bergers et la presque totalité du troupeau ont été 
sauvés d'une mort certaine. 

Mais ce n'est pas tout encore. Le 25 janvier 1854, deux habitants de 
la commune deMeyrueis se rendaient du Gard dans la Lozère, conduisant 
chacun une mule. Au moment où ces voyageurs traversaient la montagne 
couverte de neige, une tempête, soulevée subitement, les surprend. Après 
une lutte de dix heures, épuisés de fatigue et ayant abandonné leurs 
mules, ils se résignaient k la mort, lorsque parait Goutaud qui arrive à 
leur secours et les sauve ainsi que les deux mules. 

Le 25 mars 1855, des cris lamentables partaient de la montagne qui 
avoisine la garderie de Coutaud ; ce dernier s'élance dans la direction de 
ces voix. Il trouve trois personnes : la femme du maire d'une des com- 
munes du canton de Meyrueis et sa sœur, parties à cheval, par un temps 
assez calme, accompagnées d'un guide. Tous ensevelis dans les neiges 
étaient déjà engourdis par le froid et seraient certainement morts sur le 
lieu avec leurs chevaux sans l'arrivée de Coutaud, qui les ramena chez lui 
sains et saufs. 

C'est à ce même préposé forestier que Ton doit l'arrestation d'un vo- 
leur redoutable qui s'était réfugié dans les forêts de sa garderie. Seul» au 
milieu de la nuit, Coutaud se met à la recherche de ce malfaiteur, qui 
s'était précautionné d'armes pour vendre chèrement sa vie, et l'arrête, le 
conduit d'abord chez lui, puis ensuite le met entre les mains de la justice. 

Les maires des différentes communes auxquelles appartiennent les 
personnes sauvées par Goutaud ont demandé pour cet agent la décora- 
tion de la Légion d'honneur. Les chefs du garde forestier Coutaud ont 
aussi signalé à l'autorité supérieure la noble conduite de ce préposé, qui 
a été promu, le 11 janvier 1856, au grade de brigadier forestier. 

= Anomalie d'un cep de vigne. — Il existe dans le jardin du presby- 
tère de Luzillé, dit le Journal d'Indre-et-Loire y un cep très-curieux à 
voir. U est jeune, planté au bas d'ua mur, au levant; le tronc s'est élevé 
à environ un mètre et s'est séparé en deux verges horizontales. Une des 
verges présente, auprès du tronc, des raisins rouges; le reste n'a donné 
que des raisins blancs (il y en a quarante ou cinquante). 

L'autre verge présente plus de variété : c'est tantôt un raisin rouge, 
tantôt un blanc, puis des grappes à moitié ou au quart rouges et blanches ; 
enfin dans d'autres grappes se trouvent des grains aussi variés, rouges 
ou blancs à moitié, au quart, etc.; on dirait une petite coloquinte. 

En général, les grappes, au nombre de cent râigt, ont de trente à qua- 
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rante centimètres de longueur, le grain est de moyenne grosseur, le goût 
en est bon. 

Gomme l'année dernière ce cep n'avait produit que très^peu de fruit, on 
avait bien remarqué la différence de couleur des grappes, mais on avait 
pensé qu'il avait pu être greffé. Cette année, la différence des grappes, 
des grains eux-mêmes sur la même grappe, la forme des nuances de cou- 
leur, ont plus vivement attiré l'attention sur cette singularité remarquable. 

= Origine de la paille des chapeaux dits de Guayaquil. — La fabrica- 
tion de ces chapeaux, que portent presque tous les habitants des côtes de 
r Amérique du Sud, constitue une industrie fort importante. Leur prix est 
extrêmement variét et dépend uniquement de la «qualité et de la prépa- 
ration de la paille employée. A Jipijapa, où Ton fabrique une grande 
quantité de ces coiffures, on en trouve depuis le prix de 2 réaux (le réal 
vaut 60 centimes) jusqu'à 6 quadruples, c'est-à-dire jusqu'à la somme 
considérable de 500 francs, ce qui est un peu cher pour un chapeau de 
paille. Ces derniers ne s'adressent, pour ainsi dire, qu'à l'empereur du 
Brésil. Les amateurs peuvent néanmoins se procurer de très-beaux cha- 
peaux à 50 francs. Il n'est pas rare de trouver, hors les lieux où ils sont 
fabriqués, des chapeaux très-ordinaires de Guayaquil aux prix de 75 à 
125 francs. 

C'est un arbre très-répandu à l'état naturel, dans la Colombie, qui 
donne cette pailla si remarquable. M. Weddell, à qui nous empruntons 
ces intéressants détails, insérés dans les Annales des sciences naturelles^ 
l'a rencontré formant des touffes d'une grande élégance. Carludovica pal- 
mata est le nom que Ruiz et Pavon ont donné à ce végétal. Il appartient 
à la famille des pandanées, voisine de celle des palmiers, mais s'en distin- 
guant par l'absence des enveloppes florales. — Certains botanistes com- 
prennent le carludovica dans la petite famille des cyclanthées. — Le port de cet 
arbre est identique à celui des palmiers, et présente des feuilles en éven- 
tail, que l'on récolte dans leur jeune âge, c'est-à-dire quand elles simu- 
lent encore un éventail fermé. Divisées en lanières, puis trempées et im- 
mergées après dans une eau tiède rendue acide au moyen du suc de citron, 
plongées dans l'eau froide, puis séchées, elles constituent la paille solide 
des chapeaux de Guayaquil. L. G. 

= Commerce des bois de charpente dans tEtat du Maine {Etats-Unis), 
— Une des principales industries de l'Etat du Maine (Etats-Unis) con- 
siste dans le commerce de bois de chai*pent€. Les essences qui descen- 
dent les rivières de l'Etat sont le pin, le sapin , le frêne, le bouleau, 
l'érable', le cèdre et quelques autres espèces. Le pin, cependant, par son 
abondance, l'emporte de beaucoup sur les autres essences. Les négo- 
ciants en bois de charpente comptent environ six espèces de pins, sur la 
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qttâllflcaiidta ôtt remploi &t quelques-uns desquels ils né sont pas tout k 
fait d'accord. Cependant les variétés du pin blanc, le pin de Norvège et 
le piil Jaune, ou pin résineux, forment la division la plus ordinaire. Celui 
que préfèrent les charpentier^ est celui dont le diamètre est le plus grand, 
attendu que les planches qu*il forme sont belles^ grandes et nettes. Le pin 
de charpente et le plantard sont les espèces les plus communes. On pré- 
fère gënéralemetit le premier comme élant plus grand et plus sain ; ce- 
pendant les planches provenant des plantards sont plus dures et plus du- 
rables. Ces derniers croissent serrés dans les terres basses, mais ils se 
pourrissent assea focilemenl. La charpente fournie par le pin de Norvège 
est beaucoup plus dure que celle que donnent les autres arbres de la 
même famille ; aussi le Scie-*t-on rarement en planches, quoiqu'il en fasse 
d'excellentes pour les planchers, mais on le taille ordinairement en char- 
pente carrée. Au surplus, dans les provinces, le bois de ce pin coûte plus 
cher que les autres. Il n'est pas très'-abondant dans les bois, et il en 
vient peu sur le marché. Quant au pin jaune, il est très-rare dans cette 
région, si toutefois on l'y trouve. 

{Lumber Business in the SlaU of Haine.) 

= Pêche. — Nous trouvons dans les Statisttcs of Trade and Com^ 
merce quelques chiffres intéressants sur les pêcheries des lacs du nord de 
rAmétique. Voici le nombre de barils tirés annuellement de chacun de 
(^es lacs : 

Le lac Supérieur, S,000 barils ; le lac Michigan, 15,000 ; le lac Huron^ 
14,000; le lac Erié, S,000. Si nous y ajoutons 7,000 barils de poisson 
blanc pris dans la rivière Détroit, nous aurons un total, en nombre rond, 
de 42,000 barils. 

Ces poissons se vendent au prix moyen de 11 dollars le baril; le pro- 
duit total d^s ventes est de 462«000 dollars, ou presque un demi-millioa 
de dollars* La truite forme environ le sixième de tout le poisson pris dans 
les lacs Michigan, Huron et Supérieur ; le reste est du poisson blanCvOn 
se sert communément de filets placés à dix milles à peu près du rivage. On 
prend une énorme quantité de poissons dans la rivière Détroit^ lorsqu'ils 
remontent du lac Erié pour y frayer. On les pread également lorsqu'ils 
retournent aux lacs. Il y a cinquante pêcheries sur la rivière* 

Quelques-unes des rivières qui se jettent dans les lacs fournissent une 
énorme quantité de brochetons. On n'en prend pas annuellement moins de 
1^000 barils dans la rivière du Renard (Wisconsin), 1,500 dans la rivièrt 
Saganaw (Michigan), 1»500 dans la rivière Saint-Clair (Miohiga&),'5,000 
dans la rivière Maumee (Ohio) , et une égale quantité d'autres poissons^ 
formant un total de 10,000 barils vendus à raisoa de % dollars 60 h baril^ 



ou 85^000 âoUari en tout. Ainsi, le produit annuel des laes et éfs rivières 
qui sont leurs tributaires est de 35,000 barils d'une valeur de 585,000 
dollars; la rivière Détroit, 7,000 barils, 77,000 dollars; autre* rivières, 
10,000 barils, 85,000 dollars, formant un total annuel de 52,000 barils 
de poisson, valant 547,000 dollars. 

Enfin, oti compte trente-trois variétés de poissons dans les lacs et leurs 
affluents. ^ 

= Châsse au sanglier. — Un correspondant de Vlllustrated Londoû 
News vient d'envoyer à ce journal une note sur la manière de chasser le 
sanglier aux Indes, dans la présidence de Bombay. Celte note mérite qu*on 
la reproduise. Lorsqu'un sanglier, dit le narrateur, quitte les montagnes 
ou les forêts, ses lieux de prédilection, il se jette dans les plaineâ, où la 
poursuite doit se faire le plus difficilement. Aussitôt que les sportsmen des 
environs sont prévenus de la présence de la béte, ils se revêtent d'une sorte 
de casaque de jockey favorisant tous les mouvements du corps, se couvrent 
la tête d'un chapeau à bords étroits et rabattus, se chaussent de bottes à 
Técuyère, et enfourchent leurs meilleurs chevaux. Ils s'arment de longues 
lances, et, dans cet accoutrement, qui paraîtra peut-être singulier en Eu- 
rope ou l'on s'équipe tout simplement pour un porc sauvage, ils se dirigent 
vers la plaine. 

L'avantage parait être tout aux chasseurs, et cependant il n'en est rien. 
Le sanglier ne saurait être poursuivi à pied ; à cheval sa poursuite est 
encore difficile- Il faut traverser bien des champs, escalader bien des ro- 
chers, franchir bien des rivières avant d'atteindre la proie que ne poursuit 
aucun chien. Lorsque le sanglier sent qu'il va succomber, il se retourne 
ordinairement et tient tête aux chasseurs. Les chevaux reculent le plus 
souvent, mais le chasseur expérimenté triomphe de leur terreur à coups 
d'éperons, et, fondant sur le sanglier, le perce de sa lance. Ce sont les 
chasseurs qui se chargent de la curée. L'on choisit un endroit pro- 
pice aux environs de celui qui a vu finir la poursuite , et le sanglier, 
rôti à un feu de branches sèches, fournit aux vainqueurs affamés un déli- 
cieux repas. 

= Industrie peaussiére au Sénégal. — Nous extrayons du rapport de 
M. Audibert, publié par le Moniteur du Sénégal et dépendances^ les cu- 
rieux renseignements qui suivent sur l'industrie peaussiére du Sénégal : 

Cette branche de l'industrie sénégalaise est purement intérieure, et ne 
se rattache en aucune manière au commerce extérieur ni à l'exportation. 

Le noir prépare lui-même ses peaux, les tanne, les teint, et construit 
avec elles les différents ustensiles de nécessité ou de luxe. 

Les substances employées par les indigènes pour tanner leurs cuirs 
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sont les gousses de Yaeada Andamonii^ vulgairement appelé gonakié, et 
de Yacacia Arabica^ nommé neb-neb par les noirs, tous les deux appar- 
tenant à la famille des légumineuses et au genre acacia. Les fruits de ces 
deux arbres sont éminemment propres à la conservation des peaux. 

Les Maures et les nègres qui s'appliquent à ce genre d'exploitation 
ont le soin de recueillir le fruit avant maturité, alors que les gousses sont 
encore riches en principes astringents; ils les sèchent, les réduisent en 
poudre, et en font à froid une grossière macération dans laquelle ils trem- 
pent ultérieurement leurs cuirs. 

Ils ont le soin d'ajouter à la macération une certaine quantité de chaux 
nubien des cendres de salsola ou de tamarix; par ce procédé, qu'il n'est 
certes pas difficile d'expérimenter, ils obtiennent des cuirs d'excellente 
qualité et aussi bons que les plus beaux maroquins ; les cuirs sont en- 
suite transformés en outres destinées à contenir divers liquides, en. selles, 
harnais, portefeuilles nafa et différents autres objets d'utilité ou de fan- 
taisie. 

Parmi les substances tinctoriales employées pour la coloration des 
cuirs, nous citerons le fayar, qui est, à tous égards, digne d'une mention 
particulière et honorable : le fayar^ ainsi que le neb-neb et le gonakié^ 
chacun dans son rôle respectif, pourraient être exploités avec avantage et 
donner à notre industrie des cuirs et à celle des cotons un principe colo- 
rant excessivement riche. 

Le fayar nous est fourni par le cochlospermum tinctorium, de la 
famille des ternstromiacées , du genre cochlospermum. C'est un petit 
arbuste, une sorte de plante vivace ; la racine, très-grosse et fort déve- 
loppée, très - irrégulière dans ses formes, est employée par les noirs, 
non-seulement comme médicament, mais elle fournit en abondance un 
principe colorant jaune dont on se sert pour teindre les cuirs et les étoffes 
de coton. 

Nous dirons également un mot, mais pour mémoire, du foudenn ou fou- 
dénée, dont les noirs se servent pour teindre en rouge. Le foudenn est 
constitué par les feuilles écrasées et réduites en pâte du lawsonia alba^ 
de la famille des onagrariées, genre lawsonia : c'est le henné des voya- 
geurs. Il est employé par les noirs du Sénégal, comme par les Indous H 
les Persans, à colorer les ongles. Les Arabes s'en servent pour teindre la 
crinière et la queue de leurs chevaux; les marques produites sont pour ainsi 
dire ineffaçables. L'escadron des spahis sénégalais offre plus d'un exemple 
de cette grossière et sauvage coloration. 
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m LA FORMATION DU PLAN D'EXPLOITATION 

DANS L'ABlÉIfAGE:ME;NT DES FUTAIES. 

(Suite.) 



RÈGLEMENT DES AFFECTATIONS D APRÈS LES EXIGENCES DU RAPPORT SOUTENU. 

Toutes les parcelles qtii , i^nphs leur âge , devraient être exploitées 
dans la même période, fbirrtient ce que l'on appelle une classe d'âge. Une 
forêt normale exploitable danâ ulle révolution partagée en cinq périodes doit 
donc comprendre cinq classes d^âge distinctes. Cette dénominatioil de 
classe d'âge, appliquée aux bois compris dans la mêrtie affectation, mérite 
d'être conservée, parce qu'elle est caractéristique. 

L'aménagement a pour objet dé rendre Tétat respectif des classes d'âge 
aussi satisfaisant que possible. Pouf qu'une fofét se trouve sous ce rap- 
port dans toutes les conditions désirables, il faut : 1^ que les classes d'âge 
y soient en nombre égal à celui dés périodes de la révolution ; 2^ que la 
disposition de ces classes sur le terrain ne contrarie pas Tiipplication des 
règles d*assiette ; 5® qu'elles âlént la même puissance productive, en C6 
sens qu'elles soient susceptibles de fournir, à l'époque oti elleà arriveront 
en tour d'exploitation, le même volume. 

Lorsque ces conditions n'existent pas, il s'agit de les réaliser, et c'est 
précisément là le résultat que doit avoir le plan d'exploitation. 

Nous ne laisserons jamais échapper l'occasioil de rappeler ces prirtcipes, 
parce qu'ils doivent former la préoccupation constante de Taménagiste, et 
que lorsqu'on ne les perd pas de vue, on est certain d'alrrlver au but. 

Quand on a classé les pafcelles dans les colonnes périodiques , eu se 
conformant aux exigences de l'exploitabiltté et defe règles d'assfette, il suf- 
fit de jeter un coup d'œil sur les totaux de cefe colonnes poiir juger si là 
forêt dont on s'occupe, est ou nVst pas susceptible d'tmrtipport périodique 
continu; et il n'y a pas tton plu» de longues réflexlousàfiirepoiir recon- 
naître si, ce rapport périodique continu étant réalisable; ft est possible def 
Ife rendre soutenu, c'est-k-dîfe constant. 

Que nos lecteurs veuillent bien he paà oublier quëdslns cfe mbmeuï 
ni^Uft ne tiouB occupons que des affectations ; que nous leis traitons comme 
npos avons dit qu'il fallait traiter les coupes de taSlis \ que la période rem- 
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place Tannée, et que, d'après Thypothèse dans laquelle nous nous sommes 
placés, le classement des parcelles, conformément aux règles d*assiette, 
n'a pas eu pour effet d'augmenter plus qu'il ne convient l'écart existant 
entre Tâge qu'ont les bois actuellement, et celui qu'ils auront lorsque 
Taffectation à laquelle on les a rattachés, arrivera en tour d'exploitation. 

Cela étant bien compris, si aucune classe d'âge ne fait défaut, on en 
conclura qu'il existe les éléments indispensables à une continuité non in- 
terrompue d'exploitations. Dans le cas contraire, on avisera aux moyens 
de suppléer les classes d'âge absentes par des emprunts faits aux classes 
existantes, et c'est alors qu'il sera utile de se rappeler les règles que nous 
avons énoncées dans noire article relatif aux taillis , lesquelles règles 
portent : 

Que la continuité des exploitations n'est réalisable, avec une révolution 
définitive, que lorsqu'il y a des coupes exploitables, des coupes assez 
jeunes pour atteindre, sans dépérir, le terme de la révolution, et des coupes 
intermédiaires dont la différence d'âge ne dépasse pas le double de l'écart 
que l'on est disposé à tolérer entre l'âge d'exploitabilité et l'âge corres- 
pondant à l'époque de l'exploilation, écart qui, dans aucun cas, ne doit 
être assez grand pour compromettre la régénération naturelle des massifs. 

A l'aide de ces règles fort simples, on se convaincra facilement et 
promptement de la possibilité de remplir les lacunes qui s'opposeraient à 
la continuité des exploitations. Si c'est l'affectation de la première pé« 
riode, ou, en d'autres termes, la première classe d'âge qui manque à l'ap- 
pel, on la remplacera avec une partie des bois compris dans l'affectation de 
la deuxième période, c'est-à-dire de la deuxième classe d'âge ; si c'est 
l'affectation de la troisième période, on pourra la remplacer par une partie 
de la deuxième et une partie de la quatrième ; mais ces transpositions de- 
vront se faire de proche eu proche, avec des peuplements contigus , de 
manière à ne pas déranger les dispositions prises conformément aux rè- 
gles d'assiette, et à reculer plutôt qu'à avancer l'époque de l'exploitatiou 
effective des peuplements. 

Ce qui manque ordinairement dans nos forêts, ce ne sont ni les bois 
exploitables, ni les bois de dernière période» ce sont les bois de cinquante 
à cent ans. La substitution de la méthode du réensemencement naturel 
et des éclaircies périodiques au régime à tire et aire, substitution qui re- 
monte à une quarantaine d'années, est en partie la cause de cet état de 
choses. Dans les coupes de régénération auxquelles ils ont procédé , les 
agents n'ont pas toujours pris les mesures uécessaires pour> assurer et 
favoriser le repeuplement naturel, et ils ont laissé s'accumuler les coupes 
d'ensemencement, dans l'attente d'un repeuplement que chaque aotiée de 
retard rendait plus improbable. Dans leurs coupes d'éclaircie, ils ont trop 
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généralement cédé au désir de procurer des produits importants au Tré- 
sor, en faisant disparaître les vieux arbres de préférence aux plus jeunes. 
On ne saurait leur en vouloir, puisque l'absence de tout plan d'exploita- 
tion ne leur permettait pas de se guider dans ces opérations, d*après 
la composition et la distribution des classes d'âge, et qu'en outre, parmi 
les sujets qui rompent la régularité d'un peuplement, les plus gros sont 
naturellement ceux qui attirent le plus fattention, et dont l'enlèvement 
parait à priori le plus urgent. 

Dans les futaies comme dans les taillis, la réalisation du rapport sou- 
tenu périodique comporte trois hypothèses : l^ celle où la révolution étant 
définitive, le plan d'exploitation serait provisoire, en ce sens que pendant 
la première révolution tous les bois compris dans une affectatmn ne se- 
raient pas exploités dans la période correspondante ; 2^ celle où le plan 
d'exploitation étant provisoire, la révolution le serait également , en ce 
sens qu'elle serait plus longue ou plus courte que Tàge d'exploitabilité ; 
3® celle où la révolution serait, ainsi que le plan, définitive. 

C'est le troisième cas que nous avons d'abord à envisager pour la réa* 
lisation du rapport soutenu. 

Le rapport soutenu pourrait être assuré par période, si les parcelles à 
exploiter dans chacune d'elles, c'est-à-dire les affectations de ces périodes 
occupant d'égales contenances, contenaient des massifs, similaires quant 
aux phases probables de leur développement, et gradués quant à l'âge, de 
manière à n'être ni plus ni moins âgés les uns que les autres, lorsqu'ils 
arriveraient en tour d'exploitation. 

Mais ces conditions favorables ne se rencontrent jamais, et on doit dès 
lors se demander s'il ne convient pas de donner aux affectations des conte- 
nances inégales , afin de corriger l'inégalité de puissance productive des 
parcelles qui les composent. 

Le facteur dont on pourrait se servir pour faire cette correction ne sau- 
rait, nous avons essayé de le prouver, se déduire de l'appréciation directe 
des éléments qui concourent à la production, tels que le sol, Texposition, 
le climat, l'essence, l'état plus ou moins serré, etc. Il se déduirait des 
renseignements que l'on serait à même de se procurer sur la production 
effective de peuplements placés dans les mêmes conditions de végétation 
que ceux de la forêt que l'on aménage. 

Or, nous avons essayé de démontrer, en traitant du plan d'exploitation 
dans les taillis, qu'en allant à la recherche de ces peuplements compara* 
blés, on se lançait dans des difficultés d'appréciation très-nombreuses, 
très-délicates, souvent insurmontables ; et ce, pour n'obtenir souvent 
qu'un très-mince avantage, et perpétuer dans les classes d'âge une fâ- 
dieose inégalité. 
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Nous ftTotië étuis ropihion que l^s moyenâ indiqués pour rêoHfé lès 
contenances des âfreetaticlns inversement proportionnelles à leur filculté 
productive, avaient une Valeur pratique fort contestable. 
Nous mnitltenons cette opinion. 

Mais la question est grave : on nous pardonnera donc d'insister. Il 
s'agit, croyôhs-nous, de détruire dès préjugés trop enrâcinëâ, dès illusions 
thp généralement répandues. 

Montrons de nouveau d'abord que les méthodes prétendues différentes, 
par lesquelles on a cherché à déterminer les contenances prôpiortionnélles 
à là productivité du lieu d'habitation, reviennent toutes à fixer par hectare 
le produit de chaque parcelle pour le momeht de sort explbitatioii ; à 
compater ce produit k un terme commun, et h faire figurer les t)arceiles 
dans le plan d'exploitation pour des contenances qui soient, sivec lès con- 
tenances réelles, dans un rapport inverse à celui trouVé entre la produc- 
tion présumée de chaque parcelle et la production adoptée pour terfne 
commun de comparaison. 

En effet,' voici en quelques mots ce qu'indiquent les auteurs qui se sont 
occupés de résoudre le problème en question : 

Ceux-ci veulent : 1" que l'on détermine le volume actuel dé thaque par- 
celle; 2® qu'bny ajoute celui dont elle sera susceptible de s'accroître, etl sup- 
posant qu'elle reste encore sur (iled jusqu'au milieu de la période à la- 
quelle elle est j)rovisoirement affectée ; 3* que Ton porte ces volumes dans 
la colonne ouverte à ladite période ; 4^ que l'ori procède enfin à l'égallSâ- 
tion des totaux des périodes par des transferts de volumes de la colonrië 
la plus riche datis celle qui l'est le moins, éd ayant soin de tenir compte 
des diminutions ou des augmentations que Taccroissement pourrait subir 
par suite de ces transferts. Ceux-là compàreril la ptodrtctiotl flrésuméé par 
hectare de chaque parcelle, au moment fixé pour Son exploitation, â ùné 
production arbitraire quelconque prise pour ty|)è' on terme commun de 
comparaison ; ils multiplient la contètidilèe réelle àé chaque (iiarcelle (iar 
le rapport numérique qui résulte dé cette coInparaiSon ; ils feubstltuéht ceS 
contenances fictives aux contenances réelles dahs les colonnes péHodl- 
i^ues, et ils prdfcèdent ènfiii à l'égalisaiiôri des totJîUx de ces colonnes pat 
des transpositions qui, au lieu de pôHër Sû^ des vôlnifièS tomme précé- 
demment, portent sur des contenances: 

Enfin, d'après d'autres auteurs, les élëtfaeflîts de la production iFUne 
parcelle étant pris pbiir unité, on éUblit lés rapplortS (jui exislelit etitrè 
cette unité et là puissahcë des élénietiW de production des autres pdt'cellés, 
èf dri fait dé tes rapptIHs le même Usage que des rapports précédents. 

ClîS trois manières de prdcédel' reposent éfîdemmeîit sur le tùèmé 
principe, et la première ne se distingue des deux autres fj^é fUiréè tfiê là 
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pfbdûéitoTi Sla^iièUë bii èôdijiarë toutes lés autres, e^t h prodtlctitfii hOét- 
!iVë ino^ëiitlë' aii lieu d'étrë ilnë prodUctioh arbitraire. 

bans tou^ lés bs, éi c'est H le seul point iinpoi'taht, il s'agit de pré- 
TOir f^lii^ ou tiioin^ loh^temp^ à rkvance le produit que donnera un ped** 
plement lors de son exploitatibri. C'est là (|d*ë^t la pièitë d'àishôppèment, 
c'est là tfu'esi là difficulté ; difficulté d'autant plus grave que lès tables 
d*âccvdissèmênt manquent domptëtement dané notre pays ; difficulté qu'on 
peut dissimuler, mais (Ju'dh he saurait éluder, et qui reste toujours aussi 
ghndè, (Jiiël (jiië kbit le moyen dbnt on se serve pour la surdionter. 

Aidai, |)ar exèbiplë, ^Ûdrid, pour déterminer la prôductioii ultérieure 
8ë bflSqdé parcelle, 6n èalculé ! 1"^ le volume actuel qu'elle contient; 
9^ le vdtiiiiie doili elle §^acci*bttri; on à recours à des moyens qui peuvent 
dlè^imdlëh M\H ^ui, ed réalité, ne diminuëbt pas les difficultés inhé* 
fëriteâ àiièttë dëiëhmiîiattbn. âaiis doute, le volume actuel est appréciable 
d'une tnatiièk*ë SiifB^éidimeMt exacte, lorsqu'il s'agit d'un peuplemeut dont 
tous les sujets sont assez forts , sont susceptibles d'être cubés indivis* 
diiëllëtbènt: Si ëe i$euplémëht ëèt â^é, on peut également, sans s'exposer 
I de ^haridés erreurs, se bâsè^ sdf son accroissement moyen antérieur 
fHÛf àppfëBlei' 6ôii àCcfbis^ement futur; mais ce n'est pas pour les par* 
(iëlleâ qui sont de^titiéeâ à être exploitées prochainement que la recherche 
du produit jjd'ellék flohrièront est embarrassante ; c'est pour celles qui 
ont encore à rester longtemps sur pied, et plus les bois sont jeudes, plu^ 
SU ri^ilnë de ik tromper, soit dans l'estimation du volume actuel, soit 
siiftout danâ l'âf^préciàiion dé l'actifbissetiieht fUtur : dans l'estimation du 
Miiihk âètiiël; pair kuitë de l'impossibilité de procéder à un cubage indivi- 
duel dé iôds lés sujét^ qui t^bmposedt le peupleinetit ; dans râl)préciation 
éë rdccrôlâsemëtit futd^, parce que raccrbissemërit moyeii acquit diffère 
d^âutâut plus âë l'aci:r6issement moyen à acquérir que les boiiâ sont pliis 
Sldigné^ dé là |)hâsé de leur plus grand dévèlôpperiiétit, et que, d'autre 
]^iTti \éi cliadceâ d'erféuf ijUi accolnpa^nent leâ calblilâ stir râcctolsse** 
tâèht, âugrtient^rii nécëésâiremëtit avec le nombre d'années ^ui' leqdel 
porteht ces cMlcdtà. 

Aussi; {joiir les jeutië^ bois, ést-on fôrëé de técodrit à dès tàbleà de 
j^fodilctiod ôu à des peiipleménts exploitables placés dans) Uh mêmes 
conditions de végétation que ceux dont on s'occupe. 

On h'écliappë ^as hbn j)luS à cette nécessité, lorë<tîi*àu Uëd de com- 
parer lès tJroductidiis, 6n pfétëHd aMtei* àd diéme Résultât en codipâùàdt 
les clfcdnstàdceâ SouS Tlùfluence desquelles elles sdnt appetSeS à Se 
fêatisèr. Si le lectéUr Vétii lien èe reporter aux observations que contiefit 
kt ëe t^oirït tiûirë Mtk Sdr !e^ taillis, tl j îfèrtà que cette pi'étèntidn dé 
saurait être prise au sérieux que par les gen^ l^ii Se pâyëdt de Mots, que 
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substituer la cause à l'effet dans Téiioncé du problème à résoudre pour 
déterminer la puissance productive des parcelles, ce n'est pas simplifier 
la question, c'est, au contraire, la compliquer sans faire disparaître aujcune 
de ses difficultés, car, dans Tétude des phénomènes de la végétation» 
les causes ne s'apprécient que par les effets. 

Voici un sol quelconque, mettez-le entre les mains d'un chimiste, il n'y 
découvrira pas, quelle que soit son habileté, la quantité de matière végé- 
tale qui pourra s'y développer dans un temps donné. 

Une circonstance dont on fait grand cas dans l'examen des faits qui 
sont de nature à exercer une influence sur la production, c'est l'état de 
consistance du peuplement. Eh bien! nous le demandons à tout b()mme 
de bonne foi, quelle conclusion peut-on tirer de l'état de consistance 
d'un gaulis de quinze ans, relativement au volume qu'il présentera quand 
il en aura cent? et quel rapport peut-on établir au même point de vue 
entre Tétat de consistance d'un peuplement de vingt ans et celui d'ua 
peuplement de cinquante ou soixante? 

11 faut doue en revenir toujours à la comparaison des productions, et, 
par conséquent, aux tables d'accroissement, ou, à défaut, aux données 
fournies par Texpérience sur le rendement de parties de bois placées dans 
les mêmes conditions que celles qu'on envisage, et l'examen des éléments 
de la production n'a d'autre avantage que d'assurer le bon choix des peu- 
plements choisis pour termes de comparaison. 

Voilà donc un premier point mis hors de toute contestation : quels que 
soient les moyens que l'on adopte pour déterminer le produit que don- 
nera une parcelle à l'époque fixée pour son exploitation, le succès de 
cette détermination est subordonné à la découverte d'un peuplement ex- 
ploitable, placé dans les mêmes conditions de végétation, soumis aux 
mêmes influences que celui dont on veut ainsi prévoir la possibilité ; or, 
cette découverte est extrêmement difficile, et, avouons-le, impossible dans 
l'état actuel du peuplement de nos forêts. Nous sommes persuadé qu'on 
chercherait vainement en France un seul massif exploitable qui pût être 
présenté comme l'expression exacte de la puissance productive normale 
d'un terrain. Gela n'a rien d'étonnant, quand on songe que c'est à peine 
depuis une trentaine d'années qu'on y applique les procédés d'une culture 
intelligente et rationnelle. 

On sait maintenant à quoi s'en tenir sur l'utilité des coefficients de 
production, sur les avantages qu'on en peut retirer pour l'établissement 
du rapport soutenu. Le rôle qu'on a voulu faire jouer à ces coefficients 
est, disons-le, une véritable illusion, qui prouve une fois de plus la 
funeste influence que peut avoir sur le bon sens et le jugement, Thabitude 
des solutions mathématiques. 
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On est trop disposé de notre temps à transformer les questions en pro- 
blèmes d'algèbre ou de géométrie ; il y en a qui ne sont pas susceptibles 
d'une solution exacte : c'est un malheur auquel il faut se résigner. La 
question que nous traitons en ce moment est de ce nombre. 

Il ne faut pas que la forme l'emporte sur le fond ; que Tapparence soit 
prise pour la réalité. Ce fatras de calculs minutieux et compliqués, dont 
on surcharge la formatiou du tableau des afTectations, quand on veut 
tenir compte de toutes les influences qui réagissent sur la végétation, ne 
peut avoir de mérite qu'aux yeux de gens superficiels ; il n'accuse en 
réalité que des prétentions k l'exactitude, et comme il se fonde sur des 
appréciations presque toujours arbitraires, on peut véritablement le com- 
parer à un monument qui serait bâti sur le sable. 

Au reste, si le rapport soutenu est une bonne chose, s'il est à désirer 
qu'on puisse le réaliser pour chaque forêt , chaque série , il ne faut pas 
cependant s'en exagérer Timportancte et oublier que* comme il intéresse 
surtout la consommation, c'est surtout par bassin de consommation qu'il 
y a lieu de le réaliser. Envisagées de ce point de vue élevé , les atteintes 
qu'il pourrait éprouver sur un point, perdront beaucoup de leur gravité, 
si, comme il est probable, elles doivent trouver des compensations sur 
d'autres. 

On le voit donc : la réalisation du rapport soutenu n'est pas une con«- 
dition rigoureuse qui demande qu'on y sacrifie la simplicité, la rapidité 
et la sûreté des opérations, l'intérêt de l'avenir, celui de la plus grande 
production, et qu'on se lance pour cela dans des opérations compliquées 
et très-hypothétiques. 

La conclusion à tirer de ce qui précède, c'est qu'il convient , sauf 
dans des circonstances extraordinaires , de régler les affectations par 
contenances égales. C'est le conseil que donnent les auteurs de la cul- 
ture des bois. 

Toutefois, il n'y a pas de règle sans exception, et, dans les pays de 
montagnes surtout, il existe quelquefois, dans les circonstances qui influent 
sur la végétation, des différences tellement tranchées qu'on ne saurait les 
négliger. 

Voyons donc jusqu'à quel point il est permis d'en tenir compte. 

Ces différences peuvent être temporaires. Elles le sont lorsqu'elles 
portent sur l'âge, la consistance, l'essence même, s'il entre dans les 
prévisions qu'elle devra être remplacée. Aucune de ces circonstances ne 
parait de nature à justifier une inégalité de contenance dans les affecta- 
tions. Nous l'avons dit pour les taillis, nous le répétons pour les futaies. 
Voici pourquoi : 

Supposons) en effets que l'on, soit parvenu à se fixer sur le rendement 
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ftittlt* de chaque pà^béllë , il raison dé toutes IH dri^tistanfee^ î^nelles 
qu'elles soient qui, normalement oU iiemporairemënt, sont susceptibles dé 
réagir sur bé ^ëndethént. Supposons que, pài* ^uite des différences dé 
puissance productive qui existetii entre ces parcelle^, bn Slit jugé confè* 
hable, dânâ rintérfit du bpport soutenu, de trallsférer là parcelle B, dont 
le ebefflbient est dé 0:â, de la troisième période dans la deiixièniè. Ttiilà 
dbhb Une parcelle tfùt, pair le fait de bette transposition dans titie période 
qui rébiilera l'épo^lie de soti e^|)loitalion, mérite qu'on lui doririè Uîi aiithè 
bëefHcient de t)rbdùctioli ; bar celui cjui lui avait été appliqué était fonctiôà 
de toutes lèi ciri^oiistilnces siiscèptiblei de i*éâgir SUr le retidèdiént, et^ 
el^t^è autres, de Tâgë d'éxplditâbîlité ; oU mlèUi, dû temps pfendâtit leqdel 
ladite parcelle avait étédëstiilée â rester stit* pied. En conséquence^ ti ëtt 
Yk fait figd^ër i)()uf X hectare^, dans là ti-olsiènie pèrWie; on detrâ U fkire 
fl|ilrë^ pdlft* X', éri la bmidquant danS la deuxième. 

D*Uh autre bfltë; là regùlartâàtiëh de la foret iuiplièîue la âétermlhdttoii; 
là fixàtitjti défitiltivë 6e i'éténdtae teS|)ebtiie des affectâtiohâ, c'ësl-à-ffifê 
AëS blbiséi d'âge ; of^ on cbd^dit qde cette détërbihfttibn ne saurait être 
défihilivë^ si on la slibordbiine à des influences éàs(èiniëllen(ieut tempo*- 
mté^: Oés IHDHéilceS il*é)tii^tàtlt [lliis, il deviendra nébëSsâire dd remaoiar 
les affectations et de retarder, par suite, l'époque à laquelle leurs tilnites 
cesseraient d'étrë t<rbvisoi^ës. 

La pïbâuctiôn subira enfin des atteintes dbilt il eM facile de se rendre 
cônipte, s(, pour la retidrè Soutenue, oii augmente par de nouvelles trdns^ 
posjtidds de pdrcèlles; l'écart occasionné déjà par l'appticatioQ des régies 
d'assiette, entre l'âge d'exploitabilité et celui de l'exploitation. 

De Sorte ijue, en admettant^ chose presque impossible , que l'on par- 
Vienne il recueillir des données exactes stir le tetidement probable de thaquë 
parcelle lorS de Son exploitation, on ne pouira les utiliser pour la réa- 
lisation du rapport soutenu immédiat, sans se condamner à des tâtonne* 
tnerité, à des remaniements sans (iri, et à une ditninutibh de production, 
c'ëst-à-dihe à des résultats cofitradictoifës avec le but qtlé Ton se proposé 
Iblrsqùe Ton aménagé une forêt. 

Cependant, dira-t-on, s'il se trouvait des affectations qui continsseiit là 
moitié dèl leur étendue en vides, et qui fdssënt susceptibles, par suite, d'un 
râppdi*t tnoitié mbiildrê, ii'y aurait-Il pài liëU dé leu^ dodnèr une étendue 
uH peu plus grande? Nbn, parce qu'aprës que bes tideS auraient ëté ré- 
l^ëuplës, il faudrait de nouveau chatigët là cbtitënàdce des affectatibns, 
Sdus peiné de l•etombe^ dans leS inconténients è(u'oii af a(it voulu éviter. 
Tout ce qtle Ton pou^Nît fdirë serait dé décider, qu'exceptionnellement à 
la règle générale, pendant la première révolution, certaines psIi'céllèS de 
mm fês té^étm ms m f>ério«M cHtreipënmiki i am cet ëfpé- 



DE LÀ FORMATION DÛ PLAN D'EXPLOITATION. 37 

dtent irap1i(|tie l'adoption d'un plan provisoire» et nous avons antioncé 
que nous ferions de l'étude de ce plan i'bbjet d*uu chapitre spécial. 

Nous insistons donc sur ce principe : les aflectaiions né doivent jamais 
être iDodifiées, par suite des imperfectidn^ accidentelles, et par consé- 
quent temporaires , qui porteraient sUr Tâge, la colisistâtice et inéme 
l'essence des peuplenoents. 

Muià, dans les conditions de la végétation, il y eti a qui peuvent être 
considérées comnoe immuables ; ce sont, par exernple, celles qili tlélllient 
ati climat, i l'expôsitidii, à la nature des essences, à 1^ qualllë M sol, et 
éès conditions âont quelquefois tellement différentes d'une parcelle à uiié 
ailtrë, que Ton ne saurait vraiment être autorisé à les négliger. Il est cier- 
tain qu'une affectation située sur une rànipe ëxpoèée au midi ne rappor- 
tera pas, toutes les autres conditions étant égales d'ailleurs, autant que 
celle qui occupera un versant septeiitrional; et qu'un massif reposant sur 
un sol substantiel, frais et profond, rapportera plus que celui qui croîtra 
kwtm terrain maigre, sec et sans profondeur. 

Ott sait qu'il est de principe de composer autant que possible les affec- 
iations de manière à ce que les bonnes parties compensent les mauvaises. 
On sait aussi qu'au moyen de la division d'une forêt en séries, on parvient 
$ou<^ent à éviter les embarras que sont susceptibles d'occasionner, dans 
la formation des affectations, les différences de fertilité dont nous nous 
bccupons. Néanmoins on doit prévoir des cas où ces moyens seraient 
insuffisants pour corriger les grands écarts que présenteraient les élé- 
ments de fertilité des affectations. 

Dans ces cas-là, mai^ dans ceâ cas-lk seulement, on pourrait donner 
aux affectations des contenances inversement proportionnelles à leur 
paîssaiice productive en s'aîdant, pour établir ce rapport dans les puis- 
sances productives, de tous les éléments d'appréciation que fourniraient 
les tables d'expérience, les observatioi» directes, la tradition surtout. 

Potir ne point se tromper trop grossièrement dans une opération de ce 
genre, il faut être très-expérimenté et très-circonspect. C'est surtoiU lorsque 
les différences dans les conditions de végéiation portent sur la qualité 
des terrains que les erreurs sont à craindre. Il n'en est pas des sols fo - 
restiers, ne l'oublions pas, comme des sols agricoles. Ceux-ci sont bien 
connus. Lés relations qui existent entre leur nature et le produit qu'ils 
peuvent donner sont bien établies et cdnstantes. On peut assurer que telle 
tërrë ne produira que dii seigle, et qu'elle en produira tant d'Hectolitres. 
Dans les forêts il n'y a guère de mauvais sols, en ce sens que dans prekque 
tous, les bols jJeiivent prospérer. Tel terrain qui, dénudé et desséché, ne 
parait propre à rien, est cependant absolument semblable, sauf l'humus 
et h fraîcheur, à celui qui porte une magnifique futaie. On voit donc com- 
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bien il faut être prudent quand on recherche Tinfluence que peut avoir U 
qualité du sol surla production forestière. Quant à Tintluence deTessence, 
du climat, de l'exposition, elle est moins douteuse. 

Ces réflexions faites, nous n'avons rien à ajouter aux explications que 
nous avons données dans notre travail sur le plan d'exploitation du taillis. 
Pour faire connaître comment on corrige par l'emploi des coefficients de 
production, l'inégalité des conditions de fertilité dans lequel se trouveraient 
les affectations : on multiplie la contenance réelle de chaque parcelle par 
le chiffre exprimant le rapport entre son rendement probable et le rende- 
ment moyen, ou tout autre pris pour terme de comparaison, et on fait 
figurer ces résultats sur le tableau des affectations, qui est modifié en 
conséquence de la manière suivante : 

TABLEAU DES AFFEGÎATIOISS. 



DÉSIGNATION 


Contenance 


Coefficient 


Gonlenanee 


Nature 
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CLASSEMENT DES PARCELLES DANS L*AFF£CTAT10N 



DE LA 1** PEEIODB. 



coutbnancb 



réelle. 



flotife. 



DE LA 2« PBAIODB. 



connirAiici 



réelle. 



flctire. 



DE hk 3« PÉRIODE- 



CORTEirAIfCB 



DE LA 4« PERIODE. 



GOirrERAHCB 



réelle. 



flcliTe. 



léeUe. 



flctive. 



DE LA 5* PERIODE. 



ooirrnfÂifCB 



réelle. 



lollve. 



On procède à Tégalisation des totaux des contenances fictives par des 
transFeris, en se conformant aux préceptes que nous avons indiqués» et 
on obtient ainsi pour les aiïectations des contenances réelles inversement 
proportionnelles à leur puissance productive. 

ÂLOTS WlSST. 
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A pareille époque , en 1856, nous comparions Tétai de situation des 
ports avec le tableau des entrées à Paris pendant Tannée précédente, 
c'est-à-dire la production et la consommation; et, des chiffres constatés, 
nous cherchions à conclure ce que le commerce pouvait espérer pen- 
dant la campagne. L'événement a justifié nos prévisions. La marchandise 
est rare, disions-nous, les besoins sont nombreux, les prix seront élevés 
pendant toute la campagne. 

Les choses se sont, en effet, passées ainsi. Nous en trouvons la preuve 
dans le tableau publié de l'entrée à Paris des bois, des combustibles, des 
fers et des fontes employés dans les constructions pendant Tannée 1856. 

Depuis quelques années que nous observons ce qui se passe dans la 
consommation des bois, nous n'avions pas encore vu de situation aussi 
tranchée que celle qui nous est révélée par le tableau comparé des entrées 
dans Paris. 

D'une part, diminution notable sur tout ce qui est combustible. 

D'autre part, augmentation importante sur tout ce qui est destiné aux 
constructions, bois et fers. 

Le bois blanc seul échappe à la loi commune de diminution dans les 
combustibles. Il en devait être ainsi d'ailleurs à cause du défaut d'appro- 
visionnement que nous avions signalé au commencement de la campagne; 
il a fallu combler un vide qui serait devenu inquiétant s'il s'étdit prolongé. 
De là des efforts simultanés qui ont abouti à une entrée plus considé- 
rable que de coutume. 

A celte exception près, tous les combustibles se sont présentés en baisse 
plus ou moins forte ; mais c'est surtout sur les bois durs à brûler que la 
différence est plus remarquable. Cettebaisse de 75,000 stères nous ramène 
au-dessous des chifires de toutes les années précédentes. Il faut remonter 
jusqu'à 1850 et 1848 pour trouver des chiffres aussi bas que celui de 
475,000 stères entrés pendant Tannée 1856. Les cotrets, les menuises 
baissent aussi, mais dans une proportion relativement insignifiante. 

Que doit-il résulter de ces chiffres, quelle influence peuvent-ils avoir sur 
le prix des bois à Paris et dans les forêts? 

î^ous trouvons la réponse à ces questions dans les tableaux comparés 
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des mêmes bois restait sur les ports aux mêmes êpôctues de Tannée prê-^ 
cédente. 290,000 stères sont disponibles en ce moment sur C6s ports, 
tandis qu'il n'en restait que 170,000 stères au mois de janvier 1856. La 
saison a été peu convenable pour les flottages, il y ^vait ou sécheresse ou 
inondation, de là ralentissement dans les arrivages; puis, d'un autre côté, 
les prix étaient*tenus si élevés que le commerce de Paris a restreint ses 
achats au strict nécessaire. 

Quelle que soit donc la durée ou le peu de rigueur de l'hiver, le bois 
nç- pçu^ b^i^^er k P^ns ; le^ çh^nti^r^ m sont paa a§ie9 garnis pqiir avoir 
besoin d'écouler qufi^d même, Um l'effet coutraire pourra bîdo se pro^ 
duire sur le^ por^s qui restent quelque p^u chargés de marchandises, ht 
commerce de prQvina^, alléché p£|r Içsgros prix ol^tanM^ Tâiuoé^ dêfnièr«, 
fait se^ dispositions pQnr amener i| la vente )e plMs po3iiiblo ( ^'e9( ofdlr 
nairetpent aipsi qpe viennent les n^^ompt^s, peutrêlre aeraitril ftag^ de las 
prévoir dès à présent. 

{^'^ygmentatipu indiquée à rentrée sur lesi bois bUnosest d'autant ^lus 
fr^pp?^nte que , si l'on se le rappelle, il en rf aiaît fort paw sw lea ports 
à la. au de \^^^. 44,000 ^tèr^s formaient foules les ressoufces -que 
le cpj[Q(nerçe pouvait offrir alorsi, Il a donc f^Uu une grsnde activité dans 
les exploitations pour livrer k Pari^ 20,00Q itères A% plvs qua n'avait 
donné 183)5, et 34,>QQO 9Hè|re.f 4e plus quQ 1854. AjQutoos k cela qu'ei 
ce moment il reste sur les ports le double à peu près de ce qu'il y artail^aii 
commençe^f^çi^^ de l'auqée dernière. 

Çh,eri4 foisQtinej dit un proverbe, don^ Tapplication eat toujovi^ vraie. 
Le prix élevé des bois blancs en a fait la matière d'pne spéculstiOD Avtn^ 
tageKçe^ et ^^ tousi çôié^ il ^ çs^t v^nu, sou^ \m\^^ formes, dâ toiites 
essences ; des pins, dçs peupUers surtout on^ pris la plaqe aaU'^fots ré* 
servée presque exclusivement aux treçftfelesi, aux hi>uleAU)| dw vieillfs 
fQrêt§. tçsi pl^utatÎQiiis suppléent aux vides faits par les défrichfjnwutij. 
Tou^ vient k paint eA oe temp? d'émuUtion à produire. 

La Sologne envoie à Paris, par le canal de Briare, denombreun j^atëaux 
ch^r^éç^ dç bois d<p pin^ tr^-estjin^ d^ boulangers. Ces bois Hont tirés des 
s^m\& faits depuis t^e^t^ à q^iarant^ ^n^ semis qui réussissent admirabbf- 
ment dans le$ sablesi argiljeu^ de la Sologne. Quelques années suffisent à 
produire des taillis #xtré!;aev(tôut serrée qu'on éclaircit successivement et 
qui donnent d'a,bor4 <ks tagiQts^ pui$ des écbalas et des bois à carbouiseri 
et enfin, des cheYi;o,us pour h^, bâti^es, des poteaux pour les télégraphia 
électriques^ ^vec i^ne immense quantité de bûçho^. Ces bûches fendue^ *( 
^çorçées, passent, pour le i».#il,lew bois de haulangerie^ à cause df^ k flaiiWie 
vive et de la quantité de braise c(u.'eUes donnent* 

QQl^traJrejpp^e^^t à ce. qui se pa.i^e poi^r !<& hoia dur^ U consâainiatMi des 



REVUE COMMERCIALE. 41 

bois blancs augmente à Paris dans une forte proportion. Ni Tinvention 
des fours tournants pour cuire à la houille le pain que nous mangeons, ni 
l'emploi exclusif de la houille pour certaines industries qui d'abord raar- 
chaient au bois, rien n'a arrêté le mouvement d'augmentation progressive 
de la consommation du bois blanc. 

II en entrait, à Paris, 108,000 stères en 1847. 

— 118,000 stères en 1848. 

— 107,000 stères en 1849. 

— 110,000 stères en 1850. 
En 1851, le chiffre des entrées s'élève à 150,000 stères. 
Puis après, augmentations soutenues. Nous arrivons à : 

173,000 stères en 1854. 

187,000 stères en 1855. 
Et enfin 207,000 stères en 1856. 
Les charbons de bois ont perdu 65,000 hectolitres sur l'année 1855, 
et cependant il reste encore avantage de près de 200,000 hectolitres eu 
faveur de 1856, comparé à 1854. Cet article, sujet à de nombreuses va- 
riations, échappe aux conséquences à tirer de la situation des ports. Les 
chemins de fer ont accaparé la plus grande partie des transports. Nous 
n'avons aucun moyen de connaître les quantités venues par cette voie. 
Nous ne savons pas quelles sont les ressources qui restent d'une année 
sur l'autre ; mais nous pouvons constater que ces ressources sont moins 
grandes qu'elles n'étaient autrefois, quand de nombreux bateaux étaient 
obligés d'attendre leur tour de mise en vente. 

Paris avait alors au moins une année d'approvisionnement d'avance, 
sans compter ce qui venait en voiture des forêts plus rapprochées. Doit- 
on regretter cet ancien état de choses 7 Nous ne le pensons pas. Le charbon 
perdait en qualité à attendre ainsi le moment venu de la consommation. 
Le commerce avait à retrouver des pertes d'intérêt considérables, et il de- 
vait en tout temps charger la marchandise de certains frais d'éventualité. 
Tout cela venait en fin de compte grossir les prix de revient en pure perte 
pour le producteur et le consommateur. 

Il ne faut aujourd'hui d'autre avance d'approvisionnement que celle 
nécessaire chaque année pour passer les mois d'hiver, pendant lesquels la 
carbonisation est suspendue. Il y a toujours certitude de transporter quand 
on veut et en quelque quantité que ce soit, à l'aide des puissants moyens 
organisés par chaque compagnie de chemin de fer. C'est à cela sans doute 
que nous devons de n'avoir pas vu le charbon atteindre des prix excessifs 
dans ces dernières années, alors que les usines métallurgiques, obligées de 
pourvoir à tout prix à une fabrication des plus actives, payaient le bois à 
des taux inconnus depuis 1846. 

FÉVRIBR 1857. — 4« SÉRIE.— T. III. T. III.— 4 



4? m^m fQRÇSTf^ÇM. 

Noqs ;)Vons ai|ssi, et poi^r la première fois, à constater une dimji|utjor| 
^T les quqptités ^e houille entrées dans Pans. Jusqtriçi rau^mentaiion 
avait été constante et prpsque régufj^r^, pfî^iWf? ^P^^S '? ^^'ffff Çfossissait 
d^ns une certaine prpppf lipu qu*on aurait presque pu prévoir a rayancg. . 
1856 marque le temps d'arrêt. 

Est-ce un acci(]fn(, ou bjen la cpps()mmation (je |a ]iouille a-t-elle atteint 
son apogée? On poqrrî^it praire qj}'il çq est ainsi en voyant la diminution 
de tous les conjl)ustil)jes §e pro^juire pn môme temps. Quoi qu'il en soit 
et malgré les 35,000,000 df kijqs qu'elle a perdus, la houille entre encore 
pour plus de 4l^,ppp,PPP de Jiilpgramme$ dans rapprpyisjonnçîqen^ de 
Paris, et ce poids représentant la chaleur donnée par environ 2,(lpp\p00 
de stères de bois, c'est epçpre la part du lion qui revient au combustible 
minéral. 

Nous établissions, au çqmmencemçn| d^ 1^56, l'impôt pjjyé par chacun 
des C9iïî)jnslit|les pfïinéra| ç\ vég§^al, et qous trouvions que par suite de 
lijiçgalité du dfpjt payé à l'entrée, la ville avait perdu f année précédente 
5,53tî,625 frqqc§. Nous sommes encore bien près de ce chifire si éley^ 
(je pertes pour 1856, el nous nous demandons encore comment" un tel 
état de choses peut subsister aussi longtemps. 

]\ eçt clair que si on brûlait moins de houille, on brûlerait plus de bois 
et ce dentier payant 100 pour 100 de plus à l'octroi, la ville perd gra- 
tjiitemeu^ 1 ou 2 millions tous les ans à laisser subsister une' inégalité 
révoltante. ISous ne prétendons pas dire cependant que ï'impôt égalise 
ferait abandonner la houille pour donner la préférence au bois, cliacud 
agirait à sa guise et personne ne sait quel serait, h ce point de vue, le ré- 
sultat de la mesure. Mais, au nom de Téquité blessée, au nom des intérêts 
die Ifi ville, nous ne cesserons de réclamer pour le produit de notre sol uïî 
tr^iitepient aussi favorable que celui qu'on accorde au produit étranger,^ 
c'est-à-dire réduction du droit payé par le bois, si Tëiat financier rfe là 
ville peut s accommoder d'une Féduclion de revenus, ou bien augmenta- 
tion du droit payé par la houille, s.'il faut augmenter les ressourcés de l^j 
caisse qui perçoit. 

Si nous laissons les combustibles pour passer aux bois de service, la 
situation change complètement, il y a augmentation partout dans les en- 
trées, et ce n'est pas une augmentation insignifiante que nous avons à 
signaler, puisque sur le premier article, bois de charpente et de sciage 
en chêne, il y a plus de 20,000 stères sur 103,000, c'esyk-dirè un ciii- 
quième. La consommation sur ces deux articles s'est élevée à 124*,Ô00 
stères pour Paris seulement; ajoutons-y 62,000 stères, ou'moitîé pour 
la banlieue^ nous' arrivons au chiffre de 1,850,000 décîstèreis qu'il a 
fallu amener malgré les mauvais temps, les inondations et nialgré remploi 
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nM WPips pfjfjpi^çiTîibjj} fait dans les provinces pour les besoin^ des che- 
mins de fer. 

Si Ton se l§ rappelle, qous çoraipencions la campagne, en 1856, avec 
les chaïUi^rs vide?, de§ if î|yawJ{ parlPMU et 25,UpO stères de bois de service 
sur les por(s ; f)ou^ éiab|UsiQi)^ f)|ops comment on suffirait aux b^gQJns 
qui se révélaient de toutes parts et nous annoncions une grande fgfrpet^ 
A'j^ws les ffa, $an§ q})'|ine hausse dangereuse nous p^rût à cfaiqdrp. tes 
choses ^p sont p^s^^es ^elpn nos prévisions : Ip ço(niperce a pu s'aippfo- 
vjsipnner et mqiqtfiiir ^e§ cpqrs Raisonnables ; la vente s'est fiijte avec 
quelque faveur surle^ ports ; les placemqnts o\\\ été faciles et avantageux 
pour les exploitants; et néanmojils, en fin d'aiinée, les chantiers sç; sont 
troMvés assez ganns pour qu'il y eût désjr d'écouler de la part des (}é- 
teuieurs. 

^ous nqnç tfouvqn^ iV çoipipeqcen^entde 1857 danç qnç si^qatipu sem- 
bUtllp, en certains poiiits, à cellç de Tiinnée derpjère. Les frav^ux o^t 
iQarché, lf$ chantiers s^ po\\\ dégarnis, les coprs soqt à peu pr^s \^^ 
mêmes, les besoins s'annoncent importants pour les constructions à fair^ 
à Paris; pfiais les porjs offrpqtpjus de fessp|irçes et les placements exté- 
rieurs prendront ipbins 4e paMère?» WM^^ iQHt^s Ips ligne? en çi^^c^iafl 
3pnt approvisiopuées et qqe ç,ç qifj feste à fpurpir, se tropvpt Ipip de 
Paris, pe pept exejcer apcune influence ^uf le^ iparchançfi??? qpi doivçqt 
venir dans cet^e dernière direction. 

Kous entrons en campape avec âQ,pOO çtères da charpentes et près de 
35,000 stères de sciages en chêne, ensemble 64,000 (itères, et en admet-: 
tant une consommatign égale à celle de 1856, soit 186,000 stères de l'une 
et de l'autre espèce, nous avons pour quatre mois d'avances et cel^t suffit 
avec le mode expéditif des exploitations actuelles. 

Il n'est pas resté de coupes invendues, les aliénations vont fournir un 
contingent extraordinaire, la matière ne peut donc manquer. Mais la spé- 
culation n'a pas à compter, selon nous, sur les variations de pri]( qui se 
fout au profit d'un petit nombre et à la plus grande gène du producteur et 
du consommateur, qui ne savent plus sur quoi compter. 

On se préoccupe cependant au sujet des sciages de chêne. La fabrication, 
ralentie en 1856, a laissé convertir en charpentes une partie des bois qui 
d'ordinaire étaient débités pour Paris. Cette conversion fait quelque peu 
défaut. On y avait suppléé d'abord par l'envoi de bois débités au loin et 
avec une destination différente. Cela' n'a pas suffi pour alimenter une con- 
sommation aussi active que celle de Tannée dernière. Il faudra probable- 
ment plus encore pour 1857, et ces besoins bien connus justifient les dé- 
marches faites pour se procurer des sciages même à des prix sensiblement 
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plus élevés que ceux que nous avions enregistrés dans notre dernière 
revue. 

Toutes les nouvelles des départements sont à la hausse sur cet article. 
V Ancre de Saint-Dizier constate une affluence soutenue d'acheteurs dans 
la Haute-Marne, et leur parti pris de payer avec augmentation tout ce qu'on 
veut leur vendie. 

Les sciages de hêtre et de bois blanc sont, quant au disponible, dans 
une situation complètement opposée et dont nous ne pouvons expliquer les 
motifs. Les ports accusaient, à la fin de 1855, 60,000 stères de hêtre 
sous toutes formes; nous n'en trouvons plus que 29,000 stères un an plus 
tard et les prix n'en sont pas impressionnés. 

C'est le contraire de ce qui se passe pour les bois blancs, qui, de 45,000 
stères en 1855, sont montés à 88,000 à la fin de Tannée suivante. 

La consommation de ces articles est restée la même, à Paris, pendant 
les deux années. Il a donc fallu de grandes différences dans la fabrication 
pour arriver à la même époque avec un disponible si fort accru d'un côté 
et si fortement réduit de l'autre. 

La différence est bien plus grande encore sur les sciages de sapins, qui, 
de 13,000 stères, sont montés à 40,000. Mais ces chiffres, étant pris sur 
des ports servant d'entrepôt seulement, ne peuvent guère indiquer les 
quantités fabriquées en forêt et bien autrement considérables. Il y a ce- 
pendant une observation à tirer de l'état de ces ports, c'est que la mar- 
chandise se trouvant là, à quelques jours de Paris, ou ne s'est pas empressé 
d'en prendre livraison et cela annonce tout au moins que les chantiers de la 
place étaient suffisamment approvisionnés d'autre part ou que l'emploi 
n'en était pas bien pressant. 

Les sapins, sous toutes formes, sciages ou charpentes, nous out habi*- 
tués depuis quelque temps à des variations si subites et à des cours si 
différents, que nous ne serions pas étonnés de les voir très-recherchés 
même après la chute qu'ils avaient faite au commencement de Tannée der- 
nière et dont ils n'ont pu se relever pendant toute la saison. Ce délaisse- 
ment, nous l'avons dit, n'avait pour cause que le tarif arbitrairement arrêté 
par une grande société, qui est parvenue à s'attribuer presque le monopole 
de cet article. 

Mais en ce moment que les approvisionnements de cette société sont 
immenses, que ses trains couvrent les canaux et les gares des rivières, il y 
a lieu de croire que ces tarifs seront refondus. Déjà il y a eu légère aug- 
mentation même sur les petits sapins, qui cependant sont les seuls sur les- 
quels la concurrence soit à craindre. Ce qui se vendait 40 fr. est remonté 
à 47 fr. 50 et ne s'arrêtera peut-être pas en si beau chemin. 

La fabrication du merraiu a été nulle ou à peu près pendant toute 
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Tannée. Les ports n'en ont presque pas reçu, ce qui reste est insignifiant, 
mais la spéculation se tourne vers cet article^ précisément à cause de 
l'abandon dans lequel il s'est trouvé depuis quelques années. Il y a chance 
d'avoir enfin une bonne récolte de raisin, après tant de récoltes mau- 
vaises, et comme on n'est pas préparé pour recevoir cette récolte, les 
tonneaux, le merrain, par conséquent, deviendraient d'un prix excessif. 
Les échalas sont à peu près dans la même condition, 
Les lattes suivent à peu près le sort des charpentes et sciages de chêne, 
étant destinées au même emploi. Il en est entré dans Paris 40,000 bottes 
de plus que l'année précédente, et il en reste un peu moins sur les ports 
qu'en 1855. La différence est de 22,000 à 18,000 bottes. 

Delbet. 



TABLEAU COMPARÉ DE rENTRÉE A PARTS 

DBS BOIS, DES COMBUSTIBLES, DES FERS ET DES FONTES, 

RÉCAPITULATION DES ANNÉES 1856-55. 



DÉSIGNATION 
des 

MATlftBBS. 



Bois à brûler, dar. . . . 

^~ blanc 

Ootrets de bois dur. . . 

Menuise el fagots. . . . 

Charbon de bois 

Poussierde ch. de bois 

Cbarl>on de terre 

Charpente et sciage, 

bois dur 

Cliarpeiite et sciage, 

bois blanc 

Lattes et treillages.. . . 

Bois de déch. en chêne 

— en sapin. 

Fers employés dans 

les constructions... 
Fonte employée dans 

les constructions... 



NATURE 

D'imiTBS. 



stère. 

hectofitre. 

lOOkilogr. 

stère. ' 



les 100 bottes, 
mètre carré. 



100 kilogr. 



DROIT 

d'octroi 

décimo 

compris. 



f. 
3 
2 
1 
1 






c. m. 

00,0 

22.0 

80,0 

08,0 

60,0 

30,0 

72,0 



11 28,0 








9 00,0 
11 28,0 
21,6 
13,0 

60,0 
40,0 



QUANTITÉS ENTRI^.RS 



pendant 
l'année 18$6. 



(i) 
(2) 



475,558 

207,000 

4:^,i6i 

52,061 

3,282,767 

178,505 

419,506»428 

123,976 

165,082 

227,973 

7,876 

51,546 

11,079,057 
7,944,331 



pendant 
l'année 1858. 



1S46,807 

187,502 

52,276 

52,285 

3,346,014 

207,462 

452,8V9,971 

103,609 

162,495 

189,033 

8,735 

56,908 

8,353,206 

r,9l7,ll4 



DIFFERENCE 



Âafmentalion 
en 18M. 



19,498 






20,367 

2,587 
38,940 



2,725,831 
3,027,217 



DlminoUon 
en 18S6. 



71,249 

10,115 

224 

63,247 

28,957 

33,393,543 



849 

5,362 



(1) Ces 475,558 Stères de bois, mullipHés par 400 kil., poids du sière de bois dur, représenlenl 
190,222,400 kil., dont la puissance calorifique éçale celle de 95, 1 1 1,200 kil. de houille. 

(2) Ces 207,000 stères do bois, multipliés par 300 kil. poids du stère de bois blanc, représentent 
62,100,000 kil., dont la puissance calorifique égale ceUe de 31,050,000 kil. de houille. 
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VOEUX DES CONSEIL^ iîÉN^RAUX. 

tIbLEÀU comparé de L'ENTRÉE A PAftlS 
DKS BOISi DBS COMBUSTIBLBS , DBS FERS ET DES FOUTES. 

Janvier 1857. 
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un 



DfiSIGNATlON 
des 

MATIBEBS. 



Bois à brûler, dur. . . . 

— biaiic.. ; 
Cotrets de bois dur. .. 
Mniiuise fi fagots. ... 
Ch^riionde bois ...^.» 
PoussitTde ch. deboi» 

Charbon de terre 

Charpente et Bciage 

de bois dur.. .^;.. 
Id. de bois blanc. .. 
Lattes et treillaties. i,\ 
bois de déch. en chérie 

— en sapin. 
Fers employés daiis 

les constructions... 

Fonte employée dans 

les coosiruciioos.. 



NATURE 
d'dkités. 



stère. 

hectolitre. 

100 kilogr. 

stère. 

1^ IM bottes, 
niélrè carré; 

ioo Kilog. 



DnoiT 
b'ocTi^Oi 

décime 
compris. 



3 

2 

i 
1 







00,0 
22,0 
8U,0 
08,U 
60,0 

âo,o 

72,0 



11 38,0 

9 00,0 

11 '^8,0 

21,6 

12,0 

60,0 

40,0 








QUANTITÉS ENTI\£BS 

EN JÀNVIRR 



(2) 



DIFFÉUENCE 
sur le mois correspond. 



1857. 


1856. 


) 21 619 


17,07» 


) 13.950 


10,547 


5,220 


2,64(> 


3,384 


2.867 


191 9^0 


195,755 


16,188 


13,IU4 


34,590,98d 


31,333,360 


6,062 


5,155 


9,667 


9,f;i9 


9,048 


9,776 


248 


412 


3,000 


2»780 


794,718 


533,700 


496,124 


464,756 



AusmeqlalioD 


DimioulioA 


., «n 


«a 


1857. 


1857. 


4.540 


» 


3,403 


» 


2,574 


» 


517 


» 


» 


3,835 


2,994 


» 


3,263,626 


» 


907 


j» 


88 


» 


1» 


728 


» 


164 


220 


» 


261,018 


» 


31,368 


» 



« 

(1) CesSljjii) stërel dé bois, multipliés par 400 ftil., t>oids du stère de bois dur, représentent 
8,647,600 Itil-, dont la pUli^ance Calorifique égale celle de 4,323,8U0 kil. de houille. 

(2) Ces 13,950 stères de boiSj multiplies par 300 kil., poids du stère de bois blane, représentent 
4,185,000 kil.« dont la puissance calorifique égaie celle de 2,092,500 kil. de bouille. 



VŒUX DBS CONSEILS GÉNÉRAUX. 



SESSION DE 



4856. 



BAS-RHIN. 



Le^ fdrëts ddtnanitlles ki communales constituent une partie trop impor- 
tante de Id richesse immobilière du Bas-Rhin pour que le Conseil général 
flé ce déjpârtëtnënt n'ait pas dft en faire Tôbjet d*uue attention toute 
^drtli^ullère. 

Vdlfci in ëxiénéo Texirâit de ses délibérations et de ses vœux à ce sujet. 
On -j ttouvëra tlti hommage mérité, rendu à Thabile cohservatenr qui est 
à là tête dé cet important service, et des considérations, en matière fores- 
tière, auxquelles l'influence de l'agent supérieur qui remplit auprès du 
Conseil les fonctions de secrétaire n'est certaiaement pas étrangère. 

Forits. — Rapport du pirèthier bureau. 

^ Mèssiêilrs, il résulté âûfappori dé U. lé préfet qUé lé revëiiii deê tbréts 
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a notablement augmenté pendant Tannée 1855. Leur produit total s*est 
élevé au chiffre de 3,775,688 fr., qui se subdivisent ainsi : 

737,537 stères ont donné 3,475,946 fr. 

Produits accessoires 299,742 

Total 3,775,688 

D'un autre côté, il a été exécuté des travaux importants, par les soins 
de Fadministration. Ainsi, il a été ouvert : 

Dans les forêts domaniales 20,708*^ de fossés. 

— communales 79,563 — 

Total 100,271 

On a fait à neuf : 

Dans les forêts domaniales 38,521™ 

— communales 48,819 

Total 87,340 

de roules ou chemins. 
On a repeuplé : 

Dans les forêts domaniales 374 hectares. 

— communales 427 

Total 801 

Ont été aménagés : 950 hectares. 

Ces chiffres témoignent hautement de l'activité imprimée à son service 
par le conservateur des forêts. 

Toutefois, M. le préfet fait remarquer que, cette année comme la pré- 
cédente, les aménagements opérés, principalement dans les forêts commu- 
nales, ont été en petit nombre ; que sur 299 groupes ou domaines distincts, 
55 seulement ont été aménagés, et qu'il en reste encore 244, dont la su- 
perficie est de 53,458 hectares, qui attendent cette opération. 

M. le préfet a appelé Taitention de Son Excellence le ministre de Tin- 
térieur sur celte question si importante pour T administration communale 
et hospitalière, et Ta prié d'intervenir près de M. le ministre des finances 
pour obtenir Taugmentation de personnel indispensable, afin d'établir des 
règlements d'exploitation et d'aménagement pour tous les bois soumis au 
régime forestier dans le Bas-Rhin. Il exprime la conviction que les com- 
munes et les établissements intéressés concourront avec empressement à 
la dépense. 

Vous n'hésiterez sans doute pas, Messieurs, à appuyer d'un vote les 
démarches de M. le préfet près de M. le ministre de l'intérieur, et nous 
lurons, à cet égard, à vous proposer de renouveler le vœu émis dans la 
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dernière session. Cette question est d'une haute importance pour l'avenir 
des communes et des établissements dont nous avons parlé plus haut. 

Nous avons trouvé annexées au dossier deux délibérations, Tune du 
conseil d'arrondissement de Strasbourg, l'autre du conseil d'arrondisse* 
ment de Saverne. 

L'une et l'autre contiennent des observations sur les concessions de 
feuilles mortes. Cette question ayant été traitée dans la séance d' avant- 
hier, et les observations précitées ayant été comprises dans celles dont 
nous avons fait part au conseil, il nous parait inutile de Ten entretenir 
de nouveau. 

Mais il n'en est pas de même d'un paragraphe de la délibération du 
conseil d'arrondissement de Strasbourg, ainsi conçu : 

Le conseil croit de son devoir de revenir sur la question de déboise- 
ment et de reboisement des montagnes, tant de fois agitée et restée jus- 
qu'à ce jour sans solution ; il n'hésite pas à émettre le vœu : 

Que les forêts en montagnes soient placées sous la protection de la 
prohibition du défrichement et qu'il soit pris des mesures afin que les 
terrains élevés et abandonnés, susceptibles d'être convertis en bois, soient 
replacés sous le régime forestier. 

Ce vœu parait de nature à être pris en considération sérieuse par le 
conseil. Il se lie non-seulement aux intérêts forestiers, mais encore à la 
question palpitante d'intérêt qui préoccupe aujourd'hui tous les esprits 
sérieux, celle des inondations. 

Votre troisième bureau pense, en outre, que dans l'état actuel de la 
propriété forestière, l'administration devrait être sobre d'autorisations de 
défrichement, et, dans tous les cas, soumettre, comme autrefois, les pro- 
priétaires à la compensation, c'est-à-dire au reboisement d'une quantité 
de terrain égale à celle défrichée. 

Le conseil d'arrondissement de Saverue, de son côté, croit remarquer^ 
dans l'administration des forêts, une tendance h traiter toutes les forêts 
communales en haute futaie, et émet le vœu que les forêts d'une conte- 
nance de moins de 50 hectares soient traitées en taillis composé. 

L'opinion qui attribue cette tendance à Tadministration des forêts n'étant 
appuyée sur aucun fait, du moins dans le rapport, et le troisième bureau 
sachant que, sur d'autres points du terrain forestier, des forêts commu- 
nales ont été aménagées suivant le désir du conseil d'arrondissement de 
Saverne, nous ne croyons pas que le conseil doive donner suite à son 
vœu. 

Le même conseil d'arrondissement signale des erreurs dans le mode 
d'adjudication du façonnage des coupes, dans les forêts communales. 
Cette partie de son travail nous paraît essentiellement du ressort de l'ad- 
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ministration départementale, qui àiira lu se prononcer sur la valeur àes 
objections présentées. 

Enfin, Messieurs, votre troisième bureau a reçu plusieurs publications 
de la Commission forestière permanente à Paris, ayant irall à l'àrnéliorâ- 
tion du régime squs lequel sont placées les propriétés forestières, à la 
protection plus efficace de ces prupiriélés, à rabàissemehl des droits qui 
jflèsent sur leurs produits, à leur plus libre circulalion. Toutes ces ques- 
tions nous semblent avoir été prévues daiis les vœux que vous avez for- 
mulés Tannée dernière. 

En conséquence, votre troisième bureau vous propose de lès reiioù- 
vêler en ces termes : 

1^ Annexion de Tàilministration forestière aii ministère (le l'âgricultiifé 
et du ^commçrce ; 

^^ Fixation (jiiis équitable (les frais de régie, ramènes à là proportion 
réelle ^e|a Repense; 

. ^ 3^ Exécutioii plus prompte des aménâgemeiits des forêts commiidàles 
et d'établissements publics ; 

4® Répression plus efficace des délits forestiers, sbit i Taide d*iih àc- 
auittement plus comolet des amendes, restitutions, etc., dues pour les 
délils, soit à l'aide de la transaction, qui sunprinierait les frais, cause 
principale du délaut de payement, ou de prestations, à défaut de ressources 
pécbniaires; 

5® Extension ^e l'instruction forestière par l'accès plus facile aux cours 
ae récoiê forestière, ou par la création de chaires de sylviculture près de 
quelques-unes de nos Académies ; 

6® Soulagements à accorder aux souffrances de la propriété forestière 
particulière, par la modération des taxes et octrois qui affectent les bois; 
par la révision des règlements et tarifs de douane, qui ferment aujourd'hui 
aux produits des foréls françaises l'accès des marchés étrangers; par 
rabaissement des tarifs de transports sur les chemins de fer, afin que le 
bon y soit traité sur un pied d'égalité avec les matières similaires. 

Le conseil; adoptant les conclusions du rapport de son troisième l)ureau, 
aéclaire exprimer comme siens les vœiix qui y sont formulés. 



CUBA.GE BT BSTIMÀTION 



51 



• ^' • - 



CUBAGE ET ESTIMATION 



PLANCHETTE -«DÊNDROHÈTRE A FENÊTRE (1). 

On appelle dendromètres de deiidron ( arbre ) et meiron (mesure), les 
instruments destinés à mesurer la hauteur et la grosseut des arbres, sur 
pied, à un point quelconque de la li^e. 

Deux planchettes rectangulaires ëil bols de 0"*,314 de longueur et 
0",12 environ de largeur, réunies par Hés charnières, forment le bâti de 
la plaocbette-dendromètre à fenêtre. 

l^^. i. 




Lsi fig. i représente Finstrumeht ouvert. 

À B; tringle de mètaî gtàduée tournaint stir pointes et foimadt fil à 
plomb. 

C D, règle mobile, glissant à coulisse dans une rainure graduée. 

E F^ fenêtre fixée sur la règle mobile. 

G H, règle fixe portant trois ligues graduées, et garnie sur le bord 
d'une bâiide de cuir. 

J K, lame de verre dépoli pour faire des calculs. 

L, oculdire pônr viser le point de l'arbre dont ou recherche la hftUteur. 

M, oculaire pour viser le diamètre. 

Cé§ fleiix oculaires sont destinés à Téil droit de robser?ateur et dis- 
pbkéi de telle sorte iju'll est inutile^ {lour lé mesurage dé la hauteur, de 
fermer Tœil gauche. 

Là fijuelre éôrrest)ëtid k roculàife M. — Un èriahoriÉoDtài i Tdou- 
laire L. 

(1) Se trouve au Bazar foresUer» rue de rArbre-Seci 46^ à Paris. 
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FIf . 2. 




Là fif^ure 2 représente la position de Tinstrament au moment où Tob- 
servateur détermine la hauteur. 

Il se place indifféremment à 10, ii, i% ou 20, ^% 24 mètres du 
pied de l'arbre, et pose le milieu des pieds àTextrémité de cette distance, 
qui est mesurée à partir du centre du tronc. Sa main droite supporte la 
planchette munie du pendule A B ; sa main gauche, la planchette garnie 
de la règle G, H, qui rase le pendule. — L'œil appliqué sur l'oculaire L, 
il relève ou abaisse l'instrument jusqu'à ce que le crin passe par le point 
dont il recherche la hauteur. 

Au moment précis où le crin prend cette position, il presse la plan- 
chette G H contre le pendule, incline Tappareil, et maintient la pression 
(opération que la bande de cuir rend très-facile ) jusqu'à ce qu'il ait lu, sur 
l'une des trois lignes graduées de la règle G H, la hauteur du point visé. 

Pour 10 ou 20 mètres de distance, la lecture se fait sur la ligne supé- 
rieure. 

Pour 11 ou 22 mètres de distance, la lecture se fait sur la ligne du 
milieu. 

Pour 12 ou 24 mètres de distance, la lecture se fût sur la ligne infé* 
rieure. 

A 10, 11, 12 mètres, chaque millimètre exprime un décimètre. — A 
20, 22, 24 mètres, chaque millimètre exprime deux décimètres. 

L'obserrateur obtient ainsi la hauteur du point visé au-dessus de son œil. 

Pour avoir la longueur de l'arbre au-dessquSj il vise le pied el opère 
comme précédemment. 

L'addition Au résultat des deux observations fiùt connaitre la longoeor 
totale de la tige. 

Les procédés suivis reposent sur des relations de triangles semblables. 
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qui exigent que Varbre observé soit parfaitement d'aplomb. — S'il ne 
l'est pas, ce qui arrive le plus souvent, ou fait deux observations dans 
deux directions entièrement opposées, et Ton prend la moyenne des deux 
hauteurs trouvées. 



Fig. 3. 




La figure 5 représente la position de l'instrument au moment où Tob^ 
servateur détermine le diamètre de Tarbre. 

L'œil sur l'oculaire M, il soutient l'appareil à Taide de la main gauche , 
dirige la fenêtre sur le diamètre à mesurer, et, avec l'index de la main 
droite, augmente ou diminue son ouverture de manière à ce que les bords 
des deux montants rasent les deux extrémités du diamètre. 

Il a préalablement déterminé la hauteur. 

A l'instant où l'instrument la donne, la longueur comprise, sur le pen- 
dule, entre les lignes graduées de la règle G H, et les pointes sur lesquelles 
il tourne, représente exactement le dixième ou le vingtième de la distance 
diagonale, qu'il y a de l'œil au point de l'arbre, dont l'observateur re- 
cherche le diamètre. 

Le dixième, s'il est placé à 10, 11, 12 mètres du pied de l'arbre. 

Le vingtième, s'il est placé à 20, 22, 24 mètres du pied de l'arbre. 

Le pendule étant gradué en millimètres, chaque millimètre exprime un 
décimètre dans le premier cas ; deux décimètres dans le second. 

Ceci compris, la fenêtre posée sur la règle mobile peut être établie ( on 
^e conçoit facilement) à une distance de l'oculaire M, proportionnelle à la 
distance diagonale donnée par le pendule. 
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Lq Ilfoportîgn clioîçie et la fei]être fixée, Tobseryateur, placé HO, 11, 
12, ou 2Q, 22, 24 mètres (]u pied de Tarbre, agit comme nous venons dç 
rin(]iqu(;r auelques Ijgnes plus liaut. 

L'ouverture qu'il donne à la fenêtre ( ouverture qu'un vernier permet 
de mesurer à un dixième de millimètre près ) est de la sorte proportion- 
nelle au diamètre cherché. 

Elle représente le |/|00® de ce dianiètrç;, si.la proportion choisie pour 
remplacement de la ffflêlre sur ja règle est i/100« ; — le 1/50*^ si la pro- 
portion choisie est l/50« ; — le 1/20® si la proportion est 1/20*', etc. 

La proportion le plus habituellement choisi^, c'est un fait d'expérience 
pratique, sera 1/50^, et par suite nous l'adoptons dan^ l'exemple que 
nous donnons ci-après. * 

Dans cet exemple, l'observateur stationne à 11 mètres du pied de 
l'arbre, et le point de la ijge dont il recherche le diamètre est placé à 
12 mètres au-dessu§ de son oeil. 

Le pendule indique, dans ce cas, 1C™,5Q pour la longueur de la dia- 
gonale. 

Le l/50« de 16™,30 étant 0™,32§, l'observateur place la fenêtre à 
0",320 de Toculaire M ; et il obtien| unq ouverture qui représente te 
1/50® du diamètre réel. 

Dans rhypothèse d'une ouverture de 0^,Qt|09, le diamètre cherché 
serait 0",0009 X 50 ou 0'".45. 

Dans l'hypothèse d'une ouverture dep",0053, le diamètre cljerché 
serait d"»,6053x 50 ou 0™, 265. '.*":. 

Dans rhypothèse d'une ouverture de 0^,0190, le diamètre chei:c)ié 
serait 0'»,0i90 X 50 ou 0",950, etc., etc. '^ " * 

Les divisions et les multiplications par 5 pouvant se remplacer par des 
multiplications et des divisions par 2, 'les évaluations se font de tête sans 
aucune difficulté. 

Comme pour les hauteurs, si Tarbre n'est pas entièrement d'aplcjnqb, 
il est nécessaire de faire deux observations dans deux directions opposées 
et de prendre la moyenne des résultats. 

Fig. 4. 
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La figure 4 représente l'instrument fermé. —L'un des bords est divisé 
en lOÔ parties égales; l'autre èîst garni d'une bande de cuivre dentée,^ 
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qui sef ^ à ^étemiqei* |ç f{{f(ip^tre de Tarbr^ à l^auteur d*hoinme, en mesu- 
rant le contour. 

On adt dans cette opération (omme nous Tavons indiaué poui les 
réglettes et les tablettes que nous ayons décrites dans les Annales fores- 
tières d'août et d'octobre 1856. Jules d'Auvergne. 



^rm^^mm^ii^om 
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== ]l^u^at\çns dm le fersor^nfl fore^ier. — ^eq^çe dfs (!(?!?}{J}^?i({}}f 
(Jd c(ïï}(on{j^m^î d'usaflfrf — P^r arrêté en ^gtq du ^0 févj'j^f 1^57, 
les coniœissious de çanlonneijient d'usagers dans la ^™® çonservâli(;|a 
(département des Vosges) ont été constituées coinine suit : 

IJ|I. îljGNOT, spus-inspecteur à Ççrilly (AHifr)» 
nommé iqspeçteur. 
M. CoLKENNE, garde général à Vagney (Vo§ggp|. 
M.Çbnst, ^ous-inspec^eur à S|)int-l)ié (Vosges), 

forêt du baft dBscles.! l»^^^'"^ Ml^pef l^^^- ' 

'^M. CouRciER, garde général ^djpjnt ^ lîpp^j 

(YQSgeç), nprpmégaf(|e*g^^^^^ 

/î|. ISUngin (Ain^dép), sous-iijsp^cteijf | gï^j^gl 

Forêt de Pleine et \ (yosgps), élevé d'iine classe. 

Champenay. iM. Herpin, garde général à Bouzonville {Mp- 

[ selle), élevé d'ui]e classe. 

/ 1^. Mangin (ferdinaïKl), sous-inspectejir à Tod 

_, ^ , ^, . 1 (Meurthei, élevé d'une classe. 

Porêt de Glefey. W n ' i * ' * ' j x / i v 

•^ jM. DuBÀRRY de ^.ESQUEïioN, garde §^n^fa| | 

Toulouse (Haute-Garonne). 
M^, Masson , sous - inspecteur ^ l||ireco^ft 
l'ofêt de If^lit-Bau j (Vosges). 

d'Etiyâl. |l^. ^ai^laud, garde général \ Çl|^ro|les (Saône- 

et-|û,oire). 
M. Picot, sous-inspecteur à Seuones (Yç>|^e§), 
Forêt ^e Colroy et | élçvé d'une clqsse. 

Uubine. \M. Gabé, garde général à Beaumont-sur-Grosne 

( (Saône-et-Loire). 
l M. Gr^ndjean (Paul]|, sous-inspecteur à Neuf- 

PorôtdeRenauvoid. )^ coteau (Vosges); élevé 4'uneçlass|;^ 

- < iM. puposT DE §AULTY, garde géiiéral à Çeauge 

\ (Maine-et-Loire). 
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SM. Allain, sous-inspecteur à Pau (Basses-Py- 
rénées), élevé d'une classe. 
M. Jacquot (Eugène), garde général a Gérard- 
mer (Vosges). 

Service ordinaire. — M. TnmouiN, garde général à la Feuillie (Seine- 
Inférieure), a été nommé sous-inspecteur à Senones (Vosges), en rempla- 
cement de M. Picot. 

M. Glopin, garde général à Golmar (Haut-Rhin), a été nommé sous-in- 
specteur à Neufchâteau (Vosges), en remplacement de M. Grandjean (Paul). 

M. Blondeau, garde général à TIsle-sur-le-Doubs (Doubs), a été nommé 
sous-inspecteur à Mirecourt (Vosges), en remplacement de M. Masson. 

M. DupuYDE CLmcHAMPs (Âlphonse-Gabriel-Louis), sous -inspecteur à 
Wissembourg (Bas-Rhin), a été nommé avec son grade à Saint-Dié 
(Vosges), en remplacement de M. Ernst. 

M. FLEUREirr-DmiER, garde général à Niederhaslach (Bas-Rhin), a été 
nommé avec son grade à Vagney (Vosges), en remplacement de M. Gol- 
nenne. 

M. CouLON, garde général h Saint-Jean-Pied-de-Port (Basses-Pyrénées), 
a été nommé avec son grade à Gérardmer (Vosges), en remplacement de 
H. Jacquot (Eugène) . 

M. Delageneste, garde général à Remiremont (Vosges), a été nommé 
sous-inspecteur à RemiremoMt (Vosges), en remplacement de M. Vincent, 
nommé avec sou grade chef d'une Commission dans le département du 
Haut-Rhin. 

M. JouBAUE, garde général à Givet (Ardenues), a été nommé avec son 
grade à Remiremont (Vosges), en remplacement d^ M. Delageneste. 

M. GuuxEMiN, garde général à Neufchâteau (Vosges), a été nommé 
sous-inspecteur à Nevers (Nièvre). 

M. KiEFFER, garde général à Monthermé (Ardennes), a été nommé avec 
son grade à Neufchâteau (Vosges), en remplacement de M. Guillemin. 

M. AvENEL, garde général à Ramonchamp (Vosges), a été nommé avec 
son grade à la Feuillie (Seine-Inférieure), en remplacement de M. Thirouin. 

M. Vue, garde général à Oyonnax (Ain), a été nommé avec son grade 
à Ramonchamp (Vosges), en remplacement de M. Avenel. 

M. Colin (Jules), garde général à Bruyères (Vosges), a été nommé 
sous-inspecteur à Allkirch (Haut-Rhin). 

M. Marchal (Constant), garde général à Corcieux (Vosges), a été nommé 
avec son grade à Bruyères (Vosges), en remplacement de M. Colin (Jules). 

M. Lecuauff, garde général à la Coudraie (Morbihan) , a été nommé 
avec son grade à Corcieux (Vosges), en remplacement de M. Marchal 
(Constant) . 
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NOTE 

SUR L'MNEXION DE L'ADMINISTRATION DES FORÊTS 

kU HlftlSfÈRÈ DU GOUMCftQE, 
DE L AGRICULTURE ET DES TRAVAUX PUBLICS. 



«••MM 



Conviênt-îl de soustraire les forêts à Tesprit de fiscalité qui doit diriger 
et qui dirige, en effet, les actes du ministère des finances? 

Telle est la question qu^on se propose d'examiner dans cette note. 

Oui, disent les uns (le plus grand nombre); car les forêts intéressent, à 
un haut degré, la conservation du climat, la défense du territoire, la pro- 
spérité de notre marine, celle de notre agriculture et de la plupart de nos 
industries, toutes choses qui sont étrangères aux préoccupations habi- 
tuelles de notre régie financière. 

Non, disent les autres; car les forêts sont une source de revenus pour 
le pays, et, puisque le ministre des finances est chargé d'assurer l'ali- 
mentation des caisses de TEtât, il est naturel que l'administration des 
forêts soit placée dans ses attributions. 

Cette dernière raison, la seule que Ton puisse donner pour le maintien 
de l'état actuel des choses, ne paraît pas suffisante. Toutes les administra- 
tions sont productives , soit directement, soit indirectement , et n'ont 
même de légitimité qu'à eette condition ; or, il n'entrera dans l'esprit 
d'aucun homme de sens d'en confier la direction au ministre des finances. 

Quant aux motifs sur lesquels se fondent les personnes qui voudraient 
enlever à cette direction la gestion de nos forêts, on ne saurait en con- 
tester ni la justesse ni Timporlance. 

Il semble donc que la question dont on cherche la solution n'est pas 
susceptible d'une controverse sérieuse, et qu'il suffit, en quelque sorte,. 
de la poser pour la résoudre ; mais lorsqu'il s'agit de détruire un abus 
qui a pour lui la consécration du passé et l'autorité toujours si puissante 
des traditions, ce passé et ces traditions ne se laissent pas vaincre par la 
seule logique du raisonnement ; il faut leur oppolser des faits, des preuves 
matérielles. C'est ce qu*on fera. 

MARS 1857. — 4« SÉRIE.— T* Ilï* T, 111.— S 
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Après avoir montré que Tannexion de radminisiration des forêts aux 
régies financières constitue un contre-sens administratif, on pronvera 
qu'elle a entraîné les conséquences les plus fâcheuses. Gela établi, on 
examinera les moyens de remédier au mal. 



A Torigine d*une société , alors que chaque famille ne produit que 
ce qu'elle consomme et produit tout ce qu'elle consomme , que les rela- 
tions. individuelles sont pour ainsi dire nulles ou purement morales, les 
besoins généraux ne peuvent être qu'accidentels et restreints. C'est, par 
exemple, un ennemi à combattre. Les hommes valides se rassemblent, 
nomment un chef, repoussent l'invasion, et le pouvoir qu'ils ont insti- 
tué disparaît avec la nécessité qui l'a fait naître. Mais bientôt la popu- 
lation augmente, les relations se multiplient et, de morales qu'elles 
étaient jusqu'alors, deviennent matérielles. Le superflu des produits de 
l'un s'échange contre celui résultant du travail de l'autre. Les exigences 
de la sécurité individuelle et collective se renouvellent aussi plus fréquem- 
ment, et chacun ne tarde pas à s'apercevoir qu'il est un certain nombre 
de choses utiles à tous qu'il ne saurait produire tout seul et pour les- 
quelles le concours de ses concitoyens lui est indispensable. Alors l'ad- 
ministration publique devient permanente et réunit des attributions 
nombreuses et variées. Pour remplir ces attributions, il faut des fonds. 
Comment se les procurera- 1- on? Au moyen de l'impôt. 

La perception de l'impôt n'est donc pas prédominante dans les fonctions 
déléguées à l'administration publique. Elle est, au contraire, subordonnée 
aux besoins préalablement constatés et appréciés. Mais ce qui distingue 
surtout l'impôt lors delà création, c'est : 1® qu'il est facultatif; il n'existe, 
en effet, que pour satisfaire à des convenances dont les citoyens sont évi- 
demment libres de déterminer les limites ; 2® qu'il ne peut être légitime- 
ment perçu qu'à la condition d'être affecté à des déifenses dont l'utilité 
soit plus que suffisante pour compenser la privation qu'il occasionne au 
contribuable. 

Tels sont les principes d'après lesquels l'administration doit se diriger 
dans la gestion des intérêts sociaux, et, au début de cette -gestion, ils ne 
sauraient être méconnus, car, eu égard au petit nombre, au peu d'impor- 
tance et à la simplicité des besoins collectifs, chacun reconnaît facilement 
si les dépenses publiques sont productives d'un si grand bien qu'elles 
justifient l'impôt qu'on lui demande, et dans l'affirmative il n'hésite pas à 
payer cet impôt. Aussi longtemps que persiste cette situation, l'administra- 
tion a des devoirs qu'il est facile d'apprécier : constater les besoins so- 
ciaux et les dépenses qu'ils nécessitent, d'une part; fixer, de l'autre, et 
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percevoir rimpât que ces dépenses réclament , voilà ses deux attributions 
essentielles. Or, il est évident que la première seule est importante et que 
la seconde en est la conséquence nécessaire; que la responsabilité de 
radministration ne saurait être sérieusement engagée que dans l'évalua- 
tion des dépenses publiques ou, en d'autres termes, dans la formation du 
budget des dépenses, et que, tant que le contribuable aura confiance dans 
l'utilité de ce budget, il s'empressera d'acquitter Timpôt qui lui sera de- 
mandé, de sorte que la perception de cet impôt ne saurait donner lieu à 
aucune difficulté. Le service qui aura pour mission de constater et d'ef- 
fectuer les dépenses réclamées par l'intérêt général sera donc le premier 
dans l'État ; celui qui aura pour tâche exclusive de percevoir l'impôt lui 
sera complètement subordonné, et, en bonne règle, c'est au chef du pre- 
mier de ces services qu'il appartiendra de diriger l'administration tant que 
la complication des besoins sociaux ne nécessitera pas la division du 
pouvoir ; mais nous allons montrer qu'il arrive un moment où le caractère 
des exigences administratives est méconnu dans l'opinion publique ou plu- 
tôt mal interprété, et que l'unité de direction, si désirable jusqu'alors, 
cesse de l'être à partir de ce moment. 

Et d'abord, les affaires d'intérêt public se multiplient et se com- 
pliquent au point de dépasser les limites de l'intelligence individuelle la 
plus vaste, et exigent des études variées, des aptitudes spéciales. La 
société qui, dans le principe, éprouvait seulement le besoin d'une armée 
qui la garantit contre l'invasion, reconnaît que le défaut de routes, de 
canaux, met obstacle à la production ; que des navires lui seraient néces- 
saires pour transporter ses produits au delà des mers et en rapporter 
ceux que son climat lui refuse ; puis la multiplication des gens sans aveu 
qui trouvent commode de vivre sur le bien d'autrui lui fait sentir l'utilité 
d'une police chargée de les poursuivre, de tribunaux chargés de les 
punir, etc., etc. 

On comprend alors la nécessité de partager entre plusieurs délégués le 
soin d'apprécier ces divers besoins et c'est ainsi que l'attribution essentielle 
de l'administration, celle qui consiste dans la constatation des dépenses 
publiques et dans l'emploi des fonds y affectés, se subdivise entre plusieurs 
mains. 

De la complication de ces dépenses et des difficultés de leur apprécia- 
tion résulte en même temps un grave inconvénient : 

La perception de l'impôt, qui jusqu'alors ne rencontrait et ne pouvait 
rencontrer aucune opposition, soulève au contraire des répugnances de 
plus en plus vives, parce que le public est de moins en moins à même de 
se rendre un compte satisfaisant du rapport qui existe entre l'utilité des 
dépenses qu'on lui présente comme nécessaires et la contribution qu'oa 
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lui demande. Les bienfaits d*nn service ne se manifestent pas toujours, 
en effet, par un accroissement immédiat du bien - être individuel. Hs 
sont souvent d'un ordre exclusivement moral, comme ceux résultant de 
Tinstruction, ou préventifs, comme ceux que comportent la police , Far- 
mée, et, dans la plupart des cas, ils se produisent sous mille formes 
diverses, de mille manières différentes, réagissant les unes sur les autres 
avant d^aboutir à la conséquence finale. Il est donc concevable qu*on 
mette eu doute leur existence. Or, à dater de ce moment, les préoccupa- 
tions de l'administration deviennent complexes et contradictoires. Ce 
n'est plus seulement des besoins collectifs que l'homme d'Etat doit s'en- 
quérir, bien certain que chaque citoyen lui fournira sans hésitation les 
moyens de les satisfaire. Il est, en outre, sollicité par le désir de diminuer 
autant que possible l'impôt qui, à tort ou k raison, est considéré comme 
une charge. Quand on en est là, T intérêt général exige qu^on ne laisse 
plus entre les mêmes mains, sous la dépendance de la même volonté, 
les fonctions qui jusqu'alors avaient pu être réunies sans inconvénient 
et peut-être avec avantage ; car il est évident que si Ton ne se hâtait de 
le diviser,, le gouvernement serait tôt ou tard inévitablement conduit par 
le soin de sa popularité à négliger des dépenses utiles pour réaliser sur 
les contributions une économie que l'utilité même de ces dépenses con- 
damnerait. Si on ne le divisait, le gouvernement ne tarderait pas ou au 
moins serait exposé à méconnaître que ce n'est pas de l'clévation de 
l'impôt qu'il lui convient de s'occuper, mais bien de faire de cet impôt un 
emploi productif, et, croyant soulager la société, il entraverait au contraire 
les progrès de la civilisation ; il ferait trop souvent comme les simples par- 
ticuliers qui. pour ne point savoir supporter une gêne momentanée, n'hési- 
tent point à sacrifier toutes les espérances de l'avenir et négligent les 
améliorations les plus productives. 

L'administration d*un peuple parvenu à un certain degré de civilisa- 
Uon devra donc, si elle est rationnellement et prudemment organisée, se 
subdiviser en deux parties principales, dont Tune aura pour objet essentiel 
Tamélioration du corps social, l'autre la rentrée des contributions et des 
revenus, l'alimentation du trésor public ; dont l'une sera, par conséquent, 
disposée à tenir peu de compte de la dépense, en tant qu'elle en fera un 
emploi fructueux, tandis que l'autre, an contraire, sera portée à sacrifier 
les travaux d'utilité publique à l'impopularité de Timpôt; dont l'une 
enfin subordonnera volontiers le présent I l'avenir, si le progrès de la 
civilisation le réclame, tandis que l'autre tendra constamment à ne se 
préoccuper que de l'intérêt actuel du fisc. 

Notre système admmistratif justifie complètement, dausse$ dispositions 
prindpalesy les propositions que Pon vient d'énoncer. 
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Nous avons sept ministères : 

Lq j^inistèfç de Vintérieur; 

— des affaires étrangères ; 

— de l'instruction publique ; 

— de la marine; 

— de la guerre; 

— de l'agriculture et des^ravaux publics; 

— des finances. 

Cb^cuQ 4e cçjf iftini^tèr^s répond à Tun des principaux besoins de la 
^OQié^P, ej^pté Ip ministère des finances, dont la fonction essentielle 
copsiste dans 1;^ p^rcaptii^n de l'impôt. 

Sau^ entferddas Texamen détaillé de leurs attributions respectives, on 
se bornera à mettre en évidence les principaux caractères qu'elles pré- 
senleat. . 

On remarque d'abord que radmieistration affectée aux dépenses pu* 
bliqueis se partage en plusieurs branches indépendantes, tandis que les 
régies» qui ont à s'occuper de la rentrée des contributions, sont placées 
sous la inêma difeetion. Il y a cependant plusieurs manières de percevoir 
eomme il y a plusieurs manières de dépenser ; mais les difficultés d'ap- 
préciatiim qi^e comporte la perception ne varient guère suivant la nature 
de l'impôt, tandis que les qualités nécessaires chez ceux qui ont pour 
mission de proposer et d'effeelner les dépenses d'utilité publique diffèrent 
considérablement suivant Fobjet et le but de ces dépenses. Il est nécessaire 
que ces dernières soient proportionaées à leur importance, et, si on lai&- 
sdii uu seul homme juge de cette question^ il y aurait à craindre qu'il ne 
&Vorisàt un service au détriment d*utt autre, par suite soit de l'insuffisance 
de se^ cotmaissances, soit de son éducation spéciale et de la pression du 
corps auquel â appartiendrait. Qu'on appelle, par exemple, un marina 
diriger en même temps le service de la guerre et celui de la marine, et il 
ne faudra pas s'^Slonner que, considérant l'armée de terre comme moins 
utile que notre flotte, il dégarnisse les frontières pour procurer au pays 
l'avantage de posséder quelques vaisseaux de plus. 

On voit que la division, en plusieurs branches indépendantes, de Tadmi*^ 
nistration des dépenses d'utilité publique est très-judicieuse ; mais ce fait 
n'est pas celui qu'il importe le plus de signaler. 

On fera observer, et c'est là le point essentiel , que le ministère des 
finances a des attributions spéciales et limitées de façon qu'il ne puisse 
exercer sur les autres une influence fâcheuse pour la satisfaction des be- 
soins de la société ; il est mis ainsi dans l'impossibilité de faire à l'opinioa 
qui proteste incessamment contre ce qu^elIe appdle la charge de Timpôt 
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des concessions périUeases pour la prospérité ou même pour la sécurité 
nationale. 

Notre système administratif est, en conséquence, parfaitement conforme 
dans son ensemble aux exigences d*un état de civilisation avancé, et, si 
dans ses détails il présente une organisation qui soit en contradiction avec 
les principes d'après lesquels il s'est constitué, on aura quelque raison de 
regarder cette organisation comme une anomalie regrettable. Cette ano- 
malie existe malheureusement; St elle se trouve dans la réunion des 
forêts aux attributions du ministre des finances. 

Les forêts ont été considérées, dans le principe, comme un obstacle 
aux progrès de la civilisation ; elles obstruaient le sol et empêchaient 
l'agriculture de s'y installer. On dut songer dès lors uniquement à les dé- 
fricher. Chacun se fit une place où il voulut. Hus tard, les bois acquirent 
une valeur vénale ; mais comme ils occupaient encore une étendue consi- 
dérable, et que Ton ignorait d'ailleurs absolument les conditions de leur 
production, ou crut n'avoir pas à se préoccuper des atteintes que les 
exploitations pouvaient porter au capital, et on n'envisagea celles-ci que 
sous le rapport des ressources pécuniaires qu'elles offraient au Trésor. 

Jusque-là il ne paraissait pas qu'il y eût des inconvénients à cB que la 
gestion des forets fût confiée aux mains chargées de percevoir les impôts; 
mais plus tard on reconnut que cette source de revenus qui semblait 
d'abord inépuisable avait été, au contraire, profondément altérée; et^ 
dès lors , il ne fallait plus laisser à T administration chargée de ren- 
caissement du prix des coupes de bois le soin de régler l'étendue et 
l'importance de ces coupes et de proposer les dépenses nécessaires soit 
pour l'entretien, soit pour Tamélioration des forêts ; et ce, sous peine de 
voir négliger les travaux les plus utiles, pour éviter de grever le budget 
des dépenses publiques ; sous peine de voir la considération du plus grand 
revenu pécuniaire actuel l'emporter sur toutes les autres, et le capital se 
détériorer de plus en plus. 

Malheureusement, c'était là un danger dont les circonstances politiques 
d'un côté , et de l'autre le degré peu avancé de la science forestière, ne 
permettaient pas de se rendre un compte exact, lorsque l'administration fo- 
restière fut réorganisée par les lois des 15-29 septembre 1791, 6 et 26 
janvier 1801. 

Il n'est donc pas surprenant que cette loi ait soulevé peu d'opposition 
lors de sa promulgation ; mais ses conséquences fâcheuses ne tardèrent 
pas à se produire, comme le prouve cet extrait d'une lettre de François 
de Neufchâteau, écrite à l'époque où il était ministre de l'intérieur : 

« Je vois la grandeur du mal, et j'en appelle le remède ; malheureuse- 
« ment son application ne dépend pas de moi. Quoique le département de 
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« intérieur soit celui de Tagriculture » et que l'aménagement des forêts 
« fasse partie de l'économie rurale, cependant, par une bizarrerie qui 
a n*est pas la seule de ce genre, les bois dépendent d'un autre ministère.)) 

Le raisonnement et Texpérieuce justifient cette opinion. 

Par riofluence qu'elles exercent sur la conservation du climat et du 
soU sur la régularité des cours d'^au, et même sur Thygiène publique, les 
forêts sotit productives, d'une incontestable utilité qui ne saurait être éva- 
luée en argent , et qui , dans certains cas, exige le sacrifice du revenu 
mat érie 

Un pareil sacrifice peut-il convenir à une administration dont Thabitude, 
et souvent le devoir, est de subordonner ses actes à des considérations 
toutes pécuniaires? 

Les forêts pourraient contribuer puissamment aux progrès de Tagricul- 
ture et au bien-être du cultivateur. Administrées d'une manière intelligente 
et paternelle, elles faciliteraient, par la distribution des eaux qu'elles ren- 
ferment, les irrigations dont le défaut est le plus grand obstacle à Tamélio- 
ration de notre territoire ; elles fourniraient, d'un autre côté, aux popula- 
tions rurales le travail que les champs leur refusent à certaines époques de 
l'année ; elles tiendraient à leur disposition, dans la mesure convenable, 
les feuilles mortes, les herbes, le mort-bois et le bois mort, etc., une 
foule de menus produits qui, sans valeur réelle pour le Trésor, procure- 
raient aux malheureux un grand soulagement, et elles intéresseraient ainsi, 
par leurs bienfaits à leur conservation ceux-là même qui n'ont pas eu jus- 
qu'à ce jour d'autre souci que de les dévaster. 

Ces objets-là sont-ils de nature à toucher le fisc? 

Il est constaté que nos forêts ont été épuisées à ce point qu'elles ne 
peuvent plus satisfaire aux besoins de notre industrie, et qu'il est urgent 
de réparer, par un traitement plus intelligent et des repeuplements coû- 
teux, le déficit causé par l'incurie ou l'imprévoyance. 

Un ministre qui poursuit, avant tout, l'équilibre du budget, se résigne- 
rait-il facilement aux privations et aux dépenses que cet état de choses 
réclamerait? 

Ainsi, quand on envisage les rapports que les forêts ont avec les grands 
intérêts du pays, on est forcé de reconnaître qu'ils demandent à Tadminis- 
tration financière des sacrifices, et, dans tous les cas, un concours dont 
celle-ci ne saurait comprendre toute Tutilité. 

Si maintenant on jette un coup d'œil rapide sur les actes de l'adminis- 
tration, relativement aux forêts, et sur l'état de ces dernières, on y trou- 
vera la confirmation des idées que nous venons d'exposer. 

Il fut un temps où Ton n'imaginait pas que les fonctions d'agent forestier 
pussent nécessiter une instruction et une aptitude spéciales. Le peu d'im- 
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portdtice que Von attachait alors à la sylviculture était tel, que Ton crut 
detoir un jour, pour simplifier le service, réunir la gestion forestière à 
Tadministration de Teoregistrement et des domaines. Cela se passait en 
1817 (17-22 mai 1817). Or, cette étrange mesure produisit immédiate- 
ment de si fâcheux effets, quil fallut la rapporter deux ans et demi après 
sou application (ordonnance royale du 11 octobre 1820). On s'aperçut 
que les fonctions forestières exigeaient des connaissances particulières. En 
1824, TEcole de Nancy fut instituée. 

Cette Ecole a fourni des agents capables auxquels on a appris que la 
science n'est pas inutile pour favoriser la croissance et régler Texploita- 
tion d'un bois de la manière la plus avantageuse pour la société. Hs con- 
naissent, à cet égard, les méthodes les plus efficaces ; ils possèdent les 
notions nécessaires pour les travaux d'art de tout genre; ils sont enfin, 
sous tous les rapports, en mesure de satisfaire aux exigences variées de 
la mission qui leur est confiée. 

Quel emploi a-t-on fait du zèle, de l'intelligence et du savoir de ces 
agents ? Dans quelle situation se trouvent les vastes forêts que nous pos- 
sédons encore? C'est ce que nous dirons avec une franchise dont nous 
espérons qu'on ne nous saura pas mauvais gré, car nous ne sommes guidés 
dans cette discussion que par le sentiment du bien public. 

Alots Wisst. 

{La suite au prochain numéro.) 
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DES FORETS DANS L'ÉTAT DE MASSACHUSETTS 

ET DK UEUR EXPLOITATION (1). 



(Suii^.) 



En 1838, j'ai adressé aux principaux propriétaires de bois, dans l'État 
de Massachusetts, une circulaire contenant diverses questions sur Fexploi- 
tatioq des forêts. J'ai reçu en réponse un grand nombre de communications, 
émaaéespourlaplupartd'bommes intelligents et pratiques, et dont voici le 
résumé. 

m première gestion était ainsi couçue : Cew qui exploitent en vue 

(1) Voir te numéro de ianvi» 1S9T. 
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d'obtenir du bais de charpente ou du bois de feu sont-ils dans Tusage 
de couper en laissant plus ou moins de réserves, ou de couper à blanc 
étoc? Quelle est la meilleure méthode ? 

Il résulte des réponses qui m'ont été faites que le mode d'exploitation 
généralement adopté pour obtenir des bois de charpente consiste à aller 
abattre, sur un point quelconque de la forêt, les arbres les plus propres à 
l'usage auquel on les destine. On ne m'a pas cité de forêt de quelque 
étendue, traitée dans l'intention expresse d'en retirer exclusivement des bois 
de construction (1). Quant au bois de feu, on était autrefois dans l'usage de 
s'en procurer en faisant abattre les' arbres sur le retour, et surtout ceux 
qui commençaient à être avariés ; mais aujourd'hui on coupe presque par- 
tout à blanc étoc, et de proche en proche, et l'expérience a partout prouvé 
que c'était là le mode le plus avantageux. Quelques-uns de mes corres- 
pondants m'en ont donné la raison. M. Williams Bacon, esquire, de Mount 
Osceolâ, comté de Richmond, m'écrit : « Les arbres laissés en réserve dans 
une coupe sont souvent tourmentés par les vents, quelquefois mutilés ou 
déracinés. De plus, à moins toutefois que Ton n'ait laissé qu'un très-petit 
nombre de réserves, les rejets, ayant été trop ombragés, ont un tempéra- 
ment délicat, et sont d'ailleurs très-clairsemés. Au contraire, le recru qui 
couvre une coupe faite à blanc étoc sait fort bien s'aguerrir contre toutes les 
influences climatériques.wM. AustinBacon, esquire, de Natick, m'informe 
« que quelques personnes de son pays ont'essayé d'élaguer des taillis âgés 
de dix a douze ans, et peuplés en chêne et en hickory (juglans). Les ré- 
sultats de celte opération lie paraissent pas avantageux. »— -L'expérience 
vient, au cas particulier, confirmer la vérité de ce principe bien connu, que 
la quantité de bois formé est en raison directe du nombre des branches, 
ou plutôt de la surface formée par l'ensemble des feuilles. 

A quel âge doit-on fixer l'exploitation d'une forêt pour obtenir le rende- 
ment le plus avantageux? 

A cette question, un grand nombre de propriétaires m'ont répondu net- 
tement et d'une manière satisfaisante. Tous ont supposé que l'on se pro- 
posait d'obtenir du bois de chauffage. Les révolutions qu'ils indiquent va- 
rient, suivant la situation, le sol, l'exposition, la nature des essences, de 
quinze & trente-cinq ans. La moyenne générale peut être fixée à vingt- 
quatre ans. Le bouleau gris et le bouleau blanc présentent un accroisse- 
ment très-rapide et donnent immédiatement des rejets de souches. Il 
y a avantage à les couper de dix à vingt ans. Un peuplement mélange 
d'érable, de frêne et de bouleau noir, jaune ou blanc, peut être exploité 
à Tâge de vingt à vingt-cinq ân$ ; un peuplement de chêne, entre vingt et 

(1) Les Américaios eâ sont encore à la méthode jardinatoire. 
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trente-trois ans. Le cèdre blanc [cupressusthyoïdes), venaut de senaence, 
ne peut pas être coupé avantageusement avant l'âge de quarante ans. 
L*exploitabilité des pins à poix, dont la croissance est lente dans leur jeune 
âge, doit être fixée de quarante à soixante ans. 

Dans beaucoup de localités Ton a essayé d'essarter le parterre des cou- 
pes, puis de défoncer le sol et d*y semer du seigle. On a reconnu que ce 
procédé présentait de graves inconvénients, quand le peuplement était com- 
posé d'essences feuillues, mais qu*il n*en était pas de même pour le pin à 
poix. Il est à remarquer que les jeunes semis de pins prennent un dévelop- 
pement beaucoup plus rapide quand le sol a été préalablement amélioré 
parla culture. 

Un propriétaire intelligent et expérimenté , M. Ide, esquire, de South 
Attleburough, m'a fourni quelques détails fort intéressants sur le rende- 
ment des forêts. « Pendant trente ans que je me suis occupé d'acquisition 
et d'exploitation de forêts, dit-il , j'ai été à même de reconnaître, par uu 
grand nombre d'observations fiUtes avec soin, qu'un hectare de bonne terre, 
peuplé en chêne et en hickory, et coupé tous les vingt-cinq ans, produisait 
annuellement environ neuf stères de bois (1 ). Je suis en outre convaincu que 
la plupart des bois durs coupés à vingt-cinq ans ont une puissance calori- 
fique de 20 à 50 pour 100 plus grande que s'ils avaient été coupés à l'âge 
de soixante-quinze ans (2). » Ce fait important est confirmé par beaucoup 
de planteurs résidant dans la Vieille Colonie. De ces chiffres on peut con- 
clure que si Ton veut exclusivement obtenir des bois de feu, la révolution 
doit être fixée à environ vingt-cinq ans. Le bois se forme pendant cette 
période aussi rapidement que lorsque le peuplement a atteint un âge plus 
avancé, et de plus sa puissance calorifique est beaucoup plus considérable. 
A quel âge les arbres repoussent-ils le plus vigoureusement de souche 7 
Un arbre peut-il toujours donner des rejets, même à un âge avancé? 
Quelles sont les essences qui ne repoussent pas de souche? 

Mes correspondants s'accordent à reconnaître que ce sont les souches 
d'arbres jeunes, sains et en pleine croissance qui rejettent avec le plus de 
vigueur, surtout quand ils sont parvenus à l'âge de quinze à vingt ans. Les 
arbres très-âgés, ceux qui sont viciés, ne produisent qu'un petit nombre 
de rejets, qui meurent au bout d*un an ou deux. Dans quelques cas, leurs 
racines fournissent des drageons. Un seul individu est d'avis que la faculté 
de produire des rejets ne cesse qu'avec l'existence même de l'arbre. Les 
arbres verts sont les seules essences qui ne se reproduisent pas de sou- 
ci) CTesl i pe« |«r^ le rendemeiit mo3peii de nos Uîllis. 

{%] Getie assertkw est coolredite ptr les expênenees de HvU^ ei de M. E. Qievaii- 
itier. Ces deux saTuis tmi eoasuté qo^en génénl \m psissiaoe ciloriiqve d« bois de 
qpirtier éull plus oonsidénble qoeodle dii bob de 
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ehe. Toutefois, plusieurs personnes prétendent que Térable à sucre et 
même le hêtre sont également privés de cette faculté. 

Les avis diffèrent sur l'époque de Tannée qu'il convient de choisir pour 
l'exploitation des forêts. La majorité des propriétaires préfèrent abattre 
pendant les mois d'hiver, quelques-uns entre novembre et avril ; mais 
tous s'accordent à dire qu'on ne doit couper un arbre qu'après la chute de 
ses feuilles. M. Bradford, de Plymouth, m'écrit à ce sujet : «c Les plus ha- 
biles forestiers, dans notre contrée, prétendent que dans l'intérêt du re- 
peuplement, l'abatage doit avoir lieu en avril et mai ; toutefois, ils recon- 
naissent que le bois coupé pendant [ces deux mois de l'année n'est pas 
d'aussi bonne qualité que celui abattu entre novembre et avril. Ce dernier 
fait est confirmé par diverses personnes qui ont été à même de faire des 
expériences sur une grande échelle (1). » 

Tous mes correspondants sont unanimes k déclarer qu'il faut exploiter 
une forêt en été si l'on veut détruire le peuplement, et ils ne diffèrent que 
sur le mois de cette saison qu'il convient de choisir pour atteindre plus 
complètement ce but (2). Un grand nombre de personnes, et entre autres 
un fermier très-intelligent de Lennox, M. Metcalfe, conseillent de choisir le 
mois d'août, parce que, disent-ils, l'arbre a terminé à cette époque son 
accroissement annuel, et qu'il n'a pas encore commencé d'accumuler dans 
sa tige et ses racines les substances destinées à fournir les éléments de 
l'accroissement de l'année suivante ; d'autres préfèrent le mois de juin ou 
de juillet. On me cite une expérience qui me parait concluante. Un gentle- 
man ayant formé le projet de détruire le peuplement d'un massif composé 
de chêne, bouleau et hickory, le fit exploiter successivement par portions. 
L'opération commença le 1*' mars et fut terminée le 1*' juillet. Les sou- 
ches situées sur la portion coupée entre le 18 et le 50 juin furent littéra- 
lement tuées , et ne donnèrent aucun rejet, tandis que les portions cou- 
pées avant la pousse des feuilles furent les plus promptes à se repeupler. 

C'est une opinion généralement admise par tous nos propriétaires de 
bois, que tout arbre a sa période de croissance, de maturité et de dépéris- 
sement, et cette opinion ne contredit qu'en apparence ce principe des 
physiologistes que la croissance des arbres dicotylédones est indéfinie. 

En effet, le sol forestier, dans le Massachusetts, est généralement pauvre 
et sans profondeur, et il ne peut, par suite, fournir que pendant une pé- 
riode relativement assez courte les éléments nutritifs nécessaires à la végé- 

(1) Si Ton tient compte de la différence du climat, on verra que ces indications con- 
cordent avec celles énoncées dans les ouvrages de Hariig et de MM. Lorenlz et Parade. 

(2) On comprend que les exploitations de cette nature, que Ton pourrait appeler des 
coupes â^exterminationf sont très-importantes pour les Américains, qui éprouvent sou- 
vent de sérieuses difficultés à se débarrasser du recru sur les terres nouvellement dé- 
frichées. ( Notes du traducteur, ) 
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tation des différentes essences qui constituent le peuplement» Or, un vé- 
gétal, comme tous les autres êtres organisés, doit infaillibleooent périr 
quand la nourriture qui lui est indispensable vient à lui manquer* Il d'est 
donc pas étonnant que dans des sols peu fertiles il arrive un moment où 
les arbres, ne trouvant plus à se nourrir d'une manière suffisante, cessent 
de s'accroître^ puis finissent par périr d^nanition. 

Ou peut eu conclure qu'il faut à chaque révolution changer les essences 
du peuplement. Ce principe d'ailleurs est pleinement confirmé par les faits 
allégués par mes correspondants, et qui tous tendent à prouver que Tal- 
ternance des essences est un phénomène naturel qui se produit souvent 
dans les forêts. M. Sanderson^ de £ast Whately, m'informe que sur les 
terres de sa ferme un peuplement de bemlock spruce et de hacmatack a 
été remplacé par un semis naturel d'érables. 

M. Metcalfe» de Lennox, affirme qu'il existe maintenant sur la ferme de 
son père «c une forêt de bétres et d'érables dans laquelle on trouve une mul- 
titude de vieilles souches de pin blanc, de chêne et de châtaignier* v-^Il ar- 
rive souvent que les peuplements de chêne succèdent aux peuplements de 
pin, et réciproquement. M. E. Swift, de Falmouth, m'écrit à ce sujet que 
Ton pourrait citer un grand nombre de bois de pin dans lesquels on a vu 
se développer des semis naturels de chêne sur tous les points où Ton avait 
effectué des extractions d'arbres. M. W. Bacon, de Richmond, me fait cou*- 
naître qu'il a vu souvent le bemlock remplacé par le bouleau blanc dan$ 
des terrains froids, et par l'érable à sucre dans des terrains chauds ; les 
érables et l'orme succéder au hêtre, etc. Enfin, l'honorable D. P. King, 
de Dauvers, me dit que le fait de l'alternance des essences est-si généra- 
lement admis, qu'il est fort étonné que j'en aie fait l'objet d'une question* 

Toutefois, cette alternance n'est pas aussi générale qu'on veut bien le 
dire. Pour qu'elle puisse se produire, il faut nécessairement qu'un bois 
renferme des arbres d'essences diverses en assez grande quantité pour 
opérer des réensemencements naturels sur tous les points de la forêt. Quand 
ce cas se présente, le sol ne tarde pas à se garnir d'un jeune peuplement, 
dont l'essence dominante est différente jde celle des arbres qui forment les 
massife. Lorsque l'exploitation d'une forêt semblable est terminée, dit 
M. Bacon, on voit les jeunes semis, qui n'ont pas encore reçu la lumière 
solaire, se développer avec une surprenante rapidité. Ce nouveau peuple- 
ment trouve en effet une nourriture abondante dans le même sol où les 
arbres récemment coupés ne pouvaient plus se procurer des aliments en 
quantité suffisante (1). A.^F. d'Hérigoubt. 

{La fin au prochain nimiéro. ) 

(1) Cette question de rallernance des essences qui, chez no«s, est jugée depuis long* 
temps eten dernier ressort^ nous revient aujourd'hui d'Amérique, enrichie de falu^ui^ 
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. La situation se dessine plus nettement à mesure que' nous avançons et 
qu'on connaît mieux les besoins de Tannée avec les ressources qui doivent 
y faire face. 

Les exploitations, heureusement favorisées par un temps exceptionnel, 
ont avancé vivement, et sont en mesure d'offrir à la consommation tout 
ce qu'elle peut désirer. Les demandes sont nombreuses cependant, soit 
pour Paris, soit pour la province , soit pour les grands travaux publics 
ou pour les constructions de chemins de fer. 

Sous l'influence de ces demandes, les bois d'œuvre ont vu s'élever leur 
cours depuis un mois dans une proportion qui d'abord laissait quelques 
inquiétudes pour les marchés à livrer. Les charpentes, les sciages restant 
des exploitations anciennes se sont enlevés partout avec avantage sur les 
prix courants acceptés à la fin de la saison 1856. Il ne reste plus rien à 
vendre de ces vieux bois ; le placement s'en est fait à 50 fr. à Clamecy, 
55 à 58 fr. sur la basse Yonne, 55 à 60 fr. sur la Seine, 58 à 63 fr. sur la 
Marne. 

Les écorces en général s'étant mal vendues, et les grosses écorces en 
particulier n'ayant pas trouvé d'acheteurs, on a presque partout abattu 
les chênes des exploitations nouvelles, et déjà bon nombre de lots équarris 
et transportés sont venus s'offrir à la vente. Les premiers arrivages ont 
profité de la faveur accordée aux anciennes charpentes. Les prix de 58 à 
62 fr. leur ont été accordés sans discussion ; nous avons même vu vendre 
à65 fr. des lots où les grosses pièces se montraient en majorité. L'abatage 
avant Técorce aura donné grand profit à ces opérations plus rapides , 

pour être nouveaax, n*en sont pas plus probants que ceux qui ont été produits en Eu- 
rope. Nous ne rentrerons donc pas dans la discussion que d'ailleurs M. Mathieu, pro- 
fesseur à TEcoIe forestière, a close définitivement par un article remarquable (Voir le 
volume V* des Annales forestières). Dans les sciences, autant au moins qu'en philosophie, 
on doit se métier des raisonnements par analogie^ et ne s'appuyer que sur des faits 
parfaitement observés, quand on veut remonter de l'effet à la cause, ou, pour employer 
les termes de l'école, chercher les rapports ou la loi qui relient une succession de phé- 
nomènes. La méprise des partisans de l'aliernance des essences nous remet en mémoire 
une petite anecdote citée récemment par un éminent philosophe, a Des habitants de Tile 
d'Otaiti sont assis sur le bord de la mer et chantent en regardant le soleil se coucher 
dans l'océan. Tout à coup un rocher se détache du rivage, tout à côté d'eux, et rouie 
dans les flots avec un horrible fracas. Nos sauvages en concluent immédiatement que 
leurs chants sont la cause première de cet événement, et depuis cette époque aucun 
habitant de rUe n'oserait chanter au pied d'un rocher. » {Note du traducteur.) 

MARS 1857.— 4« SÉRIE.— T. W. T. HI.— 6 
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puisque, indépendamment des gros prix obtenus, elles auront l'avantage 
d'une réalisation plus prompte, et deux années d'intérêts gagnées. 

Les sciages sont peut-être plus favorisés encore que les charpentes. 
Tout ce qui était sec a été enlevé au prix de 120 à 130 fr. pour les tra- 
vaux ; 160 à 180 fr. pour Téchantillon, sur le canal de la Marne au Rhin. 
Les lots de choix ont obtenu à Saint-Dizier jusqu'à 135 à 190 fr. 

A défaut de bois secs, on prend déjà les bois débités au commence- 
ment de Thiver ; on jette ces bois immédiatement à Teau pour les faire 
sécher plus vite au moyen d'un plus long flottage, et les prix obtenus sont 
à peu près les mêmes que pour les bois de l'année dernière. La demapde 
est active à Paris sur ces articles. Les frises pour parquets sont spéciale- 
ment recherchées, bien que de nombreuses usines en envoient par les 
chemins de fer des quantités considérables. 

A côté de l'avantage qu'ils offrent pour les expéditions plus promptes, 
les transports par chemins de fer placent les sciages dans une condition 
d'infériorité relative. Les bois non flottés présentent en effet des inconvé- 
nients de plusieurs genres; ils sont plus gercés, quoique moins secs, l^ 
présence de la sève non lavée détermine des contractions dans les planchers 
portant à faux. Les parquets, les boiseries se tachent lorsqu'ils sont hu- 
mectés ou simplement humides. Aussi les bois non flottés sont-ils vendus 
10 à 20 pour 100 de moins que les sciages arrivant à Paris après un sé- 
jour de plusieurs semaines dans la Marne. 

Nous avons dit, le mois dernier, qu'il restait sur les ports une quantité 
de bois à brûler plus grande qu'on n'aurait pu le croire, e^ voyant les 
cours élevés de Tannée dernière. Nous constatons de nouveau le fait, et 
aussi le peu d'empressement des acheteurs à s'assurer la disposition de 
ces bois secs et propres à remplacer les vides faits dans les chantiers dé 
Paris par l'hiver qui s'écoule. 

A défaut de demandes, il n'y a'pas de cours établis sur les ports ; mais 
nous avons vu quelques détenteurs regretter de n'avoir pas accepté des 
prix offerts avant l'hiver. Les bois nouveaux sont venus bientôt se ranger 
à côté des anciens. La saison des flottages va recommencer, nous aurons 
donc bienlôt à enregistrer quelques transactions, 

A Paris, les cours restent les mêmes ; le stère de bois, rendu à do- 
micile, vaut toujours 18, 20 et 24 fr. , suivant la qualité. Le bois de 
chêne écorcé conserve toujours le rang qu'il a conquis sur la place; il 
vient immédiatement après les bûches d'orme de choix. 

Cet article bois à brûler s'est vendu toute l'année dans les villes de 
province aussi cher qu'à Paris ; et cependant, en forêt, dans les coupes 
exclusivement destinées au détail pour les besoins des localités voisiiies, 
la vente s'est faite lentement, difficilement, malgré des prix réduits , à ce 
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point que maiii tenant encore il reste sur le parterre des* coupes des bûches, 
des fagots, qu'il faut sortir avant le 15 avril, et qu'on offre au rabais. 

Cette différence de condition n'aurait-elle pas pour cause principale 
Télévation des prix de transport. Nous avons constaté déjà ce fait gé- 
néral d'augmentation de la main-d'œuvre comme de tous les frais d'ex- 
ploitations. Les transports jouent un grand rôle dans ces frais , dont 
ils forment le chiffre important. On pourrait donc dire avec raison que 
ce n'est ni la propriété ni le commerce qui ont profité du renchérisse- 
ment des bois k brûler, et que la plus grande part de Taugmentatioa 
subie par le consommateur s'est convertie en augmentation de salaires 
simples, comme la main-d'œuvre, ou compliqués, comme les transports. 

Cette observation est en partie applicable aux charbons, dont le prix 
s'est maintenu k Paris plus élevé que de coutume. Les ouvriers charbon- 
niers, dresseurs, voituriers par terre, ont augmenté plus ou moins le prix 
de lejir travail ou de leur transport ; les frais d'emmagasinage à Paris , 
frais de livraison, de manutention quelconque, ont aussi subi leur part 
relative de progression dans cette voie d'élévation des salaires. De là, 
prix forcément plus élevé pour le consommateur, tant que la consomma- 
tion sera plus active que la production ; et quand bientôt la province, al- 
léchée par les bénéfices réalisés, augmentera la production et enverra à 
Paris plus que Paris ue consomme, tous ces frais retomberont sur le com- 
merce d'abord, puis en fin de compte sur la propriété, qui à son tour et 
infailliblement aura son quart d'heure de Rabelais. 

Pour le moment, le charbon s'enlève bien à Paris, aux prix de 7, 8 et 
9 fr. , selon sa qualité. On carbonise les bois restant de 1856, qui 
donnent de beaux bénéfices à leurs détenteurs, puisqu'ils ont été achetés 
pour produire des charbons valant un franc de moins par voie. Mais les 
bois nouveaux, achetés à un prix beaucoup plus élevé, se trouveront dans 
des conditions différentes et sans chances de bénéfices éventuels, parce 
qu'il n'est pas possible que le charbon augmente encore. Ces bois ont couru 
tous les risques de diminution que les événements peuvent amener. Trop 
heureux si les cours, maintenus assez longtemps, permettent de placer 
jusqu'à la fin à des conditions à demi bonnes, et font solder en bénéfices 
même réduits des opérations faites dans des conditions dangereuses. 

Les sciages de bois blanc sont toujours calmes ; on consomme cepen- 
dant, mais la marchandise arrive sans se faire désirer. Des exploitations 
extrordinaires.de sapins ont envoyé à la vente un peu plus que de cou- 
tume ; de là cette situation peu en rapport avec ce qui se passe pour les 

autres bois. . 
Les bois à ouvrer n'ont pas d'ailleurs, sur tous les points du territoire, 

les mêmes motifs de placement avantageux. Le grand bassin du Rhône , 
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entre autres, est eif ce moment|sousle coup d'une réaction assez sensible, 
et cependant il y a des besoins et des demandes. 

Mais en prévision de ces besoins, le commerce avait élevé plus que de 
raison tous les cours au moment des adjudications. Chacun craignant de 
manquer de matière renchérissait sur les offres déjà trop élevées d'un con- 
current dominé par la même crainte. Les bois en grume sur pied avaient 
donc acquis une valeur fictive qui n'a pu se maintenir que jusqu'au moment 
où il a fallu réaliser. C'est alors qu'est venue la réaction, accélérée par le 
besoin de se défaire au plus tôt de marchandises achetées trop cher ; et 
comme on ne s'arrête pas sous Tinfluence de la crainte, il y a plus d'em* 
pressement encore à vendre qu'il n'y avait d'ardeur à acheter. 

Comme exemple de la situation, nous citerons deux lots assez considé- 
rables, dont un, le moins beau, a été vendu quelques jours après l'adjudi- 
cation 85 fr. le mètre en forêt, et dont l'autre « quoique valant réellement 
mieux, ne trouve pas aujourd'hui d'acheteur k 70ir. 

Delbet. 



TABLEAU COMPARÉ DE L*ENTRÉE A PARIS 
OES BOIS, DES COMBUSTIBLES, DBS FEES BT DBS FOBTES. 

FÉVRIER 1857. 



DÉSIGNATION 
des 

MATliaES. 



Bois à brûler, dur 

— blanc. . 
Cotrels de bois dur. .. 
.'Uenuise et U$oi». .. . 

Charbon de bois 

Poussier de ch. de bois 

Charbon de terre 

Charpente et sciage 

de bois dur. 

Id. de bois biaoc... 
Latles et treillages. . . 
Bois de déch. en chêne 

— en sapin. 
Fers employés dans 

les constructions... 

Fonte employée dans 

les constructions.. 



NATURE 


DROIT 

O'OCT&OI 


d'ubitbs. 


décime 




compris. 


slère. 

hectolitre. 
100 kilogr. 


3 00,0 
2 22,0 
1 80,0 
1 08,0 
60,0 
30,0 
72,0 


slère. 

les 100 bottes. 
mètre carré. 


11 28,0 
9 00,0 

11 28,0 
21,6 
12,0 


100 kiiog. 


3 60,0 


— 


2 40,0 



QUANTITÉS ENTRÉES 

B9 FBTKIB» 



18&7. 



(2) 



19,621 

14,856 

4,279 

3,397 

221,492 

11,924 

37,949,094 

8,485 

11,421 

12,615 

332 

1,848 

638,473 
467,483 



1856. 



21,001 

13,452 

4,749 

3,178 

225.933 

13,027 

35,587,782 

6,604 

10,759 

12,443 

l,83i 

3,374 

1,655,992 

591,391 



niPFÉUENCE 
sur le uMis correspond. 



AugmeaUlioii 

«a 

1857. 



1,404 

» 

219 

» 

2,361,312 

1,881 
662 
172 

» 



Dtiniautioa 

•o 

1857. 



1,380 

m 

470 

» 

4,441 
1,103 



m 
m 

' 1,300 
1,520 

1,017,517 

123,908 



(i) Ces 19,621 Stères de bois, multipliés par 400 kil., poids do stère de bois dur, représentent 
7,848,400 kil., dont la puissance caloriique égale celle de 3,924,200 kil. de houille. 

('i) Ces 14,856 stères de bois, multiplies par 300 kil., poids du stère de bois blanc, représenlenl 
4,456,800 kil., dont la puissauce caloriUque.égale celle de 2,228,400 kil. de houille. 
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SESSION DE 1856. 



CONSEIL GÉNÉRAL DES VOSGES EN 1856. 

Les départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, localités essentiellement 
forestières, ont émis, Tan dernier, le vœu que ràdministration forestière 
soit détachée du ministère des finances, pour être réunie au ministère du 
commerce, de l'agriculture et des travaux publics. 

-Ce vœu a pour but d'éviter des ventes trop importantes de forêts en 
fonds et superficie. 

Les finances ont pour mission de faire rapporter au Trésor le plus pos- 
sible, et sous ce rapport on craint que les forêts dont les revenus ne sont 
pas en rapport avec leur valeur ne finissent par être considérées comme 
une propriété onéreuse à l'Etat, et qu*àla longue on n'en fasse une alié- 
nation complète, ce qui serait autrement nuisible au pays et surtout aux 
départements qui, comme le nôtre, tirent de leurs forêts leurs ressources 
et leurs richesses. 

Le ministère de l'agriculture n'a pas ie même but que celui des finances. 
S'il doit aussi favoriser les produits, il ne craint pas, pour arriver à ce 
résultat, de faire toutes les dépenses et toutes les améliorations que com- 
portent les forêts, afin de les amener dans l'avenir à un état florissant. 

En conséquence, la Commission propose au Conseil général d'émettre 
le vœu que l'administration forestière soit distraite du ministère des finan- 
ces et rattachée au ministère de Tagriculture, du commerce et des travaux 
publics. 

Délibération : 

Les conclusions de la Commission sont adoptées. 

Terrains communaux. — Les Conseils d'arrondissement de Saiut-Dié, 
Mirecourt et Remiremont renouvellent les vœux déjà émis les années 
précédentes au sujet de la mise en rapport des terrains communaux ou 
non utilisés ou mal utilisés. 

Cette grave question;. Messieurs, présentera des difficultés à cause d'an- 
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ciennes habitudes à vaincre et de vieux préjugés à combattre. C'est 
pour cela que nous ne saurions trop insister, comme nous le disions 
Tannée dernière, pour attirer sur ce point Tattention du gouvernement. 

En conséquence, nous vous proposons de renouveler le vœu exprimé 
pour que dans chaque commune un inventaire soit dressé par classe de 
terrains communaux, et que, d'après cela, des mesures soient prises, soit 
pour la location des terrains à terme assez long pour engager le détenteur 
à les mettre en bon état de culture, soit pour leur aliénation. 

Un membre combat Tutilité du vœu. Selon lui, Tintérét des communes 
est la meilleure règle de l'utilité. En général, les terrains communaux sont 
loués et bien loués. 

Un autre membre dit que c'est peut-être vrai pour la plaine , mais dans 
la montagne il y a des terrains vagues qui ne rapportent rien. Il cite Ra- 
monchanip, qui a plus de douze cents hectares qui ne sont pas même bons 
pour pâturages, qui seraient reboisés avec grand profit sans qu'il eu 
coulât rien aux habitants. La mauvaise volonté de quelques conseillers 
empêche cette mesure qui aurait les plus heureux résultats pour Tavenir. 

M. le préfet appuie ce vœu ; il pourrait fournir des documents qui 
montreraient combien la mesure est nécessaire. 

Les conclusioDs sont mises aux voix et adoptées. 

Forêts. — Le Conseil d'arrondissement d'Epînal émet le vœu qu'il a 
souvent exprimé, que les délits commis dans les forêts particulières soient 
poursuivis d'office, à la requête du ministère public. 

Nous n'avons pas besoin de vous rappeler les considérations par nous 
répétées pour vous engager à émettre un vœu qui serait la sauvegarde des 
forêts particulières. 

Les conclusions sont adoptées. 

Forêts. — Le Conseil de Saint-Dié renouvelle le vœu que le rayon de 
prohibition de bâtir à proximité des forêts soit réduit à deux cents mètres. 
Votre Commission, comme l'année dernière, s'associe à ce vœu. 
Les conclusions de la Commission sont adoptées. 

Droits d'usage. — Votre Commission émet le vœu que le gomreme- 
ment et l'administration se montrent à l'avenir plus favorables et plus 
équitables envers les usagers dans les forêts domaniales, soit dans Tap- 
plication des titres, soit dans les opérations de cantonnement, et que par 
ce moyeu soient évités les nombreux procès existants et prochains sou- 
levés sur cette matière, dont la conséquence est la désaffection du chef de 
FEtal qu'on accuse et qui devient responsable des tracasseries qu'il ferait 
cesser s'il les connaissait. 

Les coadosioiis de h Commissioa sont adiqitées. 
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sÉPiurnsMEirr ue la marne. 

Rémion du Code forestier. — L*uf! des rapporteurs de la Commission 
de législation et vœux généraux s'exprime ainsi : 
«c Messieurs, 

a Le Conseil d'arrondissement de Sainte-Ménehould a émis le vœu que 
les délits commis dans les bois des particuliers soient poursuivis d'office, 
on qu'au moins les propriétaires chargés de leur poursuite, en leur nom 
et à leur requête, ne soient plus tenus, à Tavenir, de faire la consigna- 
tion prescrite pour les aliments du condamné détenu. 

« De tout temps, la conservation des forêts et, par conséquent, la ré« 
pression des délits qui y sont commis^ ont été considérées comme d'ordre 
et d'intérêt publics ; aussi, toutes les propriétés boisées, soit de l'Etat^ 
soit des particuliers, ont^elles toujours été placées, pour leur régime et 
leur administrâti<yn^ sous l'égide d'une législation toute spéciale. 

« Cependant^ depuis le Code forestier, de graves modifications ont eu 
lien dans les dispositions relatives à la poursuite des délits commis dans 
les bois des particuliers. 

« En effet, si ces propriétaires veulent obtenir la réparation du dom- 
mage qu*ils éprouvent, c'est sur eux que pèse l'obligation de poursuivre, 
à leur requête et à leurs risques, les auteurs des délits commis dans leurs 
propriétés ; ce sont eux qui sont teuus de faire les avances de tous les frais, 
pour obtenir un jugelnent de condamnation; et si, pour l'exécution du ju* 
gemeiit, on est obligé de recourir à la voie de la contrainte par corps, ils 
sont encore tenus de faire la consignation d'aliments prescrite pour toute 
la durée de la détention. Or, comme les délinquants de bois, surtout, sont 
presque tonjours insolvables, les propriétaires, qui ne sont intéressés dans 
la pourstfite que pour la réparation d'un dommage parfois modique, se 
trouvant en présence de ces frais de poursuite dont le chiffre est souvent 
fort élevé, de ces aliments à fournir à un détenu insolvable dont il a de 
plus à redouter les ressentiments et les menaces; ces propriétaires, di- 
sons-nous, croient devoir renoncer à l'exercice d'une action qui, pour eux, 
n'est qu'une aggravation du dommage, et souffrir sans se plaindre; delà 
l'impunité du délit, de là des récidives aussi multipliées qu'audacieuses, qui 
sont autant d'atteintes portées a l'ordre public qu'à la sûreté des personnes. 

c< Toutefois votre Commission doit vous dire qu'elle sait que le mi- 
nistère public est autorisé à poursuivre d'office les délits commis dans les 
bois des particuliers, mais lorsque le délit est grave et que le dom- 
mage est grand. C'est ainsi que la poursuite du ministère public se trouve 
soumise à l'appréciation d'un chiffre plus ou moins élevé en dommage ou 
en gravité, et cependant les délits sont uns, sur quelques propriétés qu'ils 
aient été commis, ils doivent aicoir aux yeux de la loi la même importance, 
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la même gravité; tous étant des atteatats portés à l'ordre public comme 
au respect dû à la propriété; qu'ainsi donc ce sont de telles considérations, 
de tels motifs qui doivent déterminer les poursuites d'office. 

<( De plus, les dispositions de la loi des 28 septembre-^6 octobre 1791 
consacrent en quelque sorte ce principe. En effet, qu'un délit quelconque 
soit commis sur des propriétés rurales, s'il est reconnu et constaté par le 
garde champêtre, son procès-verbal est adressé, d'après la nature du délit 
et les règles de la compétence, soit au ministère public près le tribunal 
correctionnel, soit i\ celui près le tribunal de simple police, qui poursui- 
vent d'office pour la vindicte publique : le propriétaire a le droit d'inter- 
venir pour réclamer des dommages; mais s'il croit qu'il est de son intérêt 
comme d'une sage prévoyance de ne pas user de ce droit, la poursuite et 
la condamnation n'en ont pas moins lieu, et le délit ne reste pas impuni. 

« Votre Commission pense donc qu'il importe essentiellement à l'ordre 
public, comme à la conservation des forêts, que les délits commis dans 
les propriétés particulières boisées, aussi bien que dans celles non boisées, 
soient poursuivis d'office. 

« En conséquence, elle vous propose de persister dans les vœux pré- 
cédemment émis à ce sujet, et renouvelés par le Conseil d'arrondissement 
de Sainte-Ménehould, pour que les délits commis dans les bois des parti- 
culiers soient poursuivis d'office ou qu'au moins, tant que les propriétai- 
res demeureront chargés de leur poursuite, ils ne soient pas tenus de faire 
la consignation prescrite par le Code de procédure pour les aliments des 
condamnés détenus. » 

Le Conseil, qui a écouté avec le plus vif intérêt le rapport qui précède, 
déclare s'associer aux considérations fortement motivées qu'il renferme, et 
il en adopte à Tuuanimité les conclusions, qu'il recommande à toute l'at- 
tention du gouvernement. , 

DÉPARTEMENT DU TARN* 

Recherchant les causes du défrichement des bois, dans les contrées 
' méridionales, le Conseil général en a vu une dans l'infériorité en conte- 
nance des propriétés, comparées aux propriétés du nord, et dans le mor- 
cellement incessant des grands domaines. Le besoin d'un revenu annuel 
oblige la petite et la moyenne propriété au défrichement. Les futaies dispa- 
raissent chaque jour ou ne sont plus que l'apanage des fortunes exception- 
nelles, qui convertissent ainsi leurs produits annuels en capital ; mais ces 
fortunes disparaissent chaque jour en s'amoindrissaht, et avec elles les 
bois de quelque importance. Pour éviter des abus sans cesse croissants, 
le Conseil a émis le vœu que les autorisations de défrichement fussent dé- 
sormais très- restreintes. 
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Mnlations dans 1^ personnel forestier. — Médaille d'bonnenr décernée à un préposé 

forestier. — Assassinat d*nn garde-chasse. 

=7 MntaHùns dans le personnel forestier^ — Service des commissions 
de cantonnement d* usagers (Suite) (1). 

BÉPARTEBIEKT DU lURA^ 



Forêt de Lafaye de 
Montroud. 



Forêt de Moidous. 



Forêt de Chaux. 



M. Henry, sous -inspecteur à Saint- Mihiel 
(Meuse), nommé sous-inspecteur de 2® dassie. 

M. Gallois, garde général à Artemare (Ain), 
nommé garde général de 2<^ classe. 

M. Grognot, nommé inspecteur de 5® classe. 

M. GuYON, sous-inspecieur de 3* classe. 

M. DE Lespinasse, sous-inspecteur à Valence 
(Drôme), nommé inspecteur de 5® classe. 

M. Gra]hoidi£r, garde général de 2^ classe. 

département de la HAUTE-BiARNE. 

^M. Teissikr, sous - inspecteur à Bar-le-Duc 



Forêt de Corgelin. 



Forêt de 
Cirey-la-Muraiile. 



Forêt de Perron- 



Forêt de Dabo. 



(Meuse), nommé inspecteur de 5® classe. 

M. Gurnaud, garde général à Levier (Doubs), 
nommé sous-inspecteur de 5^ classe. 

M. PB Beaudel, sous -inspecteur de 2® classe. 

M. Dorey, garde général à Morlaas (Basses- 
Pyrénées). 
/ M. Masson de la Sauzaie , sous - inspecteur à 
Auch (Gers), nommé inspecteur de 5® classe. 

M. BujoN, garde général des forêts à Moulins 
(Allier), élevé à la 2® classe. 

DÉPARTEKEHT de la HEURTEE. 

M. LoRENTz, inspecteur à Colmar (Haut-Rhin). 
M. Prouvé, garde général à Cirey (Meurthe), 
nommé sous-inspecteurl 



(1) Voir le numéro de février 1857, p. 55. 
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\ 



M. Camus, sous -inspecteur à Yalenciennes 
Forêt de la cbâtellenie | (Nord), nommé inspecteur de 5® classe, 
de Fribourg. \M. Grakdjeak , sous-inspecteur des travaux 

( d'art à Mâcon (Saône-et-Loire). 

DÉPARTEMENT DE LA MEUSE. 

!M. Ghayanne, inspecteur à Die (Drôme). 
M. GoocflAux , garde général à Varennes 
(Meuse) . 
pi . . %. r jM.RoasR, soa»^in8pecteMrkCominerc7(Heuse). 

(M. GouRSAim, garde général k Orchamps (Jura)* 

DÉPARTElfERT DK LA MOSELLE. 

ÎM. MAiiGiif(l) (Ferdinaud), sous-inspecteur à 
Toul (Meurtbe), élevé d'une classe. 
H. Lecomte, garde général de 3^ classe. 
H. DE ScHWARTz, sous-iuspectcur à Sarregae- 
F ^1 ap nît h ) mines (Moselle), nommé inspecteur de 

1 5* classe. 

M. Martin (Oscar), garde général de 2<^ classe. 
M. Chtbois, sous'inspecteur de 2* classe. 
Forêt de Zang. | M. Duput db GLmcHAMP , garde général de 

^ classe. 
M. Bedel, sous-inspecteur de 3® classe. 
Forêt de Souflegen . | M. Foyer, garde général à Vesoul (Haute-Saône), 

élevé à la 1" classe. 

DiPAnsMEnr du bashrhir. 

iM. YuLPiLLAT, sous-inspecteur de l'^ classe. 
M. Marghal (Eugène), garde général de 1"^ 
classe. 

F ^t d'il h i ^" '^^'^^^^j sous-inspecteur de 2* classe. 

^ ®* ( M. Jeaudel, garde général de 2* classe. 

Forêt de la Petite-Pieire. | ^ l^''''' ""'"'"^ inspecteur (ft 5« classe. 

(M. Heryé» sous-mspecteur de o^ classe. 

p, . , |v^ , . (M. MoiuH, soMs^ÎDspecteir de 3^ classe. 

I M. Martin (L.), garde général de 5^ classe. 

(1) M. Hangin, nommé cbef de commission dans là forêt de Clefcy (Vosges), a per- 
muié afec M. PoîYre, soas-inspeetear à Villers-CoUerets (Aisne), nommé chef de la 
commission de la forêt de Mejsenllial (HoseUe), el qui avait été nommé chef de la corn- 
nissioii de GKefej l YoGgttd- 
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^ . , T> V 1.1 i M* FRAI58PGNE8, sous-inspecteur de 2® classe. 
Foret de Breitschloss. {,, r» a - x i ^ «ti» i 

(M. Bernard, garde général de o® classa, 

^ , , ^, . iM. Maingon, sous-inspecteur de 2® classe. 

Forêt de Cnatenois. {,,,:> i 1 x \ ji nt^ \ 

(M. Bellaud, garde général de o® classe* 

DÉPARTEMEWT DU HAOT-RHIN. 

„ , , • . V i_ (M. Gallot, inspecteur de 5® classe. 
Foret de Lautenbach. < w r» • . j r?/ 1 

|M. Rénaux, sous-mspecteur de 3® classe. 

„.,,-;., ,j ( M, Vincent, sous-inspecteur de 2® classe. 
Forêt de Kasienwald. < ,- ^ j x ^ i j cia i 

(M. BousQuiER, garde général de 2® classe, 

M. Bouquet delà Grte, garde général sédentaire des forêts à Âurillac 
(Cantal), a été nommé sous-inspecteur de 3® clause sédentaire à Troyes 
(Aube), en remplacement de M. Monin, nommé chef d'une commission 
de cantonnement, forêt de Drafenheim (Bas-Rhin). 

M. Chenu, garde général de l""® classe à Bar-sur-Aube (Aube)^ a été 
nommé sous-inspecteur de 3^ classe à Cerilly (Allier), en remplacement 
de M. Mignot, nommé chef d'une commission de cantonnement, forêt du 
Ban de Harol (Vosges). 

M. Chaales des Etangs, garde général de 2® classe à Gevrey (Côte- 
d'Or), a été nommé garde général de l''^ classe à Bar-sur-Aube (Aube), 
en remplacement de M. Chenu. 

M. Mathelat, garde général de l""® classe à Arces (Yonne), a été 
nommé sous-inspecteur de 3^ classe à Poligny (Jura), en remplacement 
de M. Grognot, nommé inspecteur, chef d'une commission de cantonne- 
ment, forêt de Moidous (Jura). 

M. Charlemagne, garde général stagiaire à Vesoul (Haute-Saône), a 
été nommé garde général de 3® classe à Arces (Yonne), eu remplacement 
de M. Mathelat. 

M. Desfontaines de Preux, garde général stagiaire à Avallon (Yonne), 
a été nommé garde général de 3^ classe à Joiuville (Haute-Marne), eu 
remplacement de M. Charil-Desmazures, 

M. ToucHALEAUME, gardc général de 3® classe à Tonnerre (Yonne), a 
été élevé à la 2® classe de son grade. 

M. Mariel, garde général de 3^ classe à Coulanges-sur-Yonne (Yonne), 
a été élevé à la 2^ classe de son grade. , 

M. Lartigue, garde général de 2® classe à Avallon (Yonne), a été promu 
à la 1^^ classe de son grade. 

M. Satin, garde général stagiaire à Bourges (Cher), a été nommé garde 
général de 3^ classe à Loures (Hautes-Pyrénées), en remplacement de 
M. Trament. 

M* QomA DuvoKmùf gsirâe général ac^oiat^ a été mrxm^ gasda gé- 



80 ANNALES FORESTIÈRES. 

néral de 5^ classe à Fontenay-Ie-Gomte (Vendée) , en remplacemeut de 
M. Bauby. 

M. Fortin, sous-inspecteur à Nevers (Nièvre), a été nommé sous-in- 
specteur à Langres (Haute-Marne), en remplacement de M. de Beaudei, 
nommé chef d'une commission dç cantonnement , forêt de Cirey-la- 
Muraille (Haute-Marne). 

M. Archambaut de Montfort, garde général à Sancerre (Cher), a été 
nommé sous-inspecteur à Âuch (Gers), en remplacement de M. Masson 
de la Sauzaie, nommé chef d'une commission de cantonnement, foret de 
Perron (Haute-Marne). 

M. d'Haranguier de Quingerot (Léon), garde général à Bourges (Cher), 
a été nommé garde général à Buxy (Saône-et-Loire), en remplacement 
de M. Brochet. 

M. Boux, garde général à Quillan (Aude), a été nommé sous-inspec- 
teur à Issoudun (Indre), en remplacement de M. Laurent, nommé chef 
d'une commission de cantonnement, forêt d'Ugersberg (Bas-Rhin). 

M. GuioT, garde général en disponibilité, a été nommé garde général à 
Sancerre (Cher), eti remplacement de M. Archambaut de Montfort. 

M. GomAL, garde général à Foix (Ariége), a été nommé garde général à 
Varennes (Meuse), en remplacement de M. Godchaux, attaché à une 
commission de cantonnement, forêt de Sept-Sarges (Meuse). 

M. Antoine, garde général en disponibilité, a été nommé garde général 
à Dun (Meuse), en remplacement de M. Rodier, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

M. BoNAVENTURE, SOUS - iuspccteur à Wassy (Haute-Marne), a été 
nommé sous-inspecteur à Commercy ( Meuse ) , en remplacement de 
M. Royer, nommé chef d'une commission de cantonnement , forêt de 
Beaulieu (Meuse). 

M. Medard, garde général adjoint à Bar-le-Duc (Meuse), a été nommé 
garde général de 3® classe à Triaucourt (Meuse), eu remplacement de 
M. Rénaux, nommé sous-inspecteur, attaché à une commission de can- 
tonnement, forêt de Lautenbach (Haut-Rhin). 

M. YuRD, sous-inspecteur sédentaire à Pau (Basses-Pyrénées), a été 
nommé sous-inspecteur à Bar-le-Duc (Meuse), en remplacement de 
M. Teissier, nommé inspecteur, chef d'une commission de cantonnement, 
forêt de Corgelin (Haute-Marne), 

M. Tison, sous-inspecteur à Recey-sur-Ource (Côte-d'Or), a été nommé 
sous-inspecteur à Saint-Mihiel (Meuse), en remplacement de M. Henry, 
nommé chef d'une commission de cantonnement , forêt de Lafaye de 
Montrond (Jura). 

' M. Ga»nier, garde général à Gondrecourt (Meuse), a été nommé sous- 
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inspecteur à Yalence (Drôme), en remplacement de M. de Lespinasse, 
nommé inspecteur, chef d'une commission de cantonnement, forêt de 
Chaux (Jura). 

M. Marmin, garde général stagiaire à Orléans (Loiret), a été nommé 
garde général de 3® classe à Gondrecourt (Meuse), en remplacement de 
M. Garnier. 

M. Rameau, garde général à Âncey (Côte-d'Or), a été nommé garde 
général à Pierrefitte (Meuse), en remplacement de M. Bousquier, attaché 
à une commission de cantonnement, forêt de Kastenwald (Hant-Rhin). 

M. Clausade, garde général à Lannemezan (Hautes-Pyrénées), a été 
nommé sous-inspecteur de 3® classe à Pau (Basses-Pyrénées), en rem- 
placement de M. Âllain, nommé chef d'une commission de cantonnement, 
forêt d'Ormont (Vosges). 

M. Castel, garde général à^Habsheim (Haut-Rhin), a été nommé garde 
sédentaire à Pau (Basses-Pyrénées)\ en remplacement de M. Yiard, nommé 
sous-inspecteur à Bar-le-Duc (Meuse). 

M. DE Drême du Lion, garde général stagiaire à Pau (Basses-Pyrénées), 
a été nommé garde général de 3® classe à Monthermé (Ardennes), en 
remplacement de M. Kieffer. 

M. Gardaillac de Saint-Paul, garde général adjoint, a été nommé 
garde général à Saint-Jean-Pied-de-Port (Basses-Pyrénées), en rempla- 
cement de M. Coulon. 

M. MoNERiE DE Cabrens, gardc général à Bayonne (Basses-Pyrénées), a 
été nommé à la 2^ classe de son grade. 

M. GiBou, garde général à Gannat (Allier), a été nommé garde général 
de 2^ classe à Noyon (Oise), en remplacement de M. Hue de Lablanche. 

M. Bernard (Victor), garde général à Soustons (Landes), a été nommé 
garde général à Gannat (Allier), en remplacement de M. Gibou. 

M. EsTiNGOT, garde général stagiaire à Grenoble (Isère), a été nommé 
garde général à Soustons ( Landes ) , en remplacement de M. Bernard 
(Victor). 

M. HossARD, garde général stagiaire à Moulins (Allier) , a été nommé 
garde général de 3® classe à la Petite-Pierre (Bas-Rhin), en remplacement 
de M. Martin, attaché à une commission de cantonnement, forêt de 
Drafenheim (Bas-Rhin) . 

M. Caumartin, brigadier forestier à Saint-Hilaire (Allier), a été nommé 
garde général adjoint à Ax (Ariége), en remplacement de M. RouUeau. 

M. DE RoQUEFEuiL, sous-inspectcur sédentaire à Moulins (Allier), a été 
promu à la 1'^ classe de son grade. 

M. SouMAiN, sous-inspecteur à Moulins (Allier), a été promu à la 
l'« classe de son grade. 
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M. DnBow DU Talurb, inspecteur à Sedan (Ardennes), a été nommé 
inspecteur h Rennes ( lUe-et-Vilaine ), en remplacement de M. BoutareU 

admis à faire valoir ses droits h la retraite. 

M. Bigadlt-d'Avocourt, inspecteur àMontbéliard (Doubs), a été nommé 
inspecteur à Sedan (Ardennes), enrenjplacementdeM. Dubois duTallard. 

M. Chauveau, sous-inspecteur à Beauvoir (Deux-Sèvres), a été nommé 
inspecteur de 5® classe à Monibéliard (Doubs), en remplacement de 
M. Bigault-d'Ayocourt. 

M. Brunck, inspecteur à Mulhouse (Haut-Rhin), a été nommé inspec- 
teur à Golmar (Haut-Rhin), en remplacement de M. Lorentz, nommé' chef 
d'une commission de cantonnement, forêt de Dabo (Meurthe). 

M. DE Faillonnet, sous-inspecteur à Vouziers (Ardennes), a été nommé 
inspecteur de 5® classe à Mulhouse (Haut-Rhin). 

M. CossA, garde général à Soultz-sous-Forêts (Bas-Rhin), a été nommé 
sous- inspecteur de 5® classe à Vouziers (Ardennes), en remplacement de 
M. de Faillonnet. 

M. Honoré, garde général à Sedan (Ardennes), a été nommé sous-in- 
specteur à Satreguemines (Moselle), en remplacement de M. deSchwartz, 
nommé chef d'une commission de cantonnement, forêt de Bitche (Moselle). 

M. DE TouzALiN, garde général stagiaire, a été nommé garde général à 
Sedan (Ardennes), ea remplacement! de M. Honoré. 

M. Gayet, garde général à Saint-Omer (Pas-de-Calais), a été nommé 
sous-inspecteiir à Valenciennes (Nord), en remplacement de M. Camus, 
nommé inspecteur, chef d'une commission de cantonnement, forêt de la 
Châtellenie de Fribourg (Meurthe). 

• M. Lambert (Alexandre), garde général à Landrecies (Nord), a été 
nommé garde général à Saint-Omer (Pas-de-Calais), en remplacement de 
M. Cayet. 

M. Dambrun, garde général à Mouzon (Ardennes), a été nommé garde 
général à Landrecies (Nord), en remplacement de M. Lambert (Alexandre). 

M. Bërtin, garde général adjoint à Douai (Nord), a été nommé garde 
général à Mouzon (Ardennes), en remplacement de M. Dambrun. 

M. Deleuze, sous-inspecteur sédentaire à Châlons-sur-Marne (Marne), 
a été nommé en la même qualité à Dijon (Côte-d'Or), en remplacement de 
M. Bedel, nommé chef d'une commission de cantonnement, forêt de 
Soufleges (Moselle). 

M. Bouvart, sous-inspecteur, attaché à la commission d'aménagement 
de Villers-Cotterets (Aisne), a été élevé à la 1'® classe de son grade. 

M. Malle, garde général stagiaire a Villers-Cotterets (Aisne), a été 
nommé garde général à l'Isle-sur'le^Doubs (Doubs), en remplacement de 
M« Blondeau. 



M. Baubt, garde général à Fontenay-le^Gomte (Vendée)* a été nommé 
sous-inspecteur à Saint-Girons (Ariége), en remplacement de M. de Boixo. 

M. LiMûzm, rédacteur k la direction générale des forêts, a été nommé 
sous-inspecteur de 1'^ classe au Puy (Haute-Loire), en remplacement de 
M. Froger de TEguille, décédé. 

M. PoupAULT, garde général stagiaire, a été nommé garde général h 
Bourg-d'Oisans (Isère) , en remplacement de M. Bellaud , attaché à la 
commission de cantonnement, forêt de Ghatenois (Bas-Rhin). 

M. BcLLiER, garde général stagiaire à Schélestadt (Bas-Rhin), a été 
nommé garde général à Châtillon^de-Michaille (Ain), en remplacement 
de M. Bernard, attaché à une commission de cantonnement, forêt de 
Breistchloss (Bas-Rhin). 

M* Georges, garde général stagiaire à Wissembourg (Bas-Rhin), a été 
nommé garde général à Oyonnax (Ain), en remplacement de iM. Viac. 

M. Gom, garde général sédentaire à Mâcon (Saône-et-Loire) , a été 
nommé sous^inspecteur à Ghâtillon-sur«Seine (Gôte-d'Or). 

M. Deughaize, garde général de 5^ classe à Amberieu (Ain), a été 
nommé garde général sédentaire à Mâcon (Saône<-et-*Loire), en remplace- 
ment de M. Goin. 

M. Th(»ia$, garde général stagiaire, a été nommé garde général de 
3® classe à Artemare (Ain), en remplacement de M. Gallois, attaché h une 
commission de cantonnement, forêt de Lafaye de Montrond (Jura). 

M. Dethxers, garde général stagiaire, a été nommé garde général de 
3® classe à GharoUes (Saône-et-Loire), en remplacement de M. Ballard, 
attaché à une commission de cantonnement, forêt du J9aut<Ban d*Etival 
(Vosges). 

M- Chevreau, garde général des forêts de 1'^ classe, a été nommé garde 
général à Mâcon (Saône-et-Loire), en remplacement de M. Grandjean. 

M. Marquois, soua«inspeeteur à Nantua (Ain), a été élevé à la ji^ classe 
de son grade. 

M. FoaîiEH-GfiAVBBBtm; garde général à Belcaire (Aude), a été nommé 
garde généraU Senonohes (£ure-et-Loire) , en remplacemeni de M. Gui^ 
chaud. 

M. Gmcauijp, garde général à Senoncbes (Eure«et-Loire), a été nommé 
garde général à la Goudraie (Morbihan), en remplacement de M. Lechauff, 
nommé garde général à Gorcieux (Vosges). 

;=» Médcille d'hormeur décernée à un préposé forestier. — Sur le compte 
rendu à^rEmpereur par le ministre secrétaire d*Etat au département de 
Fintérieur, des actes de dévouement qui lui ont été signalés pendant le 
troisième trimestre 1856, et aux termes d'un rapport approuvé par Sa 
Majesté le 17 janvier 1857, une médaille d'honneur de 1'^ classe a été 
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décernée i H. Monirk (Frédéric-Âugaste) , brigadier forestier domanial 
à Amboise (Indre-et-Loire), pour avoir, en mai et juin 1&56, pendant Finon- 
dation de la Loire, apporté à Tours des dépêches, monté sur une fréie 
embarcation qui a failli chavirer plusieurs fois. 

= Assassinat d*un garde-chasse. —Un garde-chasse de StafGeld Hall, 
Gumberland, en Angleterre, vient de périr victime de Texécution coura- 
geuse de son devoir. Simpson, Thomme dont il s'agit, était attaché aux 
chasses de M. C. Felherstonbaugh, et demeurait avec sa femme et sa fa- 
mille au hameau de Rucroft, à un mille de la place où l'assassinat a été per- 
pétré. Samedi, vers dix heures du soir, le bruit de coups de feu tirés Sans 
les chasses parvint aux oreilles du garde. Simpson aussitôt s*élança dehors 
en disant à sa femme : « Quoique je sois seul, il faut que j'y aille, car ce 
sont des braconniers certainement. » Il ajouta que si le lendemain matin 
vers six heures il n'était pas de retour, ses amis pourraient se mettre à sa 
recherche. C'était là un triste pressentiment qui devait malheureusement 
n'élre pas trompeur. Le lendemain matin, Simpson n'était pas de retour. 
Tout le jour et toute la nuit ses amis le cherchèrent sans parvenir à le 
trouver. EnfînMl fut découvert par un agent de police dans la rivière Eden, 
à 400 mètres de l'endroit où le crime avait été commis. Le corps, retiré 
de l'eauy était hideux à voir. A la rencontre avec les braconniers, il y avait 
eu combat, €t le garde avait été tué à coups de pierres. Il avait reçu près 
de l'œil une profonde blessure, qui avait dû déterminer sa chute. Les 
meurtrissures du visage donnaient lieu de penser que Simpson une fois à 
terre, ses assassins avaient trépigné sur sa téta pour achever leur crime* 

Le crâne portai^ quatre blessures, dont une si profonde que la cervelle 
s'en échappait.. Le garde avait été dépouillé de ses habits. Au lieu du 
meurtre, il y avait une mare de sang, une baguette à fusil brisée, quel- 
ques éclats de bois qui semblaient être des fragments de crosse. Le sur- 
intendant de police S. Robinson et le constable Pharoah commencèrent 
aussitôt une enquête. Les soupçons s'étant portés sur les frères Graham, 
connus comme braconniers de profession, les hommes de police se ren- 
dirent à là demeure de ces individus, et l'un des agents entendit du seuil 
la mère des Graham qui disait à ses fils ; « Jetez au feu le reste de cette 
crosse, voici la police. » Aussitôt les constables se précipitèrent dans la 
maison , et retirèrent du foyer la crosse en partie brûlée. On fouilla la 
maison, mais aucune autre pièce à conviction ne put être découverte. Les 
deux Graham ont été arrêtés ainsi que leur mère, et un troisième Graham, 
frère des précédents. ( Weekly Chrmkle. ) 
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DE LA FORMATION DU PLAN D'EXPLOITATION 

DANS L'AMÉNAGEMENT DES FUTAIES. 

(Staitèi) 



'1 ■ ■ r 



a|G¥4Pp:]!nr DES EjSPl^ATIOIVSl PAR P]^|OD^« 

NAm Bitn^ôaoïis tQii)iiBla que U révolatton fmi èUra 4éfei|i¥6^ et le: 
plan 4'èxpleitatien faorlnali Le règlement êm exploitMiond par p^odQ 
deviènl aiats la dtoad du monde \A plus aisée. On w e^inge ri^n à la 
prodiière partie dû tableau des affeeiatÂoas v ^ l'<^^ aobalilu^ dana la 
se^nde partie les mots parceUsê à rif^irer àm$ la premibfi^» lu 
ckuxiètna, la troisième période^ atc.y aux mota cUissem^t des parc^llHi 
ékns l*90ifctMiQ» de la première, la deuxième, la troisième p9nade4 et04 1 
tous les boia oomprîs dans la colonne affectée à la première période de* 
vront être régénérés, la révolution étant de cent ans^ et la période de 
vingt, dans les vingt premières années ; tous ceux compris dans la co- 
lonne affectée à la deuxième période, dans les vingt années suivantes, etc. 
. Mais les coupes de régénération, autrement dites coupes principales, 
ne sont pas les ^ules qu'il y ait à faire dans une futaie, et si, dans les tail- 
lis, les nettoiements et les éclaircies sont des opérations exceptionnelles 
et, dans tous les cas, d*uue faible importance par les produits immédiats 
qu'elle» sent susceptible» de fournir, il n'en est pas demén>e dans les fu- 
taies. Ici, tes exploitations de Tespèce oîit une grande utilité, sons le rap- 
port euUural, et sont en outre trës-recommandab)es par les avantages 
matériels qu'elles procurent immédiatement. On ne peut donc pas se 
dispenser de les faire figurer sur le tableau des exploitations. D'ailleurs, 
une éclaircie, pour être bien faite, ne demande pas seulement que les agents 
d'exécution «e Pûnform#At aun ^igi?p^$ actueP^s «t k ce p'oQ appelle 
les çirconstaQi^as im^tmm du peuplement; eU« d^maqdft ÇVHTtqpt qp'iU 
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aient connaissance et qu'ils se préoccupent du rang qne ce peuplement est 
appelé à prendre dans l'échelle des âges. Comme il est très-rare de ren- 
contrer des massifs homogènes, comme les sujets de différents âges s'y 
trouvent ordinairement entremêlés, il importe beaucoup, pour qu'une éclair- 
cie puisse remplir le but qu'on doit se proposer, que les agents d'exécu- 
tion sachent quel est l'âge qu'il convient de faire prédominer dans un peu- 
plement, et qu'ils connaissent eu conséquence pendant combien de temps 
ce peuplement aura à rester sur pied, avant d'arriver en tour de régéné- 
ration. Voilà pourquoi il est nécessaire de faire figurer les nettoiements et 
les éclaircies sur le tableau des exploitations ; voilà pourquoi il est né- 
cessaire que ce tableau indique, sinon l'année précise, du moins lapé* 
riode de la révolution dans laquelle une parcelle devra être nettoyée ou 
éclaircie. Or, cette indication n'est nullement embarrassante ; les périodes 
embrassent presque toujours un laps de temps plus considérable que ce- 
lui qui, d'après les règles de la culture, doit s'écouler entre deux éclair- 
cies successives ; et il en résulte nécessairement qu'il convient de porter 
chaque parcelle dans toutes les périodes, soit pour être nettoyée, soit 
pour être éclaircie, à l'exception pourtant de celle dans laquelle elle aura 
été portée pour être exploitée en coupe de régénération. Ainsi la parcelle R, 
qui figure sur le tableau comme devant être régénérée dans la première pé- 
riode, devra y figurer en outre comme devant être nettoyée ou éclaire e dans 
les autrespériodes. Seulement, pour éviter qu'on ne confonde, sur le tableau 
des exploitations, les coupes d'amélioration avec les coupes principales, 
on a soin d'affecter aux unes et aux autres, pour chaque période» une 
colonne spéciale, et le tableau des exploitations, par période, dont nous 
nous dispensons de reproduire la première partie, devient alors conforme 
au modèle suivant : 

TABLEAU DES EXPLOITATIONS PAR PÉRIODE. 



PARCELLES A EXPLOITER DANS LA 



ir* P&RIODB. 



nroovns 



Derèfènè- 
riUoD. 



R 



D'âme' 
lioniUoii. 



2« PBaiODB. 



XIC OOUPBS 



De rèfènè- 
ralloo. 



D'à 016- 
IloratloB. 



a 



S« PBRIODB. 



nrooims 



Dq rèf ènè- 
raUoo. 



4* PBB10DB. 



ncGoom 



O'amè- De rès«iiè- 
UoraiioB. r«Uoa. 



R 



D'amè- 
UunUoA. 



R 



s* PiRIODB 



oouris 



Derëréai 
ratiott. 



D'amè- 
Uoration. 



R 



Comme nous avons supposé que l'état de la forêt permettait de fixer dès 
à présent et d'une manière définitive l^ordre des exploitations, en totali- 



DE LA FORMATION DU PLAN d'bXPLOITATIOW. 87 

sant les contenances portées dans les colonnes affectées aux coupes d'a«- 
mélioration, on devra trouver pour chacune d'elles une étendue égale à la 
contenance totale de la forêt. 

RÈGLEMENT DES EXPLOITATIONS ANNUELLES. 

Coupes principales. — Si la forêt à aménager était susceptible d'être 
exploitée à blanc étoc, s'il était permis de compter sur la régénération 
naturelle, malgré Tabatage en une fois de tous les arbres existant sur une 
contenance donnée, ou bien, si Ton trouvait économique de remplacer le 
repeuplement naturel par un repeuplement artificiel, et que celui-ci n'eût 
besoin, pour réussir, d'aucun abri, le règlement des exploitations an- 
nuelles s'effectuerait en partageant chaque affectation en vingt parties 
ayant des contenances égales ou inversement proportionnelles à leur fer- 
tilité ; et ce, conformément aux considérations qui nous ont servi de guide 
pour le partage de la forêt en affectations. On suivrait enfin, pour la divi^ 
sioD de chaque affectation en coupes annuelles , les mêmes règles que 
pour raménagement d'un taillis. 

Mais, nous l'avons déjà dit, la nécessité de n'exploiter qu'en plusieurs 
fois les arbres existant sur un point donné, afin d'en assurer la régénération 
naturelle, s'oppose à l'adoption de cette manière toute simple de procé^ 
der, et c'est ici que l'aménagement des futaies exige des opérations qui 
n'ont aucune analogie avec celles que comporte Taménagement des 
taillis. 

Jusqu'à présent, tous nos efforts ont tendu, dans nos études sur l'amé- 
nagement, à baser les exploitations sur la contenance, à cause de la sim- 
plicité, de la rapidité et de la sûreté que cette méthode est de nature à 
imprimer à Tassiette des coupes. Il nous faut maintenant recourir à une 
autre base, car nous essayerions vainement de concilier la possibilité par 
contenance avec les exigences du rapport soutenu et de la régénération 
naturelle. On l'a tenté cependant et il paraît qu'on y a presque réussi (voir 
les Annales de 1848, p. 158); mais évidemment cette tentative a eu lieu 
dans des conditions tout à fait exceptionnelles, et Ton ne saurait s'en pré-- 
valoir quand il s'agit de poser des règles d'une application générale. On 
conçoit, par exemple, que dans une futaie de hêtres, reposant sur un sol 
substantiel, dans un climat tempéré, croissant enfin dans des conditions fa« 
vorables à la fertilité des arbres de cette essence et à la germination des 
semences, on puisse préciser, sans s'exposer à de trop grands mécomptes 
les époques auxquelles devront avoir lieu, sur un point donué, les coupes 
de régénération. Le jeune plant de hêtre résiste longtemps sous le cou- 
vert. Les dernières éclaircies, pour peu qu'elles soient fortes, seront sui- 
vies, dans la forêt supposée, d'un repeuplement naturel qu'on trouvera 
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e» bon éuil, qu'on points ttUli^ef) lorsqu'arriv^a le aM)meat de proc^4#r 
9U1C coupes prio^ip^s ; e^ fipie e^^ derui^eg spj^al f^it^ u^ pisii pltt$ t^t 
ou un peu plus tard, en une ou plusieurs fois, g§l{Si n>ur4 pâj^ be^Mi^^HP 
d'importance pour la régénération, qui sera déjà un fait accompli: Mais 
supposons une autre essence, le cliéne par exeiDple, un climat plus rude, 
Htt soi mûia6 fertile» et le repeuplemeai 6^ra exposé à dies éventualités qui 
ne permetlisoat pAs ouk exploitatioii& aiiAH£lb3s de isuivre une marché 
réfuUke. 

Il y a deux «hosts qui mt sauraient être prévues longtemps à l'avance et 
d'une maaiène précise dans TapplifeaiiiNi de la méthode du réenâernence^ 
amot nMnrel t c«std'alMKd 1* assiette dea coupes; c'Qst ensuite le nombre 
d'arbres à enlever dekis chacun de ces coupe$. Un écrivain forestier fort 
distingué, auquel ce recueil doit des communicdtions très-intéres$^t6s, a 
essayé de prouver qm k possibilité p^i* contenancid pouvait ^ oNicilier 
avec rincertitude de l'asisietie des coupes (4 ) * Maisv p^uf eela^ il a élé obligé 
d'admettiie qu'Hélait possible de se fixer sur le nombre de» artères à eolê* 
ver dans chacune des trois coupes derégéftéralion- Qe n^iubre étant» |^ 
exemplfi| d «n liées des arbres sur pied» pour cbac^àe d'elles» m liea d'iex- 
pl(»terdb9)!ineat«M,«neouperase,«n viagitème nk l'affe&taUon des boi$ 
explioitabies^ la période éuiii de vingt ans» on m.^\(HU^mi les trois ving^ 
Itèmes, Irrite i^i, pt|rti« là» m coupe d'eniçemeni^ei^eiiti ^n coupe clains 
ou en 0iMipe définitive ^suivani Téiat des peupieoieniSv S'il était admis que 
chacune des deux premières coupes^ dût prendre un quart des arbres sur 
pied et la eoupe définilivn un ém^ihxm^ làaque bectare e^h'iié siÀi en 
(^QV^ d'ensemeacewent» isoit en eo}^# nddii^^ serait considéré Qomma re- 
pré^atimt un quart àê ia poiSisibilitéi» ^ jcbiQue beciare exploita eu coupe 
définitive n^oimne représieniant nn de«](tëme^ P<Hir cidmpléier la possibilité» 
U fendrait donc, cfeaqw^ aimée, parcourir mû léteodue telle que, jnnljiipii^, 
selon la natune de la iconpe d'^sQsemenic^aieii^ ^ejcoodaine ou définiUve» p^ 
le fâdtenr 1/4 on une IJH, elk re{)rodnisit «a nombre d'bectan^ égal 
au vingtièn>e dn l'alieaatjoa. Tel est le moyian imaginé pour écbappior aux 
prétendus inn^oiîvéniieiats dp la méthode d'«^ploitaito« basée sur la possi- 
bilité paf voluiie,. €a m^ym a éié r^oKssé par des raisons très-^ catégori- 
ques dans «n artidç <piî n'^t pas sigd, mm doni il est facile M é^r 
viner rauÉemr; car il est laii ex fnhofmoy Ham renvoyons à ce remaivfnable 
tra\^ ceiuL de nios leiciienrs <{ni anraient le désir de se rendre compte de 
tons les m»\ib qui nuident inapplicable a« JmfteaMiii dns fatales b pos- 
'Sibilité panoM^kdoanee (2). Nous nons b^onmnMKs à ùÂm nbservier loi que 
l'expéflkacénvenjbé pnnr 4é»o»ti>er It ovilraire si^iak da uaiure, Uas a^me 

(1) Voir les Annales forestières du mois de septembre 1847, 

(2) Toir les Annéîtes forestières du mois de décembw IS47. 
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qu'il ne s'appuierait pas sur une hypothèse ina^mij^çiblei ^ enlever à cette 
possibilité les principaux avjintages qu'on eu attend. On ne saurait fixer 
pour uû peuplement donné le nombre d'arbres qu'il sera nécessaire ou 
tttile de faire tomber dans chacune des coiipes de régénération, et, pour 
s'en convaittcre, il n'est pa^ ué€;essaif ^ de recourir à des preuves tirées de 
la variabilité des conditions dans lôsqu^lles peut se trouver un massif et 
des accidents imprévus 9axi|aels la végétation est exposée ; il suffit de 
consid^er qu'en réalité, si l'on #n excepte la coupe définitive, les coupes 
de régénératiofij quelque £»ible qt|e soit leur étendue, ont bien rarement 
ufi caractàre tranché qui permette de les classer soit dans la catégorie des 
coapes d'ensemencement, soit dans la catégorie des coupes claires. Elles 
particî{>eiit presque toujours des deux : les up^s ne sont que la continua- 
tion des auU*es ; mais alors oti tend à l'impossible quand on veut délimiteir 
chacune de ces coupes, en préciser l'assiette et par conséquent la con- 
tenance; ajoutons qu'en adoptant, pour les futaies, la possibilité par cou- 
tenanee, on f)e réaliserait aucun des avantagies qui la rendent fecom- 
mandable pour les taillis. Ces avantages consistent^ on le sait, 4^s la 
régularité, la simplicité, la promptitude, la sûreté des Hitpératipas. L^ 
régularité t il faudrait y renoncer puisque TassiisUe des coupes ne suivrait 
pfais tweiiAe marche certaine. L«a simplicité : on ne pourrait point l'obtenir, 
puisque rétaidue adonner aux coupes annuielles devrait c^iangi^r suivaaf; 
k nature aiéme de ces co«pes, et qu'ilseraij; nécessaire, sans parler de la 
diâieulté de fixer la ligne précise de démarcation entre deux coupes diffé- 
rentes, ée procéder à des arpentages multipliés. Ia propaptitude et la 
sflreié : il est aisé de prévoir ce qu'elle devûeudrai^t en présence des 
m^Mtitifàes, des tâMmements, des difficultés d'appréciation et des tr^« 
TflfQX géodésiques que nous venons de signaler. 

II faut donc absokmeiit trouver une lutre base qu^ h contenance pouf 
régler les a[plioi|^ations annuelles daiis «inefotaie exploitée par la inétbodo 
du réensemencement. Cherchons-la. 

Si te fot^ dans laquelte nous avons à &ire cette découverte, forêt ex- 
ploitable dans ufie révolution de cent ans, se com{K)sait de cent peuple* 
ments ne différant que par l'âge, occupait d'aiUeur$ d'égales contenances, 
composés des méaikes essences, v^étaïut d^ns les mèifm conditions; si 
l'ipn pouvait ajouter au matériel existant fiedjiiî ique chaque peuplement se* 
rait susceptible d'acquérir, n'est-il pas vrai qu'en divisant par cent le 
volume total fourni par cette addition, nous aurions pour quotient ta quan- 
tité de bois dont la lorét serait suâce{)tible de s'accroître annuellement 
et, par conséquent, celle qu'on pourrait prendre chaque aiuiée ^perpé»- 
tuellement, sans altérer sa puissance productive, si Ton avait soin toutes- 
fois de ne jamais abattre que les arbres les phis vieux ? 
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L'affirmative est évidente. 

Le volume peut, en conséquence, servir de mesure aux exploitations 
annuelles, et, au lieu d'exprimer la possibilité en hectares, on peut l'expri* 
mer en mètres cubes. En effet, c'est exclusivement sur cette base qu'ont 
été fondés les premiers aménagements de futaies, lorsque Taacienne et 
vicieuse méthode à tire et aire a été abandonnée. 

Après avoir procédé à la formation des affectations en classant les par- 
celles dans les différentes périodes, d'après les convenances de leur âge d'a- 
bord, et très-secondairement des règles d'assiette, on procédait à la recher- 
che du matériel exploitable danstout le cours de la révolution, et à cet effet, 
après avoir déterminé par des comptages individuels ou des places d'es- 
sai, le voinme actuel de chaque parcelle, on calculait par les moyens plus 
ou moins sûrs qu'indique la dendrométrie le volume dont elle était sus- 
ceptible de s'accroître avant d'arriver en tour d'exploitation; mais comme 
on ne pouvait fixer d'avance, d'une manière certaine, l'année même de 
Texploitatlon, on établissait les calculs comme si toutes les parcelles com- 
prises dans une affectation étaient destinées à être exploitées au milieu de 
la période correspondante (1 ) . 

Le volume total exploitable dans le cours de la révolution étant 
ainsi établi, il fallait voir s'il se partageait par portions égales entre les 
diverses périodes : dans l'affirmative, il n'y avait aucune modification à y 
apporter, et en le divisant par le nombre d'années de la révolution on 
obtenait le chiffre de la possibilité annuelle. Dans la négative, on procé- 
dait à l'égalisation des produits périodiques par des transpositions faites 
conformément aux règles que nous avons déjà indiquées, et en. tenant 
compte surtout de l'accroissement ou de la diminution des produits trans- 
portés d'une période dans une autre, attendu qu'ils devaient nécessairement 
augmenter de tout l'accroissement que prennent les bois dont l'exploita- 
tion est relardée, ou diminuer de celui qu'ils ne peuvent prendre, lorsque 
leur exploitation est avancée. 

Quand on avait effectué de cette manière l'égalisation des produits pé- 
riodiques, et modifié en conséquence le volume exploitable dans le cours 
de la révolution, on obtenait le chiffre de la possibilité annuelle, en divi- 
sant ce volume comme on vient de le dire ci-dessus, par le nombre d'an- 
nées compris dans la révolution. 

(I) Supposons un produit qui aurait pour aceroissemeot annuel Tunité, qui serait 
dès lors 1, la première année d'une période et vingt la dernière, le produit par année 
mx)yenne serait alors 10, parce que tous les termes d'une progression ariilimétique dont 
le premier terme est l et la raison 1 donnent pour la somme des vingt premiers 
termes 210, dont le vingtième, pour produit annuel, est 10 1/2 ou, en nombres ronds, 10, 
moyenne aritiimétique des vingt nombres inégaux qui représentent les produits succes- 
sifs supposés de la série des vingt produits annuels de la période. 
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Tel est eu quelques mots* mais dans son objet priacipal et caractéristî- 
que, le système qui a été mis en vigueur, lorsque la possibilité par con- 
tenance ayant été reconnue vicieuse et inapplicable aux futaies/ona cher- 
ché à y substituer celle par volume. U n'est pas nécessaire que nous 
entrions dans plus de détails pour donner à nos lecteurs une iàée suffi- 
sante des difficultés que rencontrait sur le terrain l'application de ce 
système et de la multitude de calculs dont il était de nature à embarrasser 
les travaux du cabinet. Au reste, ce que nous aurions à dire relativement 
à ces difficultés et à ces embarras serait la reproduction presque textuelle 
de ce que nous avons eu occasion de développer quand il a été question 
des divers procédés mis en usage pour assurer le rapport soutenu. Celui 
de ces procédés qui est basé sur la production effective des parcelles a 
pour résultat de déterminer la possibilité annuelle en même temps qu'il 
assure le rapport soutenu ; or, nous avons démontré que ce procédé n'a- 
vait aucune valeur pratique, à cause des incertitudes inhérentes au calcul 
de Taccroissement futur, pour les massifs éloignés de l'époque de leur 
exploitation, et des erreurs monstrueuses dans lesquelles on est exposé à 
tomber en entreprenant un semblable travail. 

L'engouement pour les avantages de la possibilité par volume a pour- 
tant été général à un certain moment, et tous les agents forestiers n'en 
sont même pas encore dégagés. C'est un grand malheur; car, quelle que 
soit l'habileté de l'opérateur, quelques soins qu'il prenne pour assurer le 
succès de ses travaux, il ne peut aboutir qu'à des déceptions. L'aména- 
gement de la forêt de Ribeauvillé, exécuté en 1835 par les élèves de 
l'École Forestière, sous la direction de M. de Salomon, un de nos fores- 
tiers pratiquesles plus exercés, l'a bien prouvé : les comptages et calculs ef- 
fectués dans cette circonstance donnèrent des résultats qu'une expérience 
de quelques années a déjà contredits. Mais si la détermination de la pos* 
sibilité annuelle pour toute la durée de la révolution renferme de grands 
dangers, lors même qu'elle est faite conformément à toutes les règles et à 
toutes les précautions qu'enseigne la science, il est aisé de prévoir qu'elle 
devient la plus inutile et, disons le mot, la plus absurde des opérations, 
lorsqu'on néglige ces règles et ces précautions; or, c'est là ce qu'on a vu 
fréquemment et ce qu'on voit même encore. U n'y a pas de méthode d'a- 
ménagement qui dispense, par exemple, de la formation d'un plan d'ex- 
ploitation, c'est-à-dire de l'obligation de fixer dans des limites aussi étroi- 
tes que possible l'assiette et l'époque des coupes. Pour calculer dans la 
méthode exclusivement basée sur le volume l'accroissement futur, il faut 
évidemment être. fixé préalablement sur l'époque à laquelle une parcelle 
quelconque arrivera en tour d'exploitation ; il faut un plan d'exploitation, 
un tableau des affectations. C'est là cependant ce dont beaucoup d'agents 
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ne parftitôeiit pts se douter. Il fut un moment» et il u'esl pas élMgA^ ^^ 
nous, o(^ presque de toutes parts les agents foresti^r^ se livraient à 4^ 
dénoinbrernents, à des cubages et à iasi appréciations 4^ volumes fi^firât 
sans réfléchir que ces travaux ne pouvaient aboutir k aucun résultat wtiii» 
dès qu'ils n étaient pas fondés sur un parcellaire e( ua plan d'e^ ploitati^n^ 
C'est ainsi qu'on a gaspillé et qu'on f^filh encore, op^s te craigumt^» 
boaucDup de temps. 

Pour mettre un terme à ces déplorables errements» il serait aéee^ssaii^ 
qu'en attendant qu'elle piU publier une iasumoion sur les ;ioiénagefnents» 
radministraiion défendît expressément de j^céder k éi^içm inventaire 
sans son autorisation . 

Reprenons la question du règlement des exploitations annuelkis. 

Les combinaisons difficiles, lougues ei compliquées auxqui^lt^ Qiif «ehi 
recours dans l'aménagement desâitaies, lorsqu'oa areaoncéau^ expMia- 
tations faites exclusivement par contenance^ n'étaieut pas» cooini^ f^9^ 
l'avons montré^ denatare à remédier aux ineonvénienis de ranaennemé^ 
tfaode; eai^ si elles en supprimaient q«eiqu^s~iins, eiles eit pr^oyxHlMiaftt 
d'autres non moins graves, et Ton peut dire que si» en tfcéori^ pwe, ^Utea 
apportaient un pro^s à la science, en pratiqua eU^ tf'^ réalisaient 
aucun. C'était un progrès réelquie de substituer la possibilité par \^hmà 
à celle par coateaance ; mais on le Cfompromeuait en prétendant p#^.ss4^ 
l'application de ce principe au delà des bornes posées par ia 94Mê<T iW$ 
prévisions humaines. Qu'y avait-il donc à faire pour fetifef 4^ l'adoptiofl 
de la possibilité par volume les avantages qu'elie offre, en évitant k^ juii- 
cottvéïiieuis <[u elle pourrait entraîner ? Il y avait à ne i'appUquer <p|te 
dans la lioaite d'une absolue nécessité. Or, il n'est pas néoessair^, kss 
a&ctatipm^ étant formées* d'établir une règle pour les ^plojji^ions ao- 
nuelles 4e œUes qui correspondait aux deuxièqoe, troisième, quatrième, 
et cinquième périodes^ naats il est nécessaire de rétablii* panr TalEeeMti^ 
des bois exploitables. Iiam«^4 ^ <ces termes^ le règleo^es^ <^es 4^up«& a^ 
iiiieUes ne soutfre plujs aucune 4iffî<^nUé^ aucune coi^pli^^n, aucujM^ 
incertitude. Û4 évalue le maibériel exploitable ; 04 ajouta à ce n^atériel le 
volume dont il serait susceptible de s'accroître dans un («m^ égal k U 
moitié da la pà^iod^,, et on divise le total par le ui^mbre df^^wées 4^ C6ll($ 
péri^ode, poiur av#jr ja quotité des exploitations annuelles. Ju^ se^k «léiMst 
qui, dans ces calculs, puisse exposer à des erreurs, est l'accroissement ^ur; 
mais comme ii s'agit de bois parvenus à la pfaase stationnaire delà végéta-^ 
tion, que leur accroissement ne s'évahie, d'un autre côU^ que pour un peti| 
nombre d'années, on peut affirmer .qu'où De saturait commettre une errair 
sensible, soit qu'on prenne pour mesure de cet accroissement l'accroisse* 
£Sieat moyen des dii^ denûères aimées, soit qu'on lesuj^pose égal à l'aficaroîs- 
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sèment moyen annuel de^ massifs. Nous u*insisleroBts pas sur ce poini qu'il 
appartient à ia âendrométrie de développer; nous ne nous arrêterons pas 
non plus aux procédés de cubage k employer pour déterminer le volume deis 
bois sur pied. Nous nous boitierons k recommander de détefiininer te 
volume en mètres cubes, en grume, non-seulement pour la tige, maift 
pour les branches, sauf à le décomposer ensuite en marcliandises , d*â<* 
près les habitudes du oommerce. Toutes les possibilités devraietti étire 
exprimées de la même manière, par la même mesure, te mètre eitbe en 
grume qui est la seule exacte et constante, et c'est une chose bieti El-* 
chense, qui occasionne beaucoup d'erreurs et, dans tous les eas, met du 
désordre dans la comptabilité forestière, que ce défaut d'unité qui existe 
actuellement dans la manière d'exprimer ees possîMliiés par volume. Tel 
agent, en se servant du mètre cub«, entend parler du mètre leube équarri 
au cinquième, tel autre du mètre cube équarri au quart, tel autre encore 
du mètre cube en grume. (jCs uns calculent la possibilité en stères et en 
fagots, les autres en stères et en bourrées^ etc., etc. Il ne serait pas 
moifts raisonnable de la calculer en planches, en échalas, en merfain. 
Nous le répétons, il n'y a qu'une bonne manière de la formttler : c'est 
en mètres cubes en gimne. 

Coupes d'améliorûUùn. — Les nettoiements et les éclairciès pério- 
diques sont des opérations dont le produit immédiat est tout k fait secon- 
daire, et dont le résultat pour Tamélioration des massifs est Tobjet essen- 
tiel. Les principes rigoureux voudraient ffu'eHes fussent exclusivtmetil 
subordonnées aux exigences de la Yégélation, et qu'en eoiséquence 
on ne les assujettit à aucune mesure préalable de temps, de eonte^ 
nance ou de volume; mais cet. affranchissement complet de toute règle 
ne pourrait guère se concilier avec Tordre et la régularité qu'il iffi* 
porte d'introduire dans de vastes exploitations dont les gérants se re^ 
«ouveUent fréqueumn^ent. Qu un petit propriétaire ne s'impose aucune 
règle , pour les éelaircies à foire dans sa forêt , on le comprend et 
on l'approuve, parce que son ml est ouvert ou peut l'être sur tous tes 
points où de pareilles améliorattons pourraient étf>e appelées par l'éH^t 
du peuplement; oiais dans les foi^s «domaniales, si les éelaircies n'étaienl 
l'objet d'aucune prescription, il en nésitUerait inévitaMement ^u'on ¥régK«- 
gérait souvent de les entreprendre, parce que les «dliefs de eant<oii<fiemeni 
m ignoreraient l'urgence. Il est donc utile que tes oMipes de l'espèoe slMMit 
prévues et prescrites, et par suite soumises à un règleiDeot , et il ne Misie 
plus qu'à chercher celui qui s'accorde le mieni;: avec les condiDiiMis aux- 
quelles elles doivent satisfaire. Ce règlement me saurait être basé s«r le 
volume ; en eltet, pour fixer ce volume toute i»ase d'ap^édation mantpue 
absolument. Etant donné un massif à nettoyer ^m ktdaincir dans une c^* 
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taiue période de temps, il n'existe aucun moyen de savoir ce que produi- 
ront ces opérations, et il serait d*un autre côté très-dangereux d'imposer à 
ce sujet un chiffre quelconque aux agents locaux ; car ce serait détourner 
leur esprit du but essentiel de leurs opérations et les exposer à sacrifier 
dans rintérét d'un produit immédiat, dont ils ne devraient pas du tout se 
préoccuper, Tiutérét de la conservation et de l'améliorafion des massifs. 
Un règlement basé sur l'étendue n'a pas les mêmes dangers : sans doute, 
il arrivera que la contenance à prendre sera tantôt moins grande, tantôt 
plus grande qu'il ne faudrait rigoureusement, parce qu'il n'est pas ad- 
missible, quelle que soit la régularité du peuplement , qu'il ait besoio^ 
chaque année, d'être éclairci ou nettoyé par portions égales; mais, pour 
les éclaircies notamment, ce n'est pas nue ou plusieurs années même 
de retard qui peuvent compromettre sérieusement l'avenir d'un massif, 
et l'essentiel est que, dausla contenance désignée pour être éclaircie, les 
agents aient la faculté de ne prendre que ce qu'ils jugeront convenable. 

Cesprincipes n*ont pas toujours été admis et pratiqués. Dans l'application 
de la méthode d'après laquelle on calculait la possibilité par volume, et pour 
toute la durée de la révolution, le produit des éclaircies périodiques était 
compris dans cette possibilité, et il n'était pas la moindre cause des compli- 
cations et des incertitudes de l'opération; car s'il est difficile de calculer l'ac- 
croissement futur des bois, lorsqu'ils sont éloignés de l'âge d'exploitabilité, 
il ne Test pas moins d'apprécier ce qu'ils pourront donner dans les éclaircies 
successives qu'ils auront à subir. Toutefois, on comprend, au moins eu 
théorie, que les forestiers qui n'avaient pas reculé devant les calculs d'ac- 
croissement pour les jeunes bois, aient osé aborder aussi l'évaluation 
du produit probable des éclaircies ; mais ce que l'on ne comprend pas, et 
ce qui est pourtant, c'est que des agents qui avaient repoussé le calcul de 
la possibilité par volume des coupes principales pour toute la durée de 
la révolution aient cru possible et utile d'appliquer aux éclaircies cette 
même possibilité. On a vu des projets dans lesquels toutes les éclaircies, 
celles même des plus jeunes bois, figuraient dans la possibilité par vo- 
lume. On en a vu surtout beaucoup où les éclaircies de l'affectation corres* 
pondant à la deuxième période étaient réglées d'après cette base. On se 
décide évidemment avec peine à laisser dans l'incertitude, dans l'ocurité , 
le produit matériel souvent considérable des opérations de l'espèce, et 
pourtant c'est un sacrifice qu'il faut faire résolument, si Ton veut mettre 
chaque chose à sa place et subordonner les faits aux principes. 

En conséquence, il convient de régler par contenance les coupes d'amé- 
lioration dans les futaies; si les périodes sont donc de vingt ans, et qu'il y 
ait lieu de n'éclaircir le peuplement qu'une fois dans ce laps de temps, 
chaque affectation sera partagée en vingt parties égales pour être net- 
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toyée ou éclaircie successivement dans les vingt années de la période 
correspondante. S'il était utile de répéter les éclaipcies plus souvent, tous 
les dix ans par exemple, chaque affectation serait partagée en dix parties 
pour être éclaircie successivement deux fois chacune dans les vingt an- 
née s delà période correspondante* 

D'après les iudications qui précèdent, pour former le tableau des ex- 
ploitations annuelles, nous n'aurons qu'à supprimer^ dans le plan général 
d'exploitation, les colonnes relatives aux 2®, 3«, ¥ et 5* périodes, et à 
substituer dans celle de la 1'*, aux contenances des parcelles à exploiter 
en coupes principales, les volumes desdites parcelles; puis, en totalisant 
les colonnes et en divisant chaque total par 20, nous aurons la possibilité 
tant par volume pour les coupes principales que par contenance pour les 
coupes d'amélioration à e]q)loiter dans le cours de la 1'® période. 

Voici ce tableau : 

TAIBLEAV DES K3EFI.0ITATKHrS AlUniELIES DANS LE COURS DB LA 1"* PÉRIODK. 



DÉSIGNATION 






COUPES 


COUPES 






I""" » 


• • • 


• • • 


PBISCIPALBS 


D'AMlUOHAZIOn. 


OMIRTATUmS* 


des eentoni . 


des parcellu . 












La Croix- 








BL C. 


baet. 




de-Berny.. 


A 


j> 


]» 


500 


8 






B 


» 


1» 


1,500 


50 






» 


» 


» 


« 


B 


\ 



Total. 
^ pour la possibilité 



v^ nkO» w t b* 



20 



2<'b. 

90 



Qnandon a remplile tableau spécial d'exploitationde la première période, 
on a complété la série des documents nécessaires pour assurer, pour régler 
la marche des coupes principales d'une manière conforme au but de l'amé- 
nagement, et nous ne croyons pas, contrairement peut-être à l'opinion de 
bon nombre de forestiers, qu'il soit convenable d'imposer aux agents 
d'exécution aucune autre prescription particulière à propos de cette mar- 
che : tout ce qu'on peut faire, c'est, à titre de conseil, de leur désigner 
les parcelles qui, par suite de leur âge plus ou moins avancé, ou de leur 
état plus ou moins prononcé de dépérissement, mériteraient d'être exploi- 
tées avant les autres ; c'est aussi de leur faire connaître quelles sont les 
circonstances climatériques ou autres qui pourraient être des raisons pour 
que l'on commençât les exploitations par tel ou tel côté de l'affectation. 
Mais, nous le répétons, toute obligation h ce sujet serait inopportune et 
dangereuse : pour ce qui concerne surtout les coupes principales, il est de 
principe que les agents d'exécution doivent avoir la faculté de porter la 
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)mic1i# datt$ le^ pvceUes crû Us le jugerout le plus urgent, preoâre la pos^ 
biUté ^usi fom^ d^ «oup^ d'eafieineBcemeiit, secondaire ou définitife, 
d^j^ni; tas piop^rUQUa 9IA% eroiront les plus convenables ; et Ton ne pour- 
T^ dém^onUrer I9 convcMitfHic^ de Iciur iaipoaer des prescriptions à cet 
égard qu'en prouvant en même temps que la durée de la période n'a pas 
été fi](ée d'^F^s l^Si f^e^ qiie nous avons exposées , qu'elle est plus 
V>PSuei par e<Ka(np)e, qu'il ^^ faudrait pour compléter la régéBératiom 
idatMreJik! d^i VaffeQtati^n çon<espondaute... Beaucoup de gens se figu<- 
rept que lorsque Ti^fnéilageaiont est fait» rexploitation d'une forêt n'exige 
plus d^$ iigents locaux ni esprit d'observation» ni sagacité, ni intelligence. 
Q'«$tl« um grande erreur : pour ^e laouvoir dans le cadre très-large que 
l^ ^ r^UftiA^gumenti p«wr te mouvoir avçcle stiecès désirable, ils ont, 
au contraire) il icndupUr une tâdie difficile qui demande beaucoup d'ac* 
tivité, d'attention et une expérience consommée. 

Les mêmes considérations ne sont pas applicables aux coupe§ d'amé- 
lioration. Nous Savons dit, ces coupes peuvent, la plupart du temps, être , 
avancées o\i reculées sans inconvénients graves ; il y a donc des cas où 
il «arait aans doute avantageux d'en fixer Tassiette sur le terrain, soit en 
se servant pour cela des limites des parcelles existantes, soit en partageant 
par portionsi égales et régulières chaque affectation. 

Avant de noua occupet du pUn d'exploitation dans les futaies qui ne 
sont pas susceptibles d'un aménagement normal, nous devons rendre 
h ommage aux forestiers qui ont les premiers posé les bases de la mé- 
thode simplifiée doijt notts ^fenons de développer le mécanisme et les pré- 
cieux avantages : l'aRiénagement par case, c'est-à-dire fondé sur la possi- 
bilité par volume calculé pour toute la révolution, était seul pratiqué et 
dé^^péfiMt l'adininistration et le$ agents^ par des coniplications et des 
d4^iQniî d^ teut^ $iorte,^ lorsque^ MM* Loreotz et Parade ont expoaé, 
datMi^l^Ufs çQur^ d^ OKHur^, Us principes qui devaient ramener la simplicité 
§t la mireté dans la gestioi) très-conipromise de notre sol forestier, L'amé- 
nagemept avait suivie du restât la marche habituelle de toutes les con- 
êaption^ humaines : informes ai^ débpt, elles passent presque toujours par 
pne pM^^di^ compUcatiiin^ puis irrivent dea esprits fermes et rigopreux, 
fimpUSc^urs^ qqi liea dégagent de toutes les ^uperfétations, de tous les 
r^îiag?s i^qtiks ft \^^t ^m^i^^ la valeur pratique. C'est ce qu'ont fait, 
pour Van^^n^g^âiitt MM- Panade et torent?, et la science forestière leur 
^\ redôvrt)lô sftu^ fi^ rapport, çpmi»e sons beaucoqp d'antres, d'un pro- 
gr^ a^i fi$t de^tini^ §wim l'^uenc^ la plus heureviae #ur l'a^eoir de 

HOi forêts. 

AWYS WlSST. 
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DES FORÊTS DANS L'ÉTAT DE MASSACHUSETTS 

ET DE LEUR EXPLOITATION. 

(Suite et So.} 



Les forêts créent ou améliorent le sol tant par raccumulation des 
feuilles que par Taction des racines qui, en Tameublissant, permettent à 
Tair d y pénétrer. Si, par impossible, le premier fait ue se produisait pas, 
la surface du sol ne tarderait pas a se dessécher et à durcir, et les radi- 
celles seraient exposées à toutes les influences perturbatrices de la gelée 
ou de la sécheresse. Les feuilles viennent les protéger contre les intem- 
péries des saisons, en jonchant le sol qu'elles maintiennent dans un état 
tel que les spongioles même les plus ténues peuvent profiter de Taction 
bienfaisante de l'air, d'une chaleur tempérée et des eaux de pluie char- 
gées d'acide carbonique. Ce sont donc les feuilles qui fournissent tous 
les éléments propres à assurer la végétation, et c'est par conséquent à 
jnste titre que quelques-uns de nos correspondants font figurer leur 
enlèvement du sol forestier au nombre des causes les plus défavorables 
à la croissance des arbres. Cette pratique, qui est très-usitée dans nos 
contrées, où l'on se sert de feuilles mortes pour en faire des composts ou 
des cendres destinées à améliorer les terres arables, nous paraît devoir 
être condamnée, surtout au point de vue économique. Afin d'engraisser 
le champ qu'il cultive, aujourd'hui un fermier consacre une certaine partie 
de son temps à enlever les feuilles de la forêt voisine, sans réfléchir qu'il 
y aurait réellement bénéfice pour lui à laisser ce produit naturel se ré- 
pandre tranquillement et sans frais sur le sol qu'il cultivera plus tard et y 
former comme un magasin et un laboratoire de fumier. 

Parmi les autres causes qui nuisent le plus à la végétation, il faut 
ranger en première ligne l'abroutissement, l'élagage, le peu de profondeur 
du sol, l'influence des brises de mer, des vents violents et des gelées. 

Le forestier est libre de supprimer la première de ces causes, qui peut 
amener la ruine d'une forêt. Les bestiaux, en effet, détruisent les jeunes 
brins, les basses branches des grands arbres, et enfin les repeuplements na- 
turels qui, dans une forêt arrivée au terme de son accroissement, forment 
Tespoir de la révolution suivante. Les moutons et les chevaux ne causent 
pas moins de dommages que les bestiaux. Aussi est-il nécessaire de pro- 
scrire le pâturage dans les forêts destinées à se régénérer naturellement (1). 

(1) Rien ne s^oppose à ce que le p&turage nit lieu dans l^s cantons dont ie peuplement 
est assez âgé pour ôtre hors de la portée de la dent du bétail, et qui, d'ailleurs, sont 

AVRIL 18J>7.— 4« SÉRIE.^T. III. T. ni.— 8 
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Quand on se propose d'obtenir d'une forêt ou d'un arbre le plus de 
bois possible, il est fort douteux que Télagage soit une bonne opération, 
excepté toutefois dans le cas où la branche d'un arbre vient malërielle- 
ment entraver le développement d'un autre arbre. C'est par les racines 
que les plantes reçoivent leur nourriture, qui s'élabore dans les feuilles, 
pour élre ensuite assimilée par les divers organes. Il faut donc laisser les 
racines et leurs feuilles se développer dans toute leur liberté. Toute entrave 
à leur libre développement a pour effet de diminuer le produit en bois. 

Dans les sols maigres et sans profondeur, les racines ne peuvent péné- 
trer bien avant, et un arbre» surtout quand il croit dans un massif, a 
bientôt absorbé toute la nourriture existant dans le rayon de son action 
végétative, ce qui provoque son dépérissement. Quand un fait semblable 
se produit, il faut se hâter d'extraire l'arbre dépérissant et de le rem- 
placer par de jeunes plants appartenant à d'autres essences. Il résulte 
de ce que je viens d'exposer que le meilleur mode de traitement des 
forêts dont lô sol est pauvre consiste à changer le plus souvent possible 
l'essence des peuplements. ' 

La plupart des arbres forestiers souffrent beaucoup des vents de mer, 
dont Taction a principalement pour effet d'arrêter leur développement en 
hauteur. Pour remédier autant que possible à cet inconvénient, il faut 
placer sur le rivage les essences les plus robustes et les planter très- 
serré. Celles qui résistent le mieux aux vents sont le sycomore, le tilleul, 
les peupliers et particulièrement le baumier de Gilîad — popù/m cardi- 
cans— et un grand nombre de pins. Au surplus, la plupart deâ arbres, 
quands ils croissent dans de grands massifs, résistent très-bien aux vents, 
dont l'action diminue très-rapidement à mesure que Ton s'éloigne du 
rivage. Ainsi, sur les caps et les promontoires qui s*avancent dans 
l'Océan, le long des côtes du Massachusetts et du Maine , et qui sont 
exposés aux vents impétueux du nord-est, il existe de vieilles forêts 
inexploitées dans lesquelles on trouve, à moins d'un kilomètre du rivage, 
des arbres aussi beaux et aussi bien venants que le comporte la fertilité 
du sol. 

Il est souvent très-difficile, quelquefois même impossible, de planter 
avec succès au bord de la mer, sans employer des abris. Un mur un peu 
élevé, grossièrement construit en pierres sèches, suffit pour protéger les 
jeunes plants qui en sont le plus rapprochés, même quand leur cime a 
un peu dépassé le mur. Il est en outre facile de constater qu'à mesure 

destinés à èlre régénérés arlilîcFellement. Ainsi, Turi deS priflcipaoîc àvanfage» des plftft^ 
talions de mélèzes effectuées eu Ecosse par le duc d'Athol sur des terrains incultes con- 
siste eu ce que les bestiaux peuvent y paître i'hevbe qui croit à Tonibre des art)res de 
cette es^euce. (Noiedel*auteur,) 
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que l'ôfi s'élôighê du Hvage, là platttàtlofl se trOlivé plaôêë dafls de ItieiN 
leures conditions; les jeunes brins d*une rangée sorit ufi peu pltl» hauts 
qwè tmx de là rangée qui précède, si bien qu'à Utte dislahce dé quelques 
Wètres Oh les Volt attelndr*e une hauteur irôs-i^aisontiâblei Un pâfell 
rideau d'arbres, fe*il ne donne pas des p^oduits en ârgeiUj sert au moins 
à protéger d'utie ihanlèrë efficace les fiidssifk qui Sont plaeés derrière luh 
Les nioUtagnés les plus eSpdSéeS j TàctiOn deS vents peuvent être fe* 
boisées en employant le pfôOédé qui vient d'êlfe indiqué. Il faut dom* 
flïencerpar le pied de là toOUtagtté et planter en rtiôiiiâUt. Comme chaque 
rideau d'arbres sert d*abH k la plantation effectuée derrière lui, Ton peUt 
arriver à repeupler même le sommet de la montagne. 

Il importe d'aecélérer le plus possible râ(iefois5ement des arbres des-» 

tiîiés à donner du bols d*(JPuVre. De deUk arbres erôissant dans les mêmes 

«conditions, celui qui erôit le plus rapidement fournira le bois le pltm 

résistant; celui dont les couches annuelles présenteront le moins d'épais- 
seur sera ed même temps le plus tendre (1). Ce fait est bled connu des 
constructeurs dé navires, des fabrieanls dé formes, de gournableS et 
autres objets qui doivent être confectionnés ftvec des bois offrant Une 
grande résistance^ 

Là qualité du bois est proportionnelle à son poids, et comme les jeunes 
arbres Cr'ôissent plus rapidement que ceux qui ont atteint un âge avancé, 
ils fournissent par cela même de meilleur bois de chauffage. Ainsi les 
rondins de chêne et d*érable donnent plus de chaleur que les bois de 
quartier de ces deux essences ; ce qui démontre combien on a tort de 
brûler sur le sol les brins de taillis ou les ramilles quand on défriche uh 
terrain pour le cultiver ou que Ton fait une exploitation. La densité du 
bols Va en diminuant de Taxe de Tarbre à la circonférence et du pied à la 
cime; mais Cette diminution est beaucoup moins sensible chez les Vieut 
arbres que chez les jeunes brins. De Candolle â trouvé que le poids de 

(1) MM. E. Ghevandier et G. Werlheim ont trouvé, au conlraire, que Tépaisseur re- 
laUve des couches ne peut être considérée comme la cause première des différences que 
Ton observe dans un même arbre ni de celles qui existent ëtttfe les ihdividus. Ces deux 
savants e.Npérimentaleurs ont eonslaté, en efl'et, que dan» (e sapin râmincissement gra- 
duel des couches marche le plUs souvent dans le même sens que Taugmeutatlun des pro- 
priétés du centre à la circonférence; mais dans le cas où le coutrairef a lieu, cette aug< 
mcntation est néanmoins sensible. 

Au surplus, quoi qu^en dise M. Emerson, on s'accorde généralomerit à reconnaître que 
les arbres de l'Amérique du Nord, et iiotamment ceux du Maine et du Canada, qui crois- 
sent irès-ropidemeut, ont tîne durée très-limitée. M.- Michel Ghevjllier demandait un 
jour à un capitaine dd navire américain combien de temps avait duré le steamer qu'il 
\enait de faire remplacer. « Ehl monsieur, répondit !c marin yankee, mon navire est 
pafTeiiu à an àgeassea avancé : il est mort à i'ége (ie cinq anfi. » 

{N^le dn traductettr.] 



100 



ÀNNÀLK8 FORESTIERES. 



Taubier de chêne était au poids du bois de cœur de cette essence daus 
le rapport de 6 à 7 (1). 

Il a été longtemps admis que Tété ou le commencement de l'automne 
était la saison la plus favorable pour Tabatage des bois de charpente, au 
point de vue de la force et de la durée. Si Tabatage de ces arbres ne se 
fait pas ordinairement en cette saison, c'est parce que les bûcherons sont 
alors occupés à cultiver leurs champs. L'exploitation des coupes est leur 
travail d'hiver. Il y a environ vingt-cinq ans que Timothée Pickering a 
démontré par des expériences et des raisonnements fort judicieux qu'il était 
préférable d'abattre en été. Un rédacteur du journal agricole le N. E. 
Farmery M. Phineas Stevens, d'Andover, lequel a exploité une énorme 
quantité de bois de charpente, prétend avoir reconnu que l'érable tendre, 
coupé en septembre, durait trois fois plus que le frêne ou le châtaignier 
coupé en hiver. D'après lui, l'aubier d'un chêne coupé en février ou mars 
est déjà en partie gâté au mois de septembre suivant, et celui d'un chêne 
abattu en mai et juin commence à se détériorer au bout d'un an, tandis que 
Taubier des arbres de cette essence exploités en septembre est encore 
parfaitement sain après deux années. M. Stevens conclut des nombreuses 
expériences qu'il a faites que le mois de septembre est l'époque qu'il faut 
choisir pour l'abatage des arbres de futaie, et que le bois de ces arbres 
aura encore plus de force et de durée si l'on a eu la précaution de les éeor-* 
cer au mois de juin. 

D'après lui, c'est ce qui arrive surtout pour l'orme, Thickory et l'érable^ 
qui sont regardés comme fournissant les bois de charpente les moins du- 
rables. M. Stevens ajoute que le bois d'érable coupé en juin est sujet à la 
pourriture blanche beaucoup plus que celui coupé en septembre, et que le 
bois de charpente exploité dans le cours de ce dernier mois n'a à craindre 
ni la pourriture rouge ni la blanche. jYoici du reste la table dressée par cet 
auteur de la valeur comparative des bois de charpente exploités dans cha- 
cune des deux saisons ci-dessus mentionnées : 



NOMS 
DB8 BSSBNCB8. 



RAPPORT DE LA QUALITÉ 
DBS BOIB ÂBATTCS BN 



SepteiDbre. 



Jatn. 



Chêne.. 
Erable.. 
Hickory 
Orme, . 
Frêne. . 



10 » 
5.5 
6.2 
4.5 
5.6 



4.5 
2.4 
2.5 
1.6 
3.2 



(1) Nous avons fait observer dans le dernier numéro que le principe posé par M. Emer- 
son, relativement au pouvoir calorifique des bois de différents âges, n*étail nullement 
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Il est naturel de penser que le bois d'un arbre abattu lorsque son 
accroissement annuel est terminé et avant la chute de ses feuilles doit 
être de meilleure qualité que si cet arbre eût été abattu dans toute.autre 
saison. On sait en effet que les feuilles provoquent et activent considéra- 
blement Tévaporation des substances liquides contenues dans la tige. Si 
donc l'arbre est exploité à Fépoque où il a encore toutes ses feuilles, celles- 
ci, qui conservent pendant quelque temps après Tabatage leur action éva- 
porative , débarrassent le tronc d'une grande partie de la sève non assi- 
milée par le végétal ; si, au contraire, Texploitation a eu lieu après la chute 
des feuilles, les substances liquides resteront longtemps dans la tige avant 
d'être évaporées, et la qualité du bois s'en ressentira nécessairement.: 
D'un autre côté, si vous coupez au printemps, en pleine sève, quand Tau- 
bier n'a pas été mûri par l'action du soleil, le tronc de l'arbre contiendra 
une quantité de liquides, ou acides, ou sirupeux, dont il ne sera pas facile 
de se débarrasser et qui rendront le dessèchement du bois (seasoning)^ 
très-lent ei très-incertain. On peut d'ailleurs trouver dans certains ou- 
vrages et dans les expériences faites par des constructeurs de vaisseaux 
la preuve certaine que des bois coupés à la fin de l'été et employés im- 
médiatement après que l'action évaporative des feuilles avait cessé de se 
faire sentir ont duré plus longtemps que des bois coupés en hiver et em- 
ployés plusieurs années après leur abatage (1). 

Les nombreuses expériences faites par Buffon sur une grande échelle, 
avec tout le soin possible,^et continuées pendant un grand nombre d'an^ 
nées, ont démontré à ce naturaliste que le meilleur procédé pour rendre 

conforme au résultat des eipérienees faites par Hariig et par MM. £. Chevandier et 
Wertheim. 

Ces deux derniers expérimentateurs n'ont remarqué aucun rapport régulier entre la 
densité des arbres et leur àge^ Tépaisseur de leurs couches, etc., etc. ; mais ils ont cou- 
staré, contrairement au forestier américain, que les propriétés mécaniques augmentent 
d^ane manière constante du centre à la circonférence pour un grand nombre d'essences^ 
à Texception toutefois du vieux chêne et du vieux bouleau. Ils ne sont d'accord avec lui 
que sur ce point, qu'en général les]propriétés mécaniques diminuent avec la hauteur 
des arbres. 

(t) La question de savoir à quelle époque il convient d'abattre les bois d'oeuvre n'est 
pas encore résolue, bien qu'elle soit depuis longtemps à Tordre du jour. Des forestiers 
aUemands ont affirmé, dans le congrès qui a eu lien à Bade en 1842, qu'il y avait un 
avantage réel à abattre à la fin de Tété, du moins les arbres résineux, parce que les pro-* 
duils qu'on en obtenait étaient plus marchands. D'un autre côté, les expériences faites 
par MM. Chevandier et Wertheim les ont amenés a conclure que Tépoque de Tabataga 
des arbres ne paraît pas influer sur leurs propriétés mécaniques. Userait temps cepen- 
dant de savoir à quoi s'en tenir sur un fait aussi important. M. le directeur de TÉoole 
forestière avait autrefois proposé de faire à ce sujet des expériences qui, certainement, 
ne pouvaient pas être dirigées par nn homme plus compétent et placé dans de meilleures 
conditions pour les mener à bonne fin. Il est regrettable que Tadministration n'ait pas 
cru devoir accueillir cette pi^oposition. {Note du tradwUur.) 



les bois de ch^rpante plus solides, plus résj^tanUi plus durable?» cgnitis- 
tAit à écorcer les arbres quelque? années, ^- iroj^ ^n§ au inoins, — avant 
lepr abalage. Cette opération doit avoir lieu au printemps, pariîe qu'|icett« 
saison Técorae e^t plus facile ^ enlever. Le^ feuilles continuent à pous? 
ser ; noais coiprae il ne se forwe pas de nouveau bois après T^carçage, 
BttiTon suppose que r^PtiPn qu'ailes ej^ereent dans ce cas a exclusivemeai; 
pour effet d'ajouter de nouvelles substances au bois précédemment formé 
et dont la densité, et par suite le poids, se trouvent ainsi augmentés (\), lia 
reeennu d'ailleurs cette loi, que pour une même essence la force du Wi^ 
est proportionnelle è son poids* Le procédé qui vient d'être indiqué rend 
Taubier aussi sec, aussi dur et aussi résistant, quelquefois même plus fé* 
sistant que le bois de cœur, et les bois de charpente auxquels il a été appli-r 
que ont présenté une force de résistance plus grande d*un quart que cello 
des bois qui avaient été traités, toutes circonstances égales d'ailleurs, par 
le procédé ordinaire, o*est*à^dire qui n'avaient pas été écorcés et qu'on 
avait laissé sécher à ciel ouvert ou sous des hangars (2), 

Telles sont quelques-unes des idées que je désirais exposer à mes con- 
citoyens du Massachusetts pour ramélioration de leurs forêts et le reboi^ 
sèment de leurs terres incultes. J'ai ainsi préparé les voies, fort imparfai- 
tement il est vrai , pour Tétude si importa^^te de la monographie et du 
traitement des arbres forestiers. Pans le monde physique , un arbre est 
la plus magnifique création de Dieu, Ses rapports avec le soi, le climat 
et l'exposition, ses afTmités, ses propriétés, les usages anx.quels il peut 
être propre, les dangers que lui font (^ûurir s^s ennemis, ses maladies tant 

internes qu'externes, les conditions qui doivent être remplies pour assurer 
sa santé, son développement et sa beauté, sout assurément des sujets digues 
des longues et sérieuses méditations de l'homme même le plus intelligent 
et le plus instruit. 

Il est une autre branche de la sylvieulture qui présente aussi un très-*vif 
intérêt : je veux parler de celle qui a plus particulièrement pour objet l'em- 
bellissement du paysage par une habile distribution des arbres sur un 
point donné. Cette branche de la science exige une connaissance appro- 
fondie de la nature , de la forme, de Taspect qui caractérisent chaque es- 
sence; de telle siorte qu'un forestier, s*il est habile, peut prévoir Teffet que 

(i) Il est probable que le» substances qui étaient destinées ^ former de nouvelles 
eoucbes de bois vont reippUr les cellules ou iQà vaisi^aux qui fornient le ligneux. 

(Nate ^ hauteur,) 

(ft) Cette question de récorcement des arbres sur pie^t n'esl pas plus résolue que celle 
de l«i meilleure époque à ehoisir |iOur leur £|l>at9go, \\ est indispensable de rucomiuencer 
à Bouveau toutes les expérieneos qui ont eu lien à ce sujet. Ou peut être en droit de 
ovoire que ees expériences, faiies avec les ressources actuelles de la science, seraient 
enfin déeiiiveft. {(^qH 4^ tr<i4mteur.\ 



pr^énfront les plantations qu'il ait appelé a effaotu^r près des m^isons^ des 
églises, des ponts, le long des rivières, sur le bord des routes. Envisagé^ 
à ce point de vue, la sylviculture rentre évideuanaent dans le domaine des 
beaux-arts, soit que Ton tienne compte de rintelligence, du goût et de Tha* 
bileté que cette science exige, de l'immensité du théâtre de sou actiou, ou 
de la grandeur du but vers lequel elle tend . 

Les forêts, considérées dans leur ensemble, ne doivent pas être traitées, 
du moins d'une manière profitable pour le pays, par des individus agissant 
isolément, sans lien entre eux, sans règle, sans principe; leur conservation 
et leur amélioration ne peuvent être réalisées que d'après un aménagement 
sagement préconçu, appliqué sur toute la surface du pays, en employant 
toutes les ressources de la science, respecté et suivi de génération en 
génération. Un gouvernement qui ne vit pas au jour le jour, mais qui, les 
yeux fixés sur l'avenir, veut travailler pour les générations futures, fait 
preuve de sagesse, de prudence et de patriotisme, en procédant à une 
statistique des forêts destinée à faire connaître au peuple l'importance de 
ses richesses forestières et la manière dont il doit en user. Il était digne 
des descendants de ceux qui ont fondé la liberté de la religion, des écoles 
et des cours de justice, de concevoir et de tracer le plan de cette statis- 
tique forestière. De quelque manière que cette idée ait été mise à exécu- 
tion, elle n'en a pas moins, tout le monde le reconnaîtra, une véritable 
grandeur (1). A. -F. D'Héricourt. 
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HÉORGÂNISATIdN DE LA COMMISSION DES VALEURS. 

Arrêté du 23 janvier 1857. 

Le ministre de l'agriculture et du commerce : 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1848, qui a institué une Commission per- 
manente pour là révision et la fixation annuelles du prix des. marchandises 
portées au tableau périodique du commerce de France; 

(1) Nous appelons toute rattenlion de nos lecteurs sur ce dernier paragraphe. 
M. Emerson donne à entendre, d'nne manière fort ctaîre, que les forêls sont des pro- 
priétés d'une nature toute paniciilière et que le gouvernement doit exercer une action 
sinon matérielle, du moins morale, sur l'administration de celle propriété. Une telle 
idée, émanée d*un forestier allemand ou français, pourrait être à bon drort S4i»î)ectée, 
et à plus d'un litre. Mais il est à remarquer qu'elle a été formulée de U manière la plus 
nette par un yankee, et qui plus est par un yankee du Massachusetts, le pays du monde 
où Ton a le plus horreur de n^gérance du gouvernement dans les questions agricoles, 
industrielles et commerciales, et où fleurit dans sa plus grande pureté la théorie du 
self-govemment, . . 
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Vu r arrêté du 19 décembre 18S6 qui a iosikué une Médaille pour la 

Commission permanente des valeurs ; 

Vu le procès-verbal de la séance tenue le 9 janvier courant, et où se trou- 
vaient réunis, avec le Président de la Commission, les membres de la pre- 
mière section ainsi que les Présidents et les Secrétaires des autres sections ; 
Considérant que Texpérience a démontré la nécessité de modifier ou 
de renforcer, par certaines dispositions, celles qui étaient l'objet de l'ar- 
rêté précité du 13 décembre 1848. 
Sur le rapport du chef de la division du commerce extérieur : 

Arrête : 
Art. 1®', La Commission permanente des valeurs se compose de soixante 
membres, nommés pour trois ans, et se partage en cinq sections ayant 
chacune les attributions et le nombre de membres ci-après : 
1" Section {ou sectiMi administrative.) — Direction 

et centralisation du travail. ... 6 membres (1). 
2* — Produits des fermes et denrées exoti- 
ques 15 — 

3® — Minéralurgie, métallurgie et bois. . . 8 — 

4« — Fils et tissus 17 — 

5* — Matières de fabrication et objets fabri- 
qués divers . 16 — . 

"60" 
Art. 2. Le premier renouvellement triennal aura lieu en décembre 1859, 
et, alors seulement, le nombre des membres de la Commission, qui est au- 
jourd'hui de quatre-vingts, sera ramené au chiffre de soixante. 

Art. 3. Dans le cas où une spécialité industrielle indispensable au tra- 
vail ne se trouverait pas représentée dans l'une des sections, le président 
de ladite section pourra, par mesure exceptionnelle, et après s'en être en- 
tendu avec le président de la Commission, appeler une personne étrangère 
à concourir, à titre officieux, au travail de la section. 

Art. 4. Eu cas d'empêchement du président, la Commission est présidée 
par l'un des trois premiers membres de la première section. 

Art. 5. L'ouverture et la clôture de la session auront lieu au Ministère 
de Tagriculture, du commerce et des travaux publics, savoir : Touverture 
au plus tard dans le courant de janvier, et la clôture, dans la deuxième 
quinzaine d'avril, également au plus tard. 

Art. 6. Le chef d^ la division du commerce extérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Paris, le 23 janvier 1857. 

Signé : E. Rocher. 

(1) Y compris le président de la Couimissiou. 
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nOHS DES MEBIBRES GOMPOSAinf LA 1'® SEGTIOlï : DIRECTION ET CENTRALISATION 
DU TRAVAIL, ET LA 3^ SECHON : KINÉRALURGIE, MÉTALLURGIE ET BOIS. 

Président de la Commission : M. Heurher, 0. 'k, conseiller d'Etat. 

l'C SECTION. 

Direction et centralisation du travail. 

MM. Gréterin, G.O. {§^, conseiller d'Etat, directeur général des douanes 
et des contributions indirectes. 

Fleurt, 0. 4^j chef de la division du commerce extérieur au minis- 
tère de l'agriculture^ du commerce et des travaux publics. 

Rougelot, 0. 'k y administrateur des douanes et des contributions 
indirectes. 

secrétaires. 

MM. Chemin-Dupontès, ^, chef du bureau du mouvement général du com- 
merce et de la navigation au ministère de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics. 

Perret, 4t , chef du bureau des archives commerciales à l'adminis- 
tration des douanes et des contributions indirectes. 

5^ section. 

Minéralurgie, métallurgie et bois. 
Président : M. Letellier de Lafosse, «^ . 

Secrétahre : M. N 

MM. Letellier de Lafosse, ^ , constructeur , 

membre de la Chambre de commerce f ._. , «..*.. 

. Ti ' . v 1 j > Articles du bâtiment. 

de Pans , ancien juge au tribunal de 

commerce de la Seine 

Laveissière, j$, négociant en métaux. . . | Métaux bruts. 

Beslat, constructeur de machines. . . . ) 

FouBHEïRON, 4i, ingéoieur Civil. .... j Métaux ouvres. 

Evette, ancien juge au tribunal de com- ) ^ .„ 
xatTce de la Seine | Ho«i»es «t bitumes. 

Lebel, ^, juge au tribunal de commerce 1 ^ . , 
de la Seine j Bois de construction. 

Lemoinê, marchand de bois des iles. . . . | Bois exotiques. 
Ouvré, marchand de bois à brûler. . . . | Bois à brûler. 



'. 
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TA9LUU COMPAEi DB L'^NTAËi A PA^|& 

DBS BOIB, DM GOMBUSTIBLBI , BBf VBB8 ET DBS rOHTBt. 

Mars 1857. 



DÉSIGNATION 
des 

Bois à brûler, dur. . . . 

— blanc... 
Coireti do boii dur. .. 
M**iiuise et ragols, ... 

Charhonde bois , 

Poussier de ch. deboi» 

Charbon déterre 

Charpente et sciage 

de bois dur 

Id. de bois blanc... 
Lattes et treillages. . . 
Bois de déch. eo chêne 

— ensapio. 
Vers employa d«ns 

les constructions... 

Fonte «raptoyde dSQs 

les coosiructioDs.. 



«ATmils 



slére. 

haetoUtre. 

100 kilo^r. 

stère. 

les ioo bottes, 
mètre carré. 

lOQ kilog. 



DROIT 



DOCTROI 

décime 
compris. 



3 
2 
1 
1 




11 

9 

11 







00,0 
3^,0 
•0,0 
08,0 
00,0 
30,0 
UtO 

38,0 
00,0 

21,6 
12,0 



3 60,0 
2 40,0 



QUANTITÉS ENTRÉES 

KR MAK« 



tSft7. 



Il) 
(2) 



21,882 

15,390 

a,825 

4,2y» 

ÎT6,304 

21,036 

»3,4fi4.M4 

7,»53 

12,520 

n,877 

971 

4,141 

668,540 
598,211 



IMO. 



16,794 

1S>945 

3.57i 

3 602 

94|i,S»S 

13,588 

8.568 

10,547 

15,566 

^59 

2,149 

775,799 
590,407 



DIFFÉRENCE 
sur le tnoxi correspond. 



Aucmentalioa 
18S7 



C,08l 
1,445 

697 

|7,Hl 
7,448 

P 

1,9TS 

2,311 

912 

l,99i 



7,804 



DluiiauUoa 

•R 

1857. 



» 
m 
» 

9 

M 



16S,33S 



615 



M 
» 



107,259 



(i) Ces 21,882 stères de bois, multipliés par 400 kil., poids du stère de bois dur, représentent 
8,752,800 kil., dont la puinanee calorifiquo égalo celle 4e 4,S70,4eo kil, 4e bouilto, 

(2) Ces 15,390 stères de bois, multipliés par 300 kil., poids du stère de bois blanc, représentent 
4,617,000 kil., dont la puissance calorifique i^k9 OfUode 2,308,500 kil. de bouille. 

' ' ■ ■ '»^ ^ ' !.■■ ' m ' » t"V , ' !-« 1*11 J 1- 11 1 i ' I I 1 »^ i * H l. ' %lt « < * ' ' ' 
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QOBSnONS PHOPQSÉSa PAR 101. liES ABOimÉS, 

L 

Lornque la vidange de coupes situées en montagne s^opêre en tançunt les 
bois dans les couloirs naturels formés par les ratdns^ quelles poui^suites y 
a-t'il lieu de diriger contre radjudieeUaire dans le cas oà Ih bois ainsi 
projetés renversent ou mutilent des arbres écorcés dans ces ravins? 

On doit reconnaître tout d\abûrd que, dans les circonstances rappelées 
ci-dessus, l'abatage ou la mutilation d'arbres situés en dehors dçs coupes 
exploitées ne peut jamais avoir le caractère de délit. 

Cela est certain, m^aie dans le ca3 où le cahiçr de$ charges ayant prescrit 
de prendre certaines précautions pour prévenir tout accident de l'espèce, 
l'adjudicataire aurait négligé de les observer. 

Eu effet; aucune disposition du Code forestier n'érige en délit Tinfrac- 



tion aux clauses du cahier des chargç^ relatives à la vidange des coupes. 

Dans ce cas, l'adjudicataire ne pourrait être passible (jue de dommages- 
intérêts, 

3i la ealiier des charges n'avait prescrit à radjudicat^ire aucune ipesure 
particulière pour la vidange de lia aoupe» il y aurait ligu d*examiner ^i ce 
dftmiêr avait pris ou no» toutes lan précautions nécessaires p^ur prévenir 
Tabatage ou la mutilation des arbres situés dans les ravins par lesquels 
s^opérait la vidange. 

Dans le cas de la négative, Tadjudlcataire serait passible de dommages- 
iotérôtSy comme dans celui où il aurait contrevenu aux dispositions du cahier 
des charges (G. Nap., iSSS). 

Si, au contraire, Tadjudicataire avait pris toutes les précautions com« 
mandées par la prudence , les accidents qui seraient survenus devraient 
être considérés comme résultant d'un cas fortuit n'engageant pas sa res- 
ponsabilité. 

Il en serait comme du cas indiqué par M. Dallez (Réf. for., n^ 1254) 
où, malgré toutes les précautions prises par un adjudicataire, pour prévenir 
les accidents résultant de rétablissement de fosses à charbon, un incendie 
est allumé par des charbons enflammés soulevés et emportés par une 
trombe. 

Notons que, dans tous les cas où la responsabilité des adjudicataires 
est engagée, les agents forestiers ont le droit de porter devant les tribu- 
naux correctionnels faction en réparation du dommage causé à la forêt, 
conformément à la doctrine consacrée par les arrêts de la Cour de cassation 
des 50 septembre 1836 et 4 jauvifP 1955 (Oull., 1'^ série, t. II, p. 144, 
et 2® série, t. VI, p. 278). V. dans le même sens, M. Meaume, Comm. 
du Code forestier, t. II, p. 927 ad mkm, et Nancy, arrêt du 19 février 
1856, B., VI, p. 67. 

Q. 

Quelles poursuiten y a-t-il lieu de dirige contre un fortiçuliP* ^Hi» 0pris 
la wummion a» régime forestier d'un terrain comn^unal non bQi$è^ coniinue 
4 çuliivtr une parcelle de ce terrain^ im$9 d'ailleurs^ eçcciper d'aucun drçit 
de propriété?. 

Le fait dout il s'agit m 9^ trouvant prévu ni par le Code forestier ni 
par aucune autre loi péuale, il e&t certain quQ Ton ae pourrait obtenir contre 
h prévenu Vapplication d'aucune peine. 

Mais les agents for^stier^ pourrajerU iQujoor^i, comrue dans le^ espèces 
qui ont été eiamiuées sous, la quQstiou précédent^, poursuivre devant les 
Iribuuau)^ correctiaqneU la réparation du préjudice causé ^t de Vattmut^ 
portée aux druU^ de la eowuiune propriétaire* 
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in. 

Dans tme commune qui possède une forêt résineuse^ Vusage pour la ré- 
partition de V affouage est que les bois de construction provenant des coupes 
affouagëres soit délivré aux propriétaires des maisons qui sont situées sur 
le territoire de la commune et qui ont besoin de réparation. 

Peut-il être établi légalement un règlement administratif qui défende aux 
affouagistes de vendre ou d'employer à un autre usage les bois qui leur ont 
été délivrés pour réparer leurs maisons^ et les infractions d ce règlement 
peuvent-elles donner lieu d Vapplicatvon de queUpM peine ? 

La uégative doit être adoptée par le motif qu'aucun règlement adminis- 
tratif ne peut convertir en délit un fait qui, loin de rentrer dans les prévi- 
sions de la loi pénale, est formellement autorisé par Tarticle 112 du Gode 
forestier. 

Il est à remarquer, en effet, que cet artiele exonère les affouagistes de 
l'obligation imposée aux usagers d'employer les bois à la satisfaction des 
besoins en vue desquels ils ont été délivrés. 

Il est facile, du reste, de prévenir les abus eu cette matière. 

Il suffit de faire constater régulièrement la date des délivrances, la quan- 
tité de bois délivrés et la nature des besoins à satisfaire. 

Ces constatations faites, il y a lieu de refuser toute nouvelle délivrance 
à Taffouagiste avant l'expiration d'un délai égal à la durée moyenne des 
bois de construction dans la localité. 



NÉCROLOGIE. 



L'administration vient de faire une perte réelle dans la personne de 
M. Legris-Kgavarec, inspecteur des forêts, décédé à Niort, le 12 de ce 
mois, à l'âge de cinquante-deux ans. 

M. Legris appartenait à la deuxième promotion de l'Ecole forestière. 
Nommé garde général stagiaire à Dieuze, le 15 novembre 1828, il deve- 
nait, deux ans après, chef du cantonnement de Saint-Âvold. L'avancement 
n'était pas, à cette époque, aussi rapide qu'on le suppose généralement. 
Malgré le zèle, Tîntelligence et l'exactitude qu'il apportait dans l'exercice 
de ses fonctions, M. Legris dut attendre pendant sept ans la sous-inspec- 
tion. On lui donna, en 1837, celle de Remiremont; mais il ne la garda 
qu'un an, et obtint celle de Saint-Avold. Le 15 avril 1841, il était nommé 
inspecteur à Belley. Quatre ans plus tard il arrivait, en la même qualité, à 
Niort, qu'il ne devait plus quitter. M. Legris avait une faible santé; c'était 
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là sm seul défaut. Hâtons-aousde dire que lesjutéréts de radmini^tration 
n'en ont jamais souffert. Aucune tâche ne Ta jamais trouvé au-dessous 
d'eUe. C'est qu'il avait au plus haut degré Tamour de son métier et le 
sentiment du devoir, qu'il poussait même jusqu'au scrupule. Il a laissé, 
dans tous les services qui lui ont été confiés, les traces d'une gestion ir- 
réprochable, et ses successeurs, pour bien faire, n'ont eu qu'à les suivre. 
L'honorable conservateur, M. Demercière, a prononcé sur la tombe 
de M. Legris quelques paroles touchantes, que nous reproduisons et qui 
trouveront un écho dans le cœur de tous ceux qui ont connu cet excellent 
homme. Nous disons excellent, car la bonté formait le fond de son carac- 
tère ; il se distinguait aussi par une qualité bien rare, la modestie. Il parlait 
rarement de lui, souvent de ses camarades et toujours en bien. 

Voici le discours de M. Demercière : 

« Messieurs, 

a Je n'avais pas formé le projet de prendre la parole, mais je n'ai pas 
besoin de préparation pour dire avec le cœur quelques mots concernant 
rhomme si regrettable , le fonctionhaire si recommandable à qui nous 
rendons, hélas I le dernier devoir. En effet, messieurs, nous entrions en- 
semble, il y a bientôt trente ans, à l'École des forêts, débutant en même 
temps ainsi dans la carrière que nous devions parcourir l'un et l'autre. 
Digue enfant de la Bretagne, cette vieille terre de TJionneuretde la loyauté, 
M. Legris arrivait animé des sentiments élevés et délicats que tous vous 
lui avez connus. Heureux de ses vingt ans, plein d'avenir, il avait déjà 
alors, comme plus tard, cet esprit fin et agréable qui charmait en lui. Il fut 
promptement autant estimé qu'aimé de tous ses camarades, et il n'est pas 
un de nous qui n'ait conservé pour lui toute son affection première. 

a Dans ses différents grades, dans ses différentes résidences, la même 
estime, la même sympathie l'entourèrenl bientôt, car il apportait en lui ce 
qui les commande, l'intégrité la plus nette, l'aménité et la bienveillance les 
plus complètes. 

a M. Legris, messieurs, aimait son métier avec ardeur. Forestier intel- 
ligent et observateur, il a fait des travaux utiles, considérables, et sa perte 
sera vivement sentie par l'administration. Sortant peu de son intérieur, 
où il trouvait amplement les satisfactions les meilleures qu'il soit permis 
à rhommede goûter, il travaillait constamment. Il travaillait trop, messieurs^ 
et, de même que le soldat donne sa vie sur le champ de bataille, il est 
exact de dire que M. l'inspecteur Legris a donné la sienne à son service et 
k un travail incessant. Aussi, messieurs, cette vie beaucoup trop courte, 
hélas l et prématurément brisée, a-t-eUe été très-utilement occupée et très- 
dignement remfplie. 
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tt Gédftdt h Pémotîôti (jtji w'ôppfé^gô, je me bornerai, ftiesiiètifs, S t«È 

quelcjuès parolcîi, sans faire connaître ion ititérieitr §1 tfiéritant, sa charité 
si ingénieuse et touteSles qualiiéH deld vie privée tiu'iiréutiissâît en Ittî. 

« Adieu donc, mon cher caiharade, lUôii vieil artf, adieu, ou pluidt, pour 
moi qui ai une tombe si chère^ à peine recouverte, noti pâS adieU, îîialâ âli 
révoir, à bientôt. i> 



CHRONIQUE FORESTIÈRE. 



Mutations dans le personnel forestier. — Ck)ngrès forestier de Bade. — Acte de courage 

d'un garde forestier. 

= Mutations dans le personnel forestier. — M. Vène, sous-inspecteur 
à FoIX (Arlége), a été hômmésous-inspecteiif àfeèlley (Aîn), èii remplace- 
ment de M. de Chabannei. 

M. ËauTiGNY, garde générai à Lourdes (Hautes-Pyrénées), a été nommé 
sous -inspecteur à Foix (Ariége), en remplacement de M. Vène. 

M. Maziêres, sous-inspecteur en disponibilité, a été nommé sdus-inspec- 
teur à Villefranche (Pyrénées-Orientales), en remplacement de M. Mathieu, 
décédé. 

M. Gaston-I)uchauffour, sous-inspecteur à Saint-Girons (Ariége), a été 
nommé sous-inspecteur à Lyour-îa-Forét (Eure), en remplacement de 
de M. Leprevost. 

M. GiLLET, garde général à Castillon (Ariége), a été admis à faire va- 
loir ses droits à la retraite. 

M. DuGRis, garde général à Aspet (Haute- Garonne)^ a été nommé 
garde général à Lesparr (Gironde)^ en remplacement de M. Chabot de 
Lussay. 

M« N1COT4 garde général des travaux d'art à Carcassonne (Aude), a été 
nommé sous-inspecteur à Gap (Hautes-Alpes), eu remplacement de Ut Ri- 
chauds 

M. Millet, brigadier forestier dans le département de la Nièvre/ a été 
nmiomé garde général adjoint ^ et chargé de rintérim du oanto»»ement 
de Castillon (Ariége); 

M. Hale, brigadier forestier dans ^département de TEure^ a été nommé 
garde général a4>oint, et chargé à% Tlâlérim du caatenRemeut de Seix 
(Ariége). 

M. Mon£, brigadier forestier dans le département de la Seifte^nfé* 
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rièiii^9 a été nommé garde général adjoiat , et chargé da ri&téHm du 

cantonnement d'Aspet (Haute-Garonne). 

M. Tô^mËLiËii, garde géttéral de 1'^ classe à Hiraon (Aisne)» a été 
ilommé i»ous«in{ipécietir de S^das^e k,Re€ey-anr''Ource(Cdle-d'Or)^ en 
remplacement de M. Tison. 

M. Matôieu, garde général de 3« classe à Arnay4e-Duc (G6té-d'0r), 
passe avec son grade au cantonnement de Yezelise (Meurthe), 6n rempla- 
cement de M. Boppe. 

M. Cherveau, garde géiiéral de 3« classe à Villars-de-Laas (Isère), passe 
avec son grade au cantonnement d'Artiày^-le-Èuc (Gôte*d'Or) , en rempla- 
cement de M. Mathieu. 

M. BucHARD , garde général de l'« clâSSe k Chatillôn (Côte-d'Or) , â été 
nommé sous-inspectedr de 5® classe à Vesoùl (HâUtè-Sâône), en rempla- 
cement de M. Froidevaux. 

M. MoLLERAT, garde général de 5^ classe à Vienne (Isère), pfiââé aVec 
son grade au cantonnement deGhâlilIon (Gôte-d'Or), eh remplacement de 
M. Buchard. 

M. MouROEON, garde général stagiaire à Colmar (Haut-Rhin), à été nommé 
garde général de 3* classé à Gevrey (Côte-d'Or). 

M.NiEOER, garde général de 2® classe, attaché au service des travaux 
d'art à Dijon (Côte-d*Or), passe avec son grade au cantonenment de Kai- 
sersberg (Haut-Rhin). 

M* DuGRos, garde général stagiaire à Beaune (Côte-d*Or), a été nommé 
garde général de 3® classe àEspalion (Aveyron). 

M. Mérandon , garde général de 3^ classe à Saulieu (Gôte-d'Or) , a été 
élevé à la 2^ classe de son grade. 

M. Feux ^ garde général de 2^ classe à Moloy (C6te-d'0r), a été élevé 
à la 1'^ classe de son grade. 

M^ Ghotard^ brigadier de 2^ clasae à Plombières (Gôte-d'Or)< a été 
nommé garde général adjoint^ et chargé de Tintérim du cantonnement 
de Lannemazan (Basses-Pyrénées) w 

M. GotiTMiÈREs, inspecteur de 3^ clc^aae à Lorient (Morbihan), passe 
avec son grade dans Tinspection de Dax (Landes). 

M. ViAtD , inspecleor de 5® dftss^^ chargé dn service des travaux d'art 
i Grenoble (Isère) 5 passe avec dOn graâir à rinspection de Lorient^ en rem* 
{>iacement de M. 6outhièreâ« 

=^ €ôngrès fbf-estier de Bade^ *-- La qualôrzièfte réunidn des forestiers 
de l'Allemagne méfidfouale aur^ Heti tt Bade dans ta courant du mois et 
mai prochain. Nous reproduisons un extrait du programme qui a paru dans 
le journal forestier de Francfort-sar4e=ftfein. 
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Lundi, 1 1 mai, arriyéejà Bade ; visite de la ville et de ses curiosités ; le 
soir, conférence. 

Mardi 12, première séance. Dîner en coisHiun dans la grande salle de 
la maison de conversation ; après midi, excursion au château de Bade; le 
soir, conférence au vieux château. 

Mardi 13, excursion dans la forêt communale de Bade et le bois de 
Herrenwieser ; retour par la vallée de Bûhl. 

Jeudi 14, deuxième séance. Diner en commun ; excursion au Geresberg 
et au château d*Eberstein. 

Vendredi 15 mai, séance de clôture. Diner en commun. 

Samedi 15, excursions diverses dans les environs de Bade* 

Matières qui devront être traitées dans les conférences : 

1^ Communications sur des faits et des expériences sylvicoles dignes 
d'être remarqués ; 

2® Communications sur des essais et des expériences relatifs à la cuU 
ture, Texploitatian et le produit des forêts ; 

3® Communications sur des instruments perfectionnés pour la vidange 
des coupes ; 

Viendront ensuite en tour de discussion les sujets déjà proposés au Con- 
grès de Kempten, et dont le détail suit : 

1® Communication sur le produit brut et le produit net des forêts do- 
maniales, avec indication des coefficients ou facteurs ; 

2^ Communication sur la fixation de Texploitabilité des massifs de pins, 
sapins et hêtres, dont le peuplement est normal, avec indication des bases 
d'appréciation. 

= On lit dans le Journal de Pontarlier, 1*' février : La commune de 
Mouthe a eu ces jours derniers le spectacle d'un acte de courage que nous 
nous empressons de signaler. Deux enfants de dix à onze ans prenaient 
leurs ébats sur la glace qui couvrait la rivière du Doubs. Arrivés à Ten- 
droit le plus profond, la glace a fléchi et englouti les deux enfants. A 
leurs cris, le sieur Duxin, garde forestier à Mouthe, s'est précipité à leur 
secours sans calculer le danger. La glace cependant se rompait sous ses 
pas, et un instant il a failli lui-même être englouti avec les deux petites 
victimes qu'il venait sauver. 

'^ Son adresse et son courage ont triomphé de tous les périls et de tous 
les obstacles, car bientôt Duxin rendait les deux enfants sains et saufs à 
leurs familles. Les témoins de cette scène, dont le dénoûment semblait 
à chaque instant devoir être fatal pour trois personnes, ont chaleureuse- 
Qtent félicité Duxin de son acte d'intrépidité et de dévouement. 
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MISSION FORESTIÈRE DE MM. TASSY ET STHÈMË 

EN TURQUIE. 



Le gouvernement bttoman est entré depuis quelque tetnps ââîis une 
voie d'améliorations temarquable. Pour regagner dans la carrière du 
progrès l'espace que d'autres peuples ont déjà franchi, potir mettre éh 
valeur les ressources de toute nature de son vaste empire, il ne craint pas 
de faire appel au concours et aux lumières des autres nations, et plus 
particulièrement de la France. Yoici uii nouveau témoignage de cette 
heureuse tendance. 

La Turquie possède, disséminées sur son immense territoire, des forêts 
nombreuses, sous des latitudes et des températures très-variées, et pou- 
vant offrir, par la variété même et les qualités de leurs essences, des res- 
sources de toute nature à l'industrie et au commerce. 

Mais ces forêts sont peu connues, presque abandonnées aux forces de 
la nature et à la discrétion de leurs riverains. 

Pour les mettre en valeur, pour en obtenir toutes les richesses qu'elles 
pourraient, qu'elles devraient donner, il faut en déterminer l'étendue, la 
situation et le sol ; il faut en reconnaître les essences et la production ; il 
faut en étudier les voies de communication et les moyens- de débouchés; 
il faut enfin les protéger contre les hommes, les animaux, tous les élé- 
ments de destruction^ en les soumettant à un traitement rationnel et régu- 
lier, a une administration éclairée et vigilante. Ce n'est rien moins qu'un 
corps forestier qu*il s'agit pour cela de constituer, sur le modèle de ceux 
qui, en Allemagne et en France^ ont sous leur garde et tutelle les forêts 
dé rÈtat, et dont les savants travaiix ont élevé la sylviculture au rang 
d'iine science. 

Telle est, en effet, la pensée qui préoccupé le gouvernement du sultan. 
Pour en préparer l'exécution, il a demandé au gouvernement français de 
vouloir bien choisir dans le corps de ses inspecteurs forestiers deux 
hommes capables de comprendre ses vues et d'en préparer l'exécution. 
Tous les moyens nécessaires seront mis à leur disposition par le gouverne- 
inent. Il leur assure en outre une position et des avantages proportionnés 
à Id mission qu'il leur confié et aux services qu'il en attend. 

MAI 1857. — 4» SÉRIE.— T. III. T. 111.-9 
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Cette mission est des plus honorables et des plus importantes* Il peut 
en sortir de grands avantages pour Tempire ottoman» lien sortira, nous 
n'en doutons pas, des travaux et des ouvrages qui étendront le domaine 

e la sylviculture et enrichiront la science. 

Tout dépendait du choix des hommes auxquels cette mission allait être 
confiée. Ce choix a été heureux. Le directeur général a désigné au gou- 
vernement ottoman MM. Tassy et Sthëme. 

M. Sthëme a acquis dans le service actif des forêts, et surtout dans les 
commissions d'aménagement, une réputation de science et d'expérience 
qui n'est pas contestée. 

A la notoriété de semblables antécédents, M. Tassy joint cette d'un 
professorat où il s'est fait remarquer autant par la solidité de ses con- 
naissances que par sa méthode d'exposition. 

L'ancien titulaire de la chaire de sylviculture à l'Institut national agro- 
nomique de Versailles réunit donc en lui les conditions désirables, soit 
pour reconnaître et apprécier les forêts qu'il est chargé d'étudier, soit 
pour organiser le service des agents préposés à leur conservation, soit 
enfin pour fonder un enseignement qui prépare des forestiers éclairés et 
instruits. 

Mais, en applaudissant au choix qui ouvre cette nouvelle et brillante 
carrière aux talents et aux travaux de M. Tassy, il est permis de regretter 
que ce soit au détriment de l'administration forestière de notre propre 
pays. A ce regret vient s'en joindre un autre, dont personne ne blâmera 
l'ancien directeur des Annales de se rendre ici l'organe, puisque personne 
n'a été plus a même que lui de le ressentir ; c'est celui de voir le concours 
de ce zélé et persévérant collaborateur manqner momentanément au 
recueil qui lui est redevable de la plupart des articles de fonds qu'il a pu- 
bliés dans ces dernières années. 

Si les douze premières années d'existence des Annales leur ont acquis 
des titres à l'estime et à la reconnaissance des amis delà science, elles ont 
eu à traverser néanmoins, pendant ce laps de temps, bien des orages et des 
épreuves. Si le progrès de la raison publique a fini par faire triompher en 
partie les doctrines et les intérêts dont elles avaient embrassé la défense, 
il n'en est pas moins vrai que cette défense même des saines doctrines 
forestières et des vrais intérêts de l'administration et du pays leur avaient 
suscité plus d'une fois des difficultés. Il n'en est pas moins vrai que ces 
difficultés avaient trop souvent amené des défections et des défaillances 
regrettables. 

M. Tassy fut du nombre de ceux qui, aux moments de crise, répon- 
dirent toujours à leur appel et qui continuèrent avec une persévérance 
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infatigable leur concours à un recueil qu'Us regardaient à juste titre 
comme le seul organe de la science forestière dans notre pays, comme le 
seul lien qui puisse réunir les forestiers autour d'un centre de doctrines 
communes. 

L. C. M. 
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0B8ERVÂTI0MS SUR LA VÉGÉTATION DU CHÊHE. 

Le chêne est certainement l'arbre forestier dont on s'est le plus occupé 
en France ; c'est Tessence la plus connue et la plus considérée de toutes 
celles qui constituent nos massifs. Les poètes font toujours précéder ou 
' suivre son nom d'une épithète majestueuse ; ils l'appellent le géant ou le 
roi des forêts ; les économistes célèbrent à Tenvi ses qualités précieuses, 
les ressources qu'il offre à l'industrie, à l'agriculture, à nos voies ferrées, 
à moins toutefois qu'ils ne s'apitoient sur sa prochaine disparition de 
notre sol; les hommes d'État ne manquent jamais de le représenter 
comme la base de notre marine militaire ; les forestiers, enfin, les fores- 
tiers veillent sur lui avec une sollicitude toute paternelle et dont doivent 
être jalouses les autres essences moins privilégiées que lui. 

On pourrait s'imaginer, d'après ce qui précède, que la végétation du 
chêne est connue jusque dans ses moindres détails et que chacun, — 
j'entends les sylviculteurs et les naturalistes, — sait parfaitement à quoi 
s'en tenir sur la manière dont il se comporte, dans tel sol, sous tel climat, à 
telle latitude, depuis le moment où ses feuilles cotylédonaires ont percé 
la terre, jusqu'à celui où il tombe sous la hache du bûcheron. Malheureu- 
sement, il n'en est rien. Sans doute, d'éminents forestiers, et entre autres 
MM. Lorentz et Parade, ont formulé des observations et des principes 
très-exacts dans leur généralité sur la végétation du chêne dont ils ont 
exposé les principales phases avec beaucoup de netteté et de précision ; 
mais l'on ne saurait se contenter de ces sortes de généralités tant que la 
physiologie végétale ne sera pas une science faite, comme l'astronomie, 
ou certaines parties de la physique, c'est-à-dire tant qu'un homme de génie 
n'aura pas découvert le principe à l'aide duquel on pourra expliquer tous 
les faits. Or, il s'en faut de tout que la science dont il s'agit en soit arrivée 
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à ce point, et il suffit pour s'en convaincre de se rappeler la lutte du cai^- 
bium de M. Trécul contre les phytons de M. Gaudichaud, ou de lire le 
compte rendu de cette fameuse séance de TAcadémie des sciences où ua 
professeur de la Sorbonne, M. Payer, assisté du prince de Ganino, a pro- 
clamé, à haute et intelligible voix, la déchéance de la méthode naturelle 
de Jussieu, au grand scandale de M. Flourens. Dans l'état actuel des 
choses et en présence des exceptions, des anomalies qui se produisent, 
pour ainsi dire, à chaque pas que fait le sylviculteur, la monographie 
d'une essence quelconque, pour être véritablement complète, devrait ren- 
fermer le plus grand nombre ppssjbje d'obsefvations ou de faits particu- 
liers. On éviterait ainsi bien des écoles, bien des fausses manœuvres, et 
Ton fournirait en outre à la science des documents précieux qui, plus 
tard, pourraient servira la constituer. C'est là, du reste, la véritable mé- 
thode scientifique, celle de laquelle on ne devrait jamais s'écarter : des 
faits, des observations, puis la loi générale. 

Les arbres qui composent nos forêts sont si imparfaitement connus 
qu'on ne sait pas encore très-bien à quoi s'en tenir sur le^ différente^ 
variétés deTespèce quercus dans notre pays. Il n'y a pas très-longtemps 
que deux sylviculteurs discutaient sur la question ide savoir si telle forêt 
était composée de chênes rouvres ou de chênes pédoncules. 

Dès l'année 1845, M. Adolphe Brongniart signalait pefait regrettable, 
les anciens lecteurs des Annales doivent s'en souvenir, et il adjurait ei^ 
même temps toutes les personnes que leur goût ou leurs fonctions appel- 
lent à s'occuper de sylviculture, de diriger tous leurs efforts vers l'étufle 
approfondie des essences en général et c|u chêne en particulier. On n'a p^^ 
répondu, que je sache, à l'appel de M. Brongniart, qui avait pris cepen- 
dant la peine de donner les indications les plus précises sur la ma;)ière 
dont on devait recueillir et expédier les échantillons. Vox clamons in de- 
serto^ Téminent professeur du Muséum avait compté sans rindifférence, 
l'apathie et l'aversion de la publicité qui caractérisent les sylviculteurs, . 
« la gent forestière, » aurait dit La Fontaine. 

En agriculture, les choses ne se passent pas ainsi ; toutes les excep: 
tions, les anomalies, les curiosités végétales ou culturales, même les plu$ 
insignifiantes en apparence, sont signalées, publiées, commentées, discu- 
tées par une presse spéciale très-bien renseignée. La science et les agri- 
culteurs y trouvent leur profit. C'est ce qui m'a donné l'idée de soumettre 
à l'appréciation des lecteurs des Annales un fait de physiologie forestière 
qui s'est produit sous mes yeux et qui peut avoir son importance dans le§ 
questions de reboisement. 

J'achetai, il y a quelques années, une propriété en Sologne, dans l'ar- 
rondissement de Romorantin. Gomme la plupart des propriétés fie ce 
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pays, elle se coipposaH de quelques pièces de terre donnant de maigres 
récoltes de seigle ou de blé noir , deux ou trois fois la semence « et 
de landes immenses servant de pacage aux moutons. C'était fort joli, en 
été, quand les ajoncs et les genêts se paraient de leurs fleurs jaunes, 
ou que (es rayons du soleil se jouaient sur Timmense tapis lavé de car- 
Vpifi qu^ form^ienl^ k^ bruyères f nfajs^ en définitive^ c'était fort pe|i 
productif. 

Après mûres réflexions, je pensjii que le meilleur moyen de tirer parti 
de ma propriété était de consacrer une partie seulement de mon capital ^ 
Tamélioration des meilleures terres arables, puis, de reboiser tout le reste. 

Comme j'avais toujours entendu dire que le chêne était l'essence la plus 
précieuse, et que d'ailleurs il en existe de fort beaux dans la localité, JQ 
pris la résolution de reboiser avec cette essence, partout où le sol le 
permettrait, et je me prociirai à cet effet les principaux ouvrages qui trai- 
tent de la matière et notamment la Culture des bois y de MM. Lorentz et 
Par^dei et le recueil pomplet des Annales forestières, Je lus attentivement 
4aDs }e prejnier de ces ouvrages les principaux passages où il est question 
4il chêne et j y trouvai à peu près ce qui suit : 

« Le chêne est celui de tous les arbres qui s'accommode le mieux des 
terres très-argileuses....; les sables secs et les fonds marécageux lui sont 
contraires. » 

« Les jeunes plants de chêne sont robustes dès leur naissance et 
4emandent le plus tôt possible un état découvert. » Et un peu plus loin : 
« Le jeune plant de chêne ne demandant et ne supportant même que 
très-peu d'abri, il faut se hâter, une fois renseraencement produit, de pro- 
céder à la coupe secondaire Si Ton attendait plusieurs années pour 

la fajre, on risquerait de voir périr les jeunes chênes sous le couvert de 
la coupe sombre. » Je feuillette le recueil entier des Annales, et, parmi les 
rares articles qui concernent la culture du. chêne, j'y retrouve, à peu de 
choses près, la confirmation des principes énoncés plus haut. M. Gustave 
Meyer, notamment, un savant professeur d'outre-Rhin , le range parmi 
les arbres qui préfèrent la lumière et qui souffrent d'un couvert trop épais. 

Puisque l'Allemagne s'entend aussi bien avec la France sur la culture 
et le tempérament de cette précieuse essence, pensai-je avec quelque 
apparence de logique, il ne me reste plus qu'à mettre la main à l'œuvre; 
et je m'en allai immédiatement trouver mon régisseur pour lui faire part 
de la théorie des maîtres ainsi que de mes projets de reboisement. Celui-ci 
me regarda avec cet air de bonhomie un peu narquoise particulier aux 
habitants de la contrée. « Avant, dît-il, de mettre le gland dans vos bil- 
lons, venez avec moi voir comment on cultive le chêne dans notre pays ; » 
et il me conduisit sur une propriété voisine de la mieiine. « Voilà; fit-il ei^ 
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arrivant sur les lieux, un reboisement de chêne. » En prononçant ces pa- 
roles, il me montrait une vaste étendue de terrains couverts de pins mari- 
times âgés de six à sept ans, hauts de cinq pieds environ, poussant drus et 
serrés sur du sable blanc qui paraissait passablement sec. « Mais c'est 
une jeune pinière que vous me présentez là, mon brave, et non un semis 
de chênes. — Entrez et regardez à vos pieds , » se contenta-t-il de me 
répondre. J'entre, j'examine, et j'aperçois, à peu près de deux pieds en 
deux pieds, de petits chêneaux, hauts de 30 à 40 centimètres, gros comme 
le doigt, un peu grêles, mais àTécorce bien lisse et bien blanche. Pas un 
rayon de soleil n'arrivait aux quelques feuilles qui verdissaient sur leur 
tige, et ils avaient Tair d'attendre, très-patiemment du reste, qu'on vou- 
lût bien les débarrasser quelque peu des brins de pin qui les tenaient de- 
puis si longtemps plongés dans une profonde obscurité. 

« Youlez-vous savoir maintenant ce que seront ces chênes dans quatre 
ou cinq ans d'ici ? » Et, sans attendre ma réponse, mon régisseur me con- 
duisit dans un massif âgé d'environ douze ans et qui était à peu près com- 
posé de deux cinquièmes de chênes et de trois cinquièmes de pins. On 
avait effectué une coupe de nettoiement dans ce massif quatre ou cinq ans 
auparavant, et les jeunes chêneaux, ayant désormais plus d'air, de soleil 
et d'espace, en avaient profité pour grandir et arriver à une taille d'envi- 
ron deux mètres. Ils présentaient d'ailleurs toutes les apparences d'une 
vigoureuse végétation, quoique n'ayant encore qu'un petit nombre de ra- 
meaux, et par conséquent peu de feuilles, et les pins ne leur donnaient 
plus qu'un couvert assez léger. 

(c Dans quinze ans, continua mon compagnon, les chênes que vous avez 
vus si humbles et si petits seront en pleine jeunesse et maîtres du terrain, 
taudis que les pins qui autrefois les étouffaient sous le couvert de leurs 
rameaux chargés de longues aiguilles, réduits à un petit nombre , seront 
arrivés à un état complet de dépérissement, et ne seront plus bons qu'à 
être exploités. 

— Et si l'on avait semé les glands avec du seigle ou de l'avoine, comme 
le veut la règle, pour protéger les jeunes plants pendant la première année 
seulement, qu'en serait-il advenu ? 

— Les jeunes plants eussent été probablement rôtis par les gelées blan- 
ches, si fréquentes dans nos contrées, et le succès des semis eût été sans 
doute fort compromis. Avec l'autre manière de procéder, au contraire, 
la réussite est presque certaine, quand on prend des précautions conve- 
nables, même dans les sables les plus secs. » 

En présence de ce fait si singulier et qui, du reste, se reproduit, à ce 
que Ton m'assure, dans une partie du centre de la France, que deviennent 
les principes généralement admis? Comment d'ailleurs se rendre compte 
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d'une anomalie aussi flagrante ? Pourquoi ici le chêne végète-t-il convena- 
blement sous le couvert le plus épais et sur des sables secs, tandis que là 
il dépérirait si on le plaçait dans Tune ou l'autre de ces conditions? Les 
pins maritimes jouissent-ils d'une propriété particulière à Tégard du chêne? 
Le sol et le climat de la Sologne modifient-ils le tempérament de cette 
dernière essence? Ces diverses questions valent la peine d'être étudiées 
par les forestiers et les physiologistes. 

Â. MlZABRAIf, 
Propriéiaire en Sologne. 



MÉMOIRE SUR LE DÉPÉRISSEMENT DES ARBRES 

DE NOS PROMENADES PUBLIQUES. 



Exposé du procédé de M. Eugène Robert concernant le traitement 

des arbres malades. 

L'attention publique vient d'être appelée de nouveau sur le procédé de 
M. Eugène Robert, qui est appliqué en ce moment sur une grande échelle 
aux Champs-Elysées, et dont les Annales n'ont parlé jusqu'à présent que 
d'une façon très- sommaire. Aussi nous empressons-nous de reproduire 
m extenso un mémoire dû à la plume élégante de M. le comte Jaubert, et 
dans lequel le vénérable vice-président de la Société botanique expose 
d'une manière complète la théorie du procédé dont il s'agit. 



L'existence des arbres de nos promenades publiques est exposée à 
mille dangers : aussi les tables de la mortalité qui sévit dans leurs rangs 
sont-elles lamentables. A peine sont-ils plantés que, malgré les moyens 
préservatifs que la police multiplie autour et auprès d'eux, ils ont à subir 
de la part des passants des outrages de toute espèce : chocs, meurtris- 
sures, rien ne leur est épargné. Les enfants, — cetdge sans pitié, comme 
dit La Fontaine, — les tourmentent de toutes façons, et à cet endroit les 
gens qui devraient être raisonnables ne le sont guère plus que les enfants. 
Sauf quelques situations privilégiées, comme les Tuileries, où la végéta- 
tion se développe librement, avec une magnificence digne de la nature sau- 
vage, et les boulevards extérieurs, parce qu'ils sont déserts, la plupart des 
plantations languissent et meurent prématurément, victimes du contact 
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malsain de la civilisation. Yainement leurs racines plongent dans uu 
terrain de choix : le sol, bientôt piétiné, recouvert en partie d'un pavé ou 
ménae d'une couche imperméable d*asphalte, est infecté par les fuites des 
conduits du gaz. La nuit même n'a pas de repos pour eux : Téclairage qui 
inonde leurs feuilles, en les privant de Tespèce de somnieil qui leur es( 
indispensable, trouble nécessairement l'économie de leurs fonctions, et 
surtout ces alternatives d'expiration de Tacide carbonique et de l'oxygène, 
destinées à établir avec le règne animal un si merveilleux équilibre (1). 

Si, ail travers de tant d'obstacles, l'arbre parvient à vivre et à déve- 
lopper ses branches, on l'accuse d'offusquer les maisons voisines. Trop 
souvent, malgré la surveillance des sergents de ville, il est victime d'un 
empoisonnement avec préméditation. Qui sait même si, au jour de Té- 
meute, le bourgeois imprudent ne donnera pas lui-même le signal du 
renversement? Mais le bourgeois ne tardera pas à se repentir de sou in- 
gratitude. L'invasion étrangère avait devancé nos discordes civiles dans 
cette œuvre de destruction. Aux Champs-Elysées, nos plus beaux arbres 
portent encore les cicatrices de 1814 et de 1815. Les feux de bivouac, 
allumés à leur pied, avaient brûlé leur écorce ; la dent des chevaux l'avait 
déchirée. Grâce à de bons pansements, les plaies se sont recouvertes 
d'année eu année par des couches nouvelles ; et nos descendants, à dé- 
faut de l'histoire, pourront un jour lire sur la tranche de ces arbres la date 
précise de nos malheurs. 

Il est évident que les causes purement naturelles, les météores, les 
passages brusques de la chaleur au froid, doivent agir avec une funeste 
intensité sur des êtres condamnés au régime que nous venons d'indiquer. 
Si quelque branche est brisée par le vent, il se forme d'autant plus 
promptement sur son écorce des crevasses, des gouttières, le long des- 
quelles l'eau pluviale coule avec la sève extravasée : ailleurs, et ce cas est le 
plus fréquent, la partie desséchée de l'écorce, composée de l'épidermeet de 
l'enveloppe subéreuse, est minée dans tous les sens par des insectes 
xylophages (rongeurs de bois] ; la partie vivante, fibres corticales et liber, 
est bientôt compromise; l'arbre ne résistera pas longtemps. Il faut le 
dire pourtant: on a constaté que certains insectes s'attaquent même aux 
arbres plantés dans les conditions les plus favorables. 

Un insecte coléoptère du genre Scolyte exerce les plus grands ravages 
à Paris et dans les environs; Il y en a de quatre espèces : les Scolytes 
intricatus et pygmœus, qui vivent sur le chêne; les S. destructqr et miil- 

(1) M. Jauberl parait regarder ce fait comme hors de doute. Cependant, nous ne sa- 
chons pas que jusqu'à présent Ton ait établi, \iit des «xpérienoes directes, que la tu- 
lisière d M g^^ ^roubJe le comptait des planés et ^t. oa^mm^ um espèce d'inson^ni^ 

(Note de la r^kifition.) 
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tisiriatus, qui sont le fléau de Torme. Le 5. destructor s'attâqqe ayi^ 
vieux ormes, le S. multistriatus aux jeupes ; poiis nous Qçcupevop^ ici fies 
deux derniers. Vers la fin de Tété, la femelle s'insinue dans les gerçures^ 
de Técorce, y creuse de bas en haut une galerie parallèle aux fibres cpjpr 
ticales, et destinée à recevoir ses œufs. Après la ponte, Tinsecte ^ 
traîqe à l'entrée de la galerie et y meurt, comn^e pour y fprmer, avec les 
débris de son corps desséché, un rempart à s^ progéniture ; caf nn auU^ 
insecte, Yichneumon, s'y présentera pour y inlrodilire la sienne, q^ii dévçh 
rera dans leurs retraites les larves du scolyte, e» ^e foripaiH 4^^ coq|ie& 
avec leurs dépouilles. Cependant ces larves se sont développé^*, et çba? 
cune d'elles s'est mise à creuser, perpendiculairement ^ la gajeri^ ma- 
ternelle, sa galerie particulière, dont le prolongement e$t plus pu ï^ç>m9i 
sinueux. De là ces espèces de tatouages qu'on reiflarque à rjnJérieur c|e& 
plaques décollées de Técorce : chaque groupe de galeries, ^ovtfi de ipir 
niature des foudres que les artistes placent dans les serres de l'aigle* 
présente dans son ensemble une forme ovale e^ dessine sur 5 ^ 8 cen- 
timètres, dans le petit diamètre , le champ d'activité d'uue famille de 
scolytes composée d'une centaine d'individus. )1 existe dans )a galerie 
d'entomologie du Muséum d'histoire naturelle upe collection curieuse des 
travaux, soii utiles, soit nuisibles, des insectes aux dépens des substances 
végétales : c'est là que Ton peut examiner à loisir les traces de j'i^^vasion 
vraiment redoutable des termites, dans les ports de la Rochelle et de 
Rochefort, si bien décrite par M. de Quatrefages, il y a quelqpeç a^^ée§> 
dans la Revue des Deux-Mondes, et que nous avons mentionnée nou$r 
mêmes dans notre Botanique à V Exposition universelk de 185^. Dattsi 
l'une des vitrines de cette collection, se trouve un échantillon de boU 
d'un jeune orme, comme sculpté pour ainsi dire par les scolytes multi- 
striaii. 

A ce moment, une foule d'autres insectes, espèce de populace, ne 
manque pas d'arriver, soit pour miner à sa façon l'écorce déjà ébranlée ^ 
soit, comme les cloportes et les mille-pieds, pour jouir derabfi fr^is.que 
présentent les intervalles des couches décollées de Técorce. D'autres, 
comme la grosse larve du bombyx (cossus ligniperda), percent du pre- 
mier coup écorce et bois, n'attendant pas, pour pénétrer jusqu'au cœur 
de l'arbre par ses galeries sinueuses aussi, que les approches (Je la place 
aient été facilitées par le scolyte. Enfin, l'écorce se détache entièrement 
du tronc et se renverse par plaques souvent longues de plusieurs mètres, 
comme des pans de murs. Sur ces entrefaites, le scolyte, dont la larve 
se sera métamorphosée , aura profité des beaux jours de juin pour 
abandonner son berceau, et se sera envolé par myriades sur les ar- 
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bres sains du voisinage, pour aller y recommencer la même série de ra- 
vages (1). 

Le nombre d*ormes ainsi détruits par le scolyte est immense. L'admi- 
nistration municipale, sous Texcellente direction de M. le comte de Ram- 
bttteau, grand planteur lui-même dans ses terres de Bourgogne, s'était 
préoccupée de cet état de choses et s'était efforcée d'y porter remède. 

C'est alors que M. le docteur Eugène Robert, déjà connu par ses tra- 
vaux comme géologue attaché au voyage de la Commission scientifique 
dans le Nord, s'était livré à des recherches sur les ravages causés par 
les insectes. Le sujet, dans sa généralité, n'était pas entièrement neuf: 
Réaumur ne l'avait pas négligé. En 1837, M. Ratzeborg avait entrepris, 
à Berlin, la publication de son grand ouvrage sur les insectes utiles ou 
nuisibles des forêts. Ce traité approfondi contient une foule de détails 
instructifs sur les bostriches, qui infestent les forêts de conifères dans le 
Harz, mais peu ou point de documents applicables au scolyte, qui parait 
être assez rare dans le nord de T Allemagne. A cet égard, et dès 1836, 
l'éveil avait été donné par le savant auteur des Mémoires sur la pyrale de 
la vigne, Audouin. M. Robert se livra à cette étude d'une manière spéciale. 
Ses premières expériences sur les arbres des promenades de Paris, de 
Saint-Cloud, de Versailles, datent de 1843, et furent. Tannée suivante; 
l'objet d'une communication à l'Académie des sciences. La Société cen- 
trale d'agriculture avait ouvert un concours pour de bonnes observations 
sur les insectes nuisibles; le prix, consistant en une médaille d'or, fut 
décerné en 1845 à M. Robert, qui publia son Mémoire en décembre de la 
même année. Le rapporteur delà Société d'agriculture, M. Guérin-Menne- 
ville, avait caractérisé la méthode de M. Robert en disant qu'elle offrait un 
npoyen simple, certain, appuyé sur les données de la physiologie végétale 
et de l'entomologie : 1® de rendre la vitalité aux arbres languissants, ce 
qui en éloigne déjà les scolytes; 2® et surtout de faire périr une prodi- 
gieuse quantité de ces insectes. Le 7 juin 1847, M. Milne-Edwards pré- 
senta à l'Académie des sciences un second mémoire de M. Robert, en 
appelant sommairement l'attention de l'Académie sur le double effet (gué-^ 
rison des arbres avec augmentation d'accroissement en diamètre) produit 
par l'enlèvement partiel ou général de la vieille écorce du tronc et des 
grosses branches jusqu'au liber. Un rapport plus détaillé sur ce mémoire 
fut présenté, le 27 mars 1848, par M. Milne-Edwards, au nom d'une 
commission spéciale dont il était membre, avec feu Achille Richard et 
M. Decaisne. Les conclusions, qui tendaient à approuver les recherches de 

(1) Il résulte, en effet, des observations faites par M. Guérîn-MenneTîlle dans fa forêt 
de Meudon, que les scolytes attaquent même les ormes présentant les apparences de la 
plus vigoureuse végétation. (Note de la rédaction.) 
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M. Robert et à ordonner Tioipression de son mémoire dans lereeueil des 
savants étrangers, furent adoptées. 

Les végétaux, en leur qualité d*étres animés, relèvent» comme les ani- 
maux, de l'art de guérir considéré dans sa plus grande généralité. L'hy- 
giène qui leur est propre s'appuie sur la connaissance de leurs organes 
et le mode de leur accroissement, sur celle des milieux où ils sont destinés 
à vivre, afin d'écarter d*eu& les influences pernicieuses et de leur fournir 
avec plus de régularité et d'abondance les éléments nécessaires à leur 
accroissement ; Tétude des parasites de toute sorte qui se fixent sur les 
végétaux, et la théorie des engrais, éclairent cette hygiène; et nous avons 
déjà dit combien est funeste aux arbres de nos villes le régime auquel ils 
sont soumis. 

Le traitement médical des plantes dérive des lois de Thygiène ; mais il 
y a aussi une chirurgie végétale (1). Une de ses opérations les plus usuelles, 
la taille des arbres, c'est-à-dire l'amputation, selon certaines règles, de 
certains rameaux, met en évidence cette différence fondamentale entre les 
végétaux, d'une part, et leà animaux des classes supérieures, d'autre part, 
et consistant en ce que ceux-ci étant des êtres essentiellement terminés, 
la régénérescence des tissus sous l'action du scalpel est renfermée dans 
d'étroites limites. Une plaie se refermera par suite de la formation, sur ses 
bords, d'une partie peu étendue de tissu nouveau ; lorsque les ongles et 
les cheveux auront été coupés , ils repousseront dans de certaines li- 
mites : mais là se borne la faculté reproductrice de la substance organique. 
Au contraire, le végétal» analogue aux animaux inférieurs, aux polypes, 
par exemple, est un être à propagation pour ainsi dire indéfioie par bour- 
geons, ou plutôt il semble former une association d'individus à divers 
degrés d*évoIution et susceptibles d'acquérir un développement complet, 
si les circonstances leur sont favorables. Ce phénomène est si général, il 
domine tellement l'ensemble de la physiologie végétale, que la reproduc- 
tion par graines, si étendue pourtant et si variée, ne parait plus elle-même 
qu'une grande exception. C'est ainsi que s'expliquent le mieux l'accrois- 
sement et la durée énorme de certains arbres fameux, tels que le dragon- 
nier des îles Canaries, le châtaignier de l'Etna, où les parties atteintes 
par la décadence étant réduites à l'état de support inerte, de substratum^ 
pour emprunter le langage de l'école, les bourgeons qui revêtent ce sup- 



(t) Les chirurgiens, pour parler comme M. Jaubert, chargés du traitement des arbres 
des plantations de Paris, se servent quelquefois de leur scalpel avec beaucoup trop de 
brutalité. Ainsi^ dans le couranl de février dernier, ils ont coupé à certains jeunes ar- 
bres des boulevards des branches énormes, et cette opération pourrait être d*autant plus 
dangereuse qu'elle a été effectuée pendant les jours où le froid se faisait le plus vive- 
ment sentir. {Nohdvlankkietkm.) 
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port se substituent les uns aux autres en se transmettant le principe de 
la vie. 

Et quasi eorsores viui Umpadà tradunt. 

(LUCBftCB, Uv. Ilf T. 78.) 

M. Robert a fait, sur les arbres malades, plusieurs sortes d'opérations 
de chirurgie végétale* dans chacune desquelles il s'agit de dégénérer 
réeorce pour recouvrir à nouveau les parties endommagées de l'arbre ; 
eela est toujours possible lorsqu'il en a codservé Une portion sufBsatite 
à Tétat de vie : voilà ee que M. Robert appelle sa phloioplastie ( de 
fXoto<;, écorce, ei icXicrreiVi former). 

C'est un axiome élémentaire en chirurgie, que tes plaies doivent être 
tenues proprement. Celles des arbres, meurtrissures, chancres, gouttières, 
seront débarrassées de tbutés les parties de tissu décomposées, et grattées 
à vif. Si le mal a été assez profond pour mettre le bois à nu, on étendra 
sur la surface ligneuse Un enduit quelconque, pour la préserver du contact 
de l'air qui en hâterait la destruction. Partout, au contraire, où il existe 
quelque partie vivante deTécorce eu parenchyme ou fibres corticales, et à 
plus forte raison en liber, soit sur le fond de la plaie, soit sur ses bords, 
non-seulement il faudra la respecter soigneusement, mais encore il importe 
beaucoup de conserver; si on le peut, pour les protéger, quelques minces 
feuillets de la couche subéreuse : c'est l'espoir de la phloioplastie. Lors- 
qu'on opérera dans Une saison où la chaleur sera modérée, ou même pen- 
dant Thiver^ Une faudra pas craindre, comme pour le bois, le contact pro- 
chain de l'air pour les fibres corticales ; elles en ont besoin au contraire, 
et l'application d'un enduit bitumineux, surtout s*il était employé à chaud, 
serait funeste. Quand l'opération aura été bien faite, les bourrelets régé- 
nérateurs ne tarderont pas à paraître. 

Les bons effets du traitement méthodique des plaies ont conduit à l'idée 
des plaies faites à dessein, avec des instruments tranchants, comme moyen 
de rétablir la santé générale de l'arbre. M. Robert enseigne à le faire, 
dans les cas suivants, et son succès a été complet. 

Lorsque l'écorce du tronc et celle des grosses branches, entière à l'ex- 
térieur, mais rugueuse et d'un aspect noirâtre, aura été envahie par le 
scolyte, ce que dénote, d'autre part, le dépérissement du feuillage, il faudra 
se hâter de pratiquer longitudinalement sur les parties attaquées des in- 
cisions pénétrant les couches corticales, jusqu'au liber exclusivement. 
Souvent ces incisions suffiront pour détourner tout le long de leurs lignes 
la formation des bourrelets. Plus souvent il faudra enlever entre deux in- 
cisions une bande étroite aux dépens des couches subéreuses, mais eo 
ménageant les plus intérieures de ces couches, comme nous l'avons dit 
pour le nettoyage des plaies accidentelles. Cette espèce de scarification 
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déterminera un afDux de la sève, provoquera la formation de tissus nou- 
veaux et arrêtera la marche longitudinale des larves du scolyte, partout 
où l'instrument de la scarification ne Taura pas effectivement atteint et 
enlevé. 

Mais si, faute d'une scarification pratiquée à temps, Tarbre a été envahi 
de toutes parts par le scolyte, et si la maladie est arrivée à ses derniers 
périodes, alors il faudra recourir aux remèdes héroïques. 

M. Robert n'hésite pas, dans ce dernier cas, à pratiquer ce qu il nomme 
la décortication sur une partie plus notable, ou même la totalité du pour- 
tour de Tarbre, jusqu'aux premières branches, les simples incisions étant 
réservées pour le tronc des arbres nouvellement atteints, et les grosses 
branches des arbres très-malades. 

Pour ces diverses opérations, M. Robert se sert d'instruments très- 
commodes, analogues à la doloire des tonneliers et à l'erminette des 
charpentiers. L'ouvrier détache avec facilité des plaques minces ou co- 
peaux, procédant avec précaution, par petites entailles, de manière à ne 
pas offenser le tissu vivant ; la plupart de ces copeaux sont remplis de 
larves de scolytes. Dans les opérations de l'enlèvement des lanières longi* 
tudinales et de la décortication se manifestent plusieurs effets liés Tun à 
l'autre : d'abord, une sorte de débridement, pour parler avec M. Robert ; 
les parties jeunes de l'écorce sont comme soulagées du poids qui compri- 
mait leur développement, le tissu cellulaire s'étend, la sève circule avec 
plus de liberté pour repousser en dehors les parties anciennes, et il est 
évident que cet effet de dilatation doit se propager jusqu^à Taubier lui- 
même. De tout temps, tes jardiniers avaient remarqué qu'un moyen sûr 
d'activer le développement des jeunes arbres était de fendre leur épi- 
derme ; ces jeunes arbres étaient trop serrés dans leurs langes, on laissait 
plus de liberté à leurs mouvements. 

En second lieu, et c'est le phénomène principal, il se forme, comme 
nous l'avons vu, des bourrelets ; dans le cas de l'enlèvement des lanières, 
ils se développent sur les bords de la bande longitudinale ; dans le cas 
de la décortication, ou voit se former sur toute la nouvelle surface une es- 
pèce de réseau dont les mailles sont tracées par les lignes mises à nu des 
fibres corticales. 

De tout temps, aussi, il a été pratiqué en Normandie avec succès sur 
les pommiers languissants une décortication partielle , mais très-superfi- 
cielle, et qui consistait le plus souvent à nettoyer la surface de la tige. De 
Saussure et plusieurs autres s'en sont occupés ; mais ils ne s'étaient rendu 
compte que sommairement du phénomène : aujourd'hui les progrès qu'ont 
faits l'anatomie et la physiologie végétale nous permettent de le suivre dans 
son développement intime. On pourra donc rechercher si^ dans la forma- 

MAI 1837.-4^ SÉIUR.--T. III. T. HU— 10 
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tion pour ainsi clii e artificielle des nouveaux tissus corticaux, les organes 
élémentaires ^e produisent selon le même ordre que dans la formation 
qaturelle et normale; si, par exemple, et à quelle époque, sousTépidern^e 
des bourrelets, on trouve les cellules cubiques de l'enveloppe subéreuse 
ordinaire, si distinctes des cellules polyédriques k parois plus épaisses, 
plus lâchement unies, de l'enveloppe cellulaire proprement dite ; si cette 
position relative se maintient, ou bien si à aucune époque de la vie de ces 
bourrelets, qui se confondent peu à peu avec les anciennes formations, il 
n'y a de différence entra les cellules. Nous recommandons ces questions 
. à ceux des membres de la Société qui sont familiarisés avec les recherches 
anatomiques. 

Enfin, l'accroissement de Tarbre en diamètre résulte nécessairement de 
la vigueur rendue à sa végétation, et par conséquent de la formation des 
bourrelets. A. priori on pouvait le dire : on s'en est assuré par l'expérience. 
Il est remarquable, en effet, que la partie ménagée de Tenveloppe subé* 
reuse tendra bientôt elle-même à s*e détacher naturellement, ce qui ne 
peut s'expliquer que par un plus rapide accroissement des parties inté'* 
rieures appelées à la remplacer. De plus, comme (es bourrelets qui se sont 
formés sur les bords des incisions longitudinales font bientôt saillie, et 
comme des cotes, sur le trqpc, faute de pouvoir se loger dans le vide 
formé par ces incisions ; qq'ensui^ ces cotes disparaisiseat comme ré- 
sorbées par le tronc qui redevient cylindrique, il faut bien que le diamètre 
du tifonc se soit accru. Knight avait remarqué depuis longtemps que les 
arbres décortiqués avaient plus grossi , dans l'espace de deux années , 
q^'il$( ne Vayaient fait pendant les dii; années qui avaient précédé Topé* 
ration (1). 

On Ta vu, les procédés de M. Robert n'ont rien en eux-mêmes d'abso- 
lument nouveau ; mais ce qui lui appartient eu propre, c'est d'en avoir 
systématisé la pratique et de Tavoir appliquée hardiment, profondément, 
et de manière à amener la destruction du scolyte. M. Robert est allé jusqu'à 
se demander si, en vertu du principe que nous avons exposé ci-dessus de 
la multiplication pour ainsi dire indétinie des bourgeons, ou ne serait pas 
fondé à espérer un accroissement considérable de durée ch^ les arbresi 
déjà vieux, qu'on soumettrait à nue décortication périodique , et il a été 

(1) Nous engageons fort M. le docteur Robert à continuer, sur les arbres des Chanips-* 
Élysées, les expériences quMl a déjà faites à ce sujet sur d'autres points, et à examiner 
notamment si raccroissement en diamèire provoqué par ta décoriication n^a pas lieu aux 
dépens de la qnaUté d^ bois. Dans le cas de Taflirmative, on trouveraii probatideiMent 
un avantage réel à provoquer Taccroissement du diamètre de ceriaines essences fores- 
tières, et notamment des vieux chênes, par la décortication, comme on provoque déjà 
leur accroissement en hauteur s|u moyen de Télagage. 

{NQt^ de-la r^etUm^.} 
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conduit, pajr S6s expériences variées et ses ol)servatiûns rétrospectives sur 
la longévité des arbres eu général, à regarder comme probable le succès 
çt'une pareille métUode ; elle ne serait, après tout, qu'un corollaire du prin- 
cipe sur lequel toutes se$ opérations sont foii4ée$^ 

Lesti'f^v^P 4^ M. Ilobert furent (palh§^re^s^l^^pt int^froiiiip|is ^n 119^8; 
radministra)iQU d* alors ep perdit 4o vue ou à peu pr^s le but (^t, l-iiQppr- 
tâDce. Les nouveaux inspecteurs de^ promenades crurent remédier suffi- 
samment au dépérissement dos arbres par ('emploi de moyens hygiéniques 
et médicaux. Par exemple, on trait,ait les arbres fnaladea par l'application 9 
leur pied d'une cer^aipo quantité 4^ bon terreau ou d'engrais énergiques, 
tels que le sang de bœuf, nourriture trop substantielle pour des constitif^ 
tiens délabrées. Ailleurs, pp renouvelait sur une assiesi grande étenduâ et 
aune certaine profondeur le sol tQut entier d*une plantation, et Ton ne 
cûpdprepfiit pas que )e m^l pripcipfil était paus^ beaucoup moins par un^ 
proportion insuffisant^ 4^^ principes niUriti£s d^ns le sol que par la dété- 
rioration de l'écorce, et que là devait être appliqué le remède : c'pçiçe gui 
est visible, en ce ifloisent m0m^« dans les travaux qiii s'^xéfiijtQnt dans le 
jardin du Palais-Royal. De plu^, on comqfiit la fî^te d'enduire 4P goudron, 
employa phand, 1^ surf4ce des.incisions, et ou brûla une partie de^ tis^^^ 
nouvellenient forpiéç sur les plaies et incisions longitudinales. La propaga- 
tion du scolyte avait fait 4os progrès surprenants sur les grmes. Lç^ fpr^%- 
tieifs sHemand^ çonpejllent de disposer, do pl^ce en plgc^ , de^ WPnç^ 
attaqués par les insectes, afin d'y attirer ces anin^^ux, dont on s^ déb^r* 
r.^ss^ ensuite plus facilement ; ils les appelleiH des îirbres-pi^geg (Fàng- 
bàum). La plupart 4f ^ ormes de nos promenades, étaient réduit^ à ce triste 
état, mais ils propageaif^nt le fléau au lieu de servir k Tarrétçr. 

Alors fut organisé le service municipal des plantations f t promenades de 
Paris, sous la direction de M . Alpbaud, ingénieur en phef des ppnts e| cl|^ns- 
sées; heureuse association de TEcole polytechnique et du jardinage^ (\)^ 
qui np manquera pas, sans doute, de se mettre en corompication babi-r 
tuelle avec le savent professeur dq cours de culture au Mn^épn^, M. Deç^isne» 
et parviendra, pous l'espérons, à concilier T application des lois de iêpbj-^ 
siologie végétal^ î<vec les exigences de la voi^iq urbiiine. On ne tarda pas 
à reconnaître que les arbres traités, potamipent en 4847, par i}. I^oliiert, 
et abandonnés depuis à eux-mêmes, étaient, à peu d'exceptions près, par- 
faitement guéris, .pleins de vigueur ; on réclama de nouveau le concours 
édpiré de M. Robert. Malheureusement, pour un grand npmbre d'acl^re^, 
il était bien tard. M. Robert, en médecin dévopé qui nerecnlç pa^ devant 

(1) Nous avons dit dans un des précédents numéros des Annales que rassociation du 
Jfltvdinage et de rÉeole forestière nous eût paru beancoup plus heureuse. 
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les cas qui semblent désespérés, a répondu à cet appel et s'est mis à Tœuvre 
avec un généreux empressement. En ce moment même, il dirige une opé- 
ration assez étendue aux Champs-Elysées, théâtre de ses premiers succès. 
Aux environs du Palais de l'Industrie, la curiosité des passants est attirée 
et leur inquiétude s'émeut, jusqu'à un certain point, à l'aspect étrange 
d'une foule de troncs décortiqués et comme écorchés ; l'espèce de pelli- 
cule qui reste de la souche subéreuse et des fibres corticales tranche par 
un brun rougeâtre avec la teinte noire du .tronc. Cette couleur rougeâtre, 
qui, au reste, ne persistera pas longtemps, est due au contact de l'air sur 
les parties en voie de formation, parenchyme et fibres corticales, dans les- 
quelles la sève est déjà en mouvement; il eu est autrement lorsque l'opé- 
ration es pratiquée à l'entrée de l'hiver. Or, on peut recueillir au pied de 
l'arbre, avec les lambeaux de Tenveloppe subéreuse en état de décompo- 
sition avancée qui ont été simplement détachés à la main, de nombreux 
copeaux enlevés par le fer ; les uns et les autres sont attaqués, à divers 
degrés, par les larves du scolyte. 

Nous engageons les membres de la Société à se hâter d'aller étudier 
l'opération, que la saison déjà avancée où nous sommes viendra bientôt 
interrompre. Non pas que M. Robert ne la pratique aussi quelquefois dans 
le cours de l'été, lorsque la végétation est dans toute son activité ; mais 
alors il a soin d'entamer moins profondément l'écorce, et d'employer, pour 
garantir les plaies contre les ardeurs du soleil, cet onguent très-connu 
dont Tinvention est attribuée au saint patron des jardiniers. 

On remarquera aussi, au pied d'un certain nombre d'arbres, des tran- 
chées pratiquées à 50 ou 60 centimètres de profondeur dans le sol, et 
disposées comme les rayons d'une croix d'honneur, dont elles ont la forme 
élargie vers la circonférence, rétrécie vers le centre. Ces tranchées, qu'on 
remplit ensuite de pierrailles, sont destinées à procurer aux racines l'accès 
de l'air et de Teau des pluies, ou des arrosements artificiels ; pour en être 
plus sûr, vu le piétinement auquel le sol est sans cesse soumis, des tuyaux 
de drainage sont adossés verticalement au pivot de l'arbre et on en couvre 
rpuverture avec un tuileau. Cette méthode accessoire a paru utile dans 
cette partie des Champs-Elysées, où le collet des arbres se trouve trop 
enterré par les remblais qui ont eu lieu à la suite de la construction du 
Palais de l'Industrie. 

Nous ne terminerons pas cet exposé sans féliciter l'administration mu- 
uicipale de sa sollicitude pour l'extension et la conservation des planta- 
tions qui contribuent à l'embellissement d'ailleurs si rapide de Paris dans 
ces dernières années. Ce qu'il en coûte, ce que cette extension de la ca- 
pitale entraîne de conséquences diverses et d'une haute portée, n'est pas 
de notre sujet; mais le botaniste, qui nagnère encore herborisait en 
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debors de la barri^e de TEtoile, lorsqu'il voit nos fortifications de 1840 
comme égarées au milieu de quartiers nouveaux, et le bois de Boulogne 
devenu une promenade de Paris, un jardin peigné où il n'y aura bientôt 
plus une seule mauvaise herbe, peut avoir quelque droit de se plaindre. 
Toutefois, s*il est forcé d'aller chercher plus au loin dans la campagne la 
trace des Jussieu, il est appelé à prendre sa part dans les jouissances du 
citadin, et il mêle volontiers sa voix à celle du public pour rendre hom- 
mage aux soins prévoyants d'une administration qui , non contente de 
bâtir, semble avoir pris aussi pour devise le mot du sage octogénaire, dans 
La Fontaine : 

Mes arrière-neveux me devront cet ombrage. 

Comte Jaubert. 
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Cherté foisonne ; il faut toujours reconnaître la vérité de ce proverbe, 
et spécialement les bois nous en donnent aujourd'hui un exemple. 

Pendant Tannée 1856 tout entière nous vivions au jour le jour, on ne 
trouvait d'approvisionnements nulle part, ni sur les ports, ni dans les chan- 
tiers. La consommation était active, et, sous l'influence de demandes 
auxquelles on suffisait à peine, les prix s'élevaient sur tous les articles, dans 
dés proportions qui pouvaient devenir inquiétantes ; aussi fallait-il voir 
Tempressement de chacun à s'assurer la matière pour les besoins de 1857. 
C'était à qui prendrait les coupes aux adjudications ; c'était à qui sollici- 
terait des exploitations extraordinaires, anticipées même, par des oiïres de 
prix séduisants. C'était à qui pourrait le plus étendre son rayon d'appro- 
visionnement, en faisant venir de plus loin, contrairement à tous les usa- 
ges, et malgré des prix de transport chargeant outre mesure le prix des 
marchandises. 

De tous ces efforts combinés, il résulte que, malgré la consommation 
soutenue dans des limites extraordinaires, il y a presque encombrement 
partout de marchandises disponibles. Les arrivages ont été si nombreux 
à Paris, que le bassin de garage ne suffit plus ; il a fallu des mesures ad- 
ministratives pour faire défense aux trains de dépasser certaines limites 
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dans ta Seine et dans la Marne^ avant la jonction. De mémoire de flolteor 
on n'avait encore vu la rivière aussi bien garnie. On parle de 1 ,300 cou- 
pons de charpentes attendant leur tour de tirage. 

Ce qui nous étonne le plus dans cette circonstance, c'est que, malgré . 
raffluence des arrivages, les cours puissent encore se maintenir, même aux 
taux réduits que nous signalions dans notre dernière Revue. La vente, si 
active qu'elle soit, ne peut suffire à déblayer le terrain ; les chantiers s'em«> 
plissent plus vite qu'ils ne peuvent se vider, et cependant il n'est pae ques- 
tion à PâNs de diminution nouvelle» Il y a 4es besoins présents pour les 
entreprises fortes, et chacun a en perspective des affaires nouvelles pour 
toute la campagne. Ou craignait d'ailleurs une augmentation de prix qui 
pouvait être justifiée par la situation à la fin de la campagne dernière. Au 
lieu de cette augmentation sur laquelle il y avait parti pris, on trouve une 
diminution inattendue, et on s'en contente. 

Il faut aussi constater que les marchandises présentes à Paris» si 
nombreuses qu'elles soient, sont classées, c'est-à-dire qu'elles ap- 
partiennent au commerce de Paris ; que ces marchandises ont été payées 
fort cher sur les ports flottables ou en forêt, et qu*une réduction de prix 
faite en ce moment frapperait en entier sur le commerce de Paris, trop so- 
lidement organisé pour se laisser Imposer des sacrifices sans compen- 
sation. 

Viennent les bois nouveaux, viennent des vendeurs étrangers forcés de 
Vendre quand même, et alors Télan, les circonstances, le!$ cours serdnt 
modifiés ou maintenus ; mais s'il est permis d'établir quelques prévisions 
fondées sur le stock, il y a de fortes raisons dec roire que toute modiffca- 
tloii sera en baissé pour certains articles. On en jugera par la comparai- 
son des deux époques correspondantes. 

Le premier semestre de 1856 accusait un disponible sur les ports de 
11,819 décastères de bois à brûler de flot; au 1" avril 1857, ce disponi- 
ble s*élève à 13,388 décastères. 

Les bois neufs ne présentaient que 17,249 décastères de bois durs, et 
3,1(69 décastères de bois blancs. Les chiffres relevés pour chaque essence 
donnent 27,791 décastères pour la première, et 7,824 pour la seconde, 
c^esl-à-dirè 25 pour ÎOO de plus de bols dur, et 100 pour 100 de plus de 
bois blâiics. 

Au lieu de 705,000 cotrets, il en reste 1,137,000. 

AU lieu dé 230,000 falourdes, nous en trouvons 973,000,200 pour 
lOO de plus. 

Il n'est pas ju^u'aux charbons, quoique tendant à disparaître des 
pofis, qui, cette fois, n'aient suivi le mouvementde progression j il en reste 
l'ï,000 hectolitres au lieu de 9,000. 
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La sitiiatian s'annonce donc bien différente pour les boiâ à brûler en 
fénéral, et, comme circonstance aggravante» il convient de remar()uer en- 
core que pendant le trimestre les enlèvements ont pourtant dépassé les 
arrivages^ si ce n'est pour les boi; de flnt venus en masse de Glamecy. l^ 
commerce s'est déjà préoccupé de ce mouvement, et les cours ^n ont subi 
l'influence. Il y a peu d'empressement à acheter, plus d'empressement i 
ofirir; les transactions sont rares, la baisse parait certaine, quoiqu'elle ne 
soit pas encore bien nettement déclarée. 

Nous avons vu offrir 95 etlOOfr. de deux lots de bois, dont le déten*- 
teur avait refusé précédemment 102 et 107 fr. le décastère. Cependant» ui 
des plus gros lots de l'Yonne, composé de 7,000 décastères» a été vendu 
récemment aux prix de 100 fr. pour la traverse, et 106 fr. pour les bois 
gris ; il est vrai de dire que c'était la première marque des bois restant à 
Paris. 

On se rappelle les prix avantageux obtenus par les bois à charbon ven^ 
diLS aussitôt après les adjudications, à la fin de 1856. Ces prix étaient, en 
moyenne, de un /ranc par stère plus élevés que ceux des coupes de 1855» 
et le cours des charbons justifiait, au moins en partie, cette augmentation 
considérable^ La vente des charbons est toujours à peu près la même jus-* 
qu'à présent; les prix n'ont pas varié pour le consommateur; on paye 
toujours aux bateaux, aux marchés publics^ de 7 à 8 fr. la voie, suivant 
qualité ; les livraisons à domicile se font toujours à 8 et 9 francs ; cepen«> 
dànt, les bois restant à vendre en forêt ne trouvent plus d'acheteurs aux 
mêmes conditions. Il reste néanmoins fort peu de ces bois à vendre. Les 
neuf dixièmes sont classés'aux mains des charbonniers, et il faut admettre 
que ce commerce se trouve assez chargé, car on revient, sans transition, 
au prix de 1855 pour les lots invendus. Il en est dont la qualité ne laissé 
rien à désirer, et dont prochainement on ne veut offrir plus de 10 fr. les trois 
stères, tandis que dans la même coupe les lots voisins ont été pris à 12 f 
50 c. Les forges elles-mêmes paraissent peu empressées d'augmenter leurs 
approvisionnements. C'est la conséquence logique d'une situation déjà 
tendues Une hausse est impossible ; il y a cbimce de baisse, donc on at- 
tend) et on répond par des offres inacceptables aux propositions tardives. 

Les bois à ouvrer sont à peu près, quant au disponible, dans la même 
situation que les bois à brûler ; il y a surabondance relative. , 

Nous trouvons sur les ports 15,630 décistères de bois en grume à fai 
fin du trimestre, au lieu de 12,006 en 1856 : augmentation de 25 
pour 100. 

Il restait, au 1^' avril de l'année dernière, 200,000 décastères de char- 
pente ; nous en avons celte année 78,000, et cependant les enlève- 
ments ont dépassé les arrivages de plus de 10,000 décistères pendant le 
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trimestre. L'augmentation est ici de 46 pour 100, et nous n'avons pas 
souvenir d'en avoir signalé de semblable depuis plusieurs années ; il est vrai 
de dire que la qualité ne répond pas à la quantité. L'augmentation parait 
être fournie tout entière de bois de faibles dimensions restés sans emploi 
par suite de l'approvisionnement complet de plusieurs lignes de chemins 
de fer. Ces bois, convertis en traverses depuis plusieurs années, sont ve- 
nus s'ofirir au commerce deParis, qui avait pris l'habitude de s'en passer. 
Ils restent sur les ports, invendus pour la plupart, et ne trouvant pas d'a- 
cheteurs, même à prix réduits. C'est de là que viendra le signal de la 
baisse, si la baisse sérieuse finit par avoir raison. 

Pour le moment, il y a temps d'arrêt, calme complet sur les ports, et 
cela devait être après l'empressement excessif que chacun avait mis à cou- 
rir sus aux vendeurs au commencement de la saison : il n'y a pas même 
de cours nominal à citer. On parle, comme de souvenirs éloignés, des prix 
faits aux mois de février et mars, et pas un détenteur n'oserait demander 
ces mômes prix aujourd'hui que la réflexion est venue, et qu'au lieu de 
disette on voit abondance. 

C'est à Paris seulement que se font les affaires. Les entrepreneurs 
payent 72, 75 et 80 fr. les bois rendus dans leurs chantiers, selon qua- 
lités. Les gros bois se maintiennent à 80 fr. au dehors, dans les chantiers. 
Quelques trains sont vendus dans l'eau, en bois moyens, 65 à 70 îr., et 
en gros bois, 75 à 80 fr., selon provenances. 

En forêt, les gros bois sont tenus fort chers pour le débit et pour la 
marine. Pour ce dernier emploi surtout, il a fallu constamment payer 10 
à 20 pour 100 de plus que l'année dernière. A ces conditions, les fourni- 
tures deviennent onéreuses ; de plus, la concurrence faite par les bois de 
débit rend ces fournitures impossibles sur plusieurs points, malgré lei 
sacrifices des fournisseurs. 

La concurrence faite aux bois de marine par le débit est motivée par la 
rareté des beaux sciages, et les prix élevés qu'on en obtient. C'est tout le 
contraire de ce qui se passait en 1856 ; on avait fait beaucoup de bois et 
fort peu de charpentes ; aussi, pendant toute l'année, charpentes chères et 
sciages délaissés ou à bas prix. Mais, à l'automne, on cesse de scier^ et 
toutes les coupes sont converties en bois carrés. Voilà les derniers sura* 
boudant^ à leur tour, tandis que les sciages manquent, et les prix de suivre 
en sens inverse ce mouvement de bascule, qui déroute toutes les combi- 
naisons. 

Cependant l'état des ports accuse une situation normale. Il reste en 
1857 à peu près autant de sciages de chêne qu'il en restait en 4856, 30,000 
décastères à peu près; mais les sciages ne viennent guère sur les ports sou- 
mis au contrôle du bureau commercial. Il faut aller les chercher plusloin^ 
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et c'est là qu'ils font défaut cette année, relativement à ce qui se passait 
dans les années précédentes. 

A Paris, tout se place, bon ou mauvais, avec la différence de prix cor- 
respondante. L'entrevous obtient depuis 140 jusqu'à 160 fr. L'échantil- 
lon commence à 180 fr., et dépasserait 200 pour des lots de choix ; mais 
ceux'-ci sont rares, et le deviendront «plus encore, quelques maisons les 
faisant rechercher partout en province, et les accaparant à tous prix. 

Le sciage de hêtre devient rare ; il s'en trouve presque moitié moins 
sur les ports qu'il n'en restait l'année dernière ; la différence est de 50,000 
à 28,000 décistères. 

La proportion contraire se remarque dans les bois blancs, qui sont à 
119,000 décastères au lieu de 88,000 en fin d'année, et 72,000 au pre- 
mier trimestre. Malgré Tabondance, cet article se maintient cher ; la vente 
est facile sur les ports de l'Aube et de la Seine, à 25 fr. pour les 200 mè- 
tres de volige de Champagne, et 34 fr. pour la volige de Bourgogne. 

Huit jours de chaleur et une superbe apparence de raisins ont fait dou- 
bler le prix des merrains à peu près partout, et partout on eu fabrique avec 
autant d'activité qail y avait de froideur. Cette fabrication, exigeant les 
plus beaux bois, va rendre plus rares encore les beaux sciages, et surtout 
lespièces de marine, qui sont impitoyablement découpées, malgré les pro- 
testations des fournisseurs, et quels que soient les prix offerts des arbres 
entiers. Il n'y a pas de concurrence teuable contre les fabricants de ton- 
neaux ; il en faut, quels que soient les prix. Quand la récolte s'annonce 
abondante, les variations peuvent être de 300 pour 100 en une semaine. 
On a vu les tonneaux sauter ainsi de 3 à 15 fr., et déjà le cours de 500 fr. 
est accepté en Champagne pour la treille de meArain qui valait 160 fr. au 
commencement du mois. 

Parle même motif, le prix des cerceaux se trouve également doublé, et 
pour cet article il y a de plus la double circonstance aggravante que le 
restant des dernières années est à peu près sans valeur de service utile, et 
que la fabrication se trouve arrêtée à défaut de bois qu'on a carbonisé, 
parce qu'on n'en avait pas la vente sous autre forme plus avantageuse. 

Delbet. 
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TABLEAU GOldPA&É DE L'ENTRÉE A PARIS 

DBS BOIS, DBS GOM BITSTIBLBS , DBS PBBS ET DBS VWITBS. 

Avril 1857. 



DÉSIGNATION 

(les 

MÂTISHBS. 



-fcfa 



Bois à brûler, dur.... 

— blanc... 
Cotretsdeboisdur. .. 
MenuisCet |a|;oU. .«. 
Charbon de bois 

PettâsierdèeH.debois 

Charbon de terre 

Cbarpenle et sciage 

de bois dur 

Id. defeoif WHêo*,,, 
Laites et treiJIages. . . 
Boisdeééeli.eirGbé«e 

— eo sapin. 
FjM» e«pl4iyis dain» 

lesconsiruciions.. . 
FoAto «mployM âàùÉ 
les constructions.. 




hectolitre. 

100 kilogr. 

stère. 

les 100 bottes- 

100 kiiog. 



DROIT 

décime 
compris* 



S 

2 
1 
I 





11 

9 

11 

9 





00,0 
»,0 
80,0 
OlI^O 
60,0 

sa,o 

72,0 

2ft,0 
«0,0 
28,0 
ai,6 
12,0 



QUANTITÉS ENTRÉES 



Kir ATKIL 



1857. 



(2) 



3 60,0 

a 40,0 



29,511 

15,692 

3,107 

2,732 

292,672 

20,013 

33,767,743 

9,326 

17,758 

89S 

5,520 

833,026 

622,712 



1856. 



17,059 

13,345 

2,117 

2,756 

288,972 

21,107 

25,011,149 

10,593 

14,3Si 

19,018 

889 

4,950 

737,306 

629,813 



DIFFÉRENCE 
sar le mots eorrespond. 



AMpDeQtaUoB 
en 
1857 



12,452 

2,347 

990 
» 

3,700 
4,756,594 



DlBlnaliOD 

•n 

1857. 



MS 



» 

M 



570 
95,720 






24 



1^094 



1,26S 

k 

1,260 
I9T 



7,101 



(0 Ces 20,511 stères de bois, mqftipliés par 400 liil., poids du stère de bois dur, représentent 
ii,M4,400 kit., dont ii puliêiinté eàtoriâ(tué dgafe eeflé de 5,902,200 kii. de bouille. 

{%\ Ces iM99Méf«Ade bols^mwltipiiée piM^ 300 kil^ poids du stère de bois blanc, représentent 
4,707,600 kii., dont la puissince calorifique égalé celle de 2,353,800 kil. de houille. 
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Mutftiiou» liaiis le personpel fonsatier. — CojmnissioiM de cantonnement. -^ Reboise^ 
. ment des Landes de Gascogne.— Un hêlre tordu. — Forêts de bois de teck. —Chasse 
au (oup. — Le chône-liége. 

^:^ Mutations danë te perêonnel forestier. — M. Brière m Momdétovb» 
inspecteur k Dax (Landes), d été nommé inspecteur I Nevers (Nièvre), en 
remplacement de M< Bruny^ 

M. Brunt^ inspecteur à Nevers (Nièvre) , a été nommé inspecteur à 
Gftudebee (SeineJnférieure), en remplacement de M. Charlier^ en congé 
illimité pour raison de santé. 

M. Deval, inspecteur à Valence (Drôme), a été nommé inspecteur à Niort 
(Deux-Sèvres), en remplacement de M. Legris de Kergavarec, décédé. 

M. Legriel, sotts^inspecteur à Guerbovitle (Seine-Inférieure), a été 
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nommé inspecteur à Valence (Drôme), en remplacement de M. Deval. 

M. LiouLT DE Chénedollé, sous-inspecteur, chargé de Taménagement 
de la forêt de Yierzon, a été nommé inspecteur. 

M. Martin, sous-inspecteur à Rhodez (Âveyron), a été nommé sous- 
inspecteur à Troyes (Aube), en remplacement de M. de Waru. 

M. DE Waru, sous-inspecteur à Troyes (Aube), a été nommé sous-in- 
specteur à Dijon (Gôte-d'Or), en remplacement de M. Trichon. 

M. Trichon, sous-inspecteur à Dijon (Côte-d'Or), a été nommé sous- 
inspecteur sédentaire à Bar-le-Duc (Meuse), en remplacement de 
M. Vivier. 

M. Vivier, sous-inspecteur sédentaire à Bar-le-Duc (Meuse), a été 
nommé sous-inspecteur à Guerbo ville (Seine-Inférieure ) i en remplace- 
ment de M. Legriel. 

= Commissions de cantonnement. — Nous avons fait connaître à nos 
lecteurs la composition de chacune des trente Commissions de canton- 
nement récemment instituées, ainsi que les diverses mutations qui en ont 
été la conséquence. Il nous reste à faire remarquer que cette mesure, 
que réclamait depuis si longtemps Tintérét bien entendu de TEtat et des 
communes elles-mêmes, est venue on ne peut plus à propos donner à un 
grand nombre d'agents de tous grades un avancement qui se faisait at- 
tendre d'une façon véritablement désespérante. Nous pourrions citer no- 
tamment plusieurs agents ayant au moins dix-sept ans de service, et dix 
ans et plus de grade de sous-inspecteur, qui, selon toutes les probabilités, 
n'auraient pas été promus de longtemps au grade supérieur, si la mesure 
dont il s'agit n'avait pas été prise. Il est à désirer qu'en présence de la 
modicité des appointements et des exigences sans cesse croissantes de la 
vie matérielle, de pareils faits ne puissent plus se présenter. 

On nous a manifesté la crainte que les membres des Commissions, une 
fois leur mission terminée, ne vinssent obstruer de nouveau les cadres du 
personnel. Cette crainte, nous ne la partageons pas, parce que nous 
sommes convaincu que l'administration forestière est destinée à jouer 
désormais un rôle beaucoup plus important qu'elle ne l'a fait jusqu'à pré- 
sent, et que par conséquent les cadres du personnel, maintenant élargis, 
ne reprendront pas, d'ici à longtemps du moins, leurs anciennes dimensions. 
Le gouvernement, en effet, parait plus décidé que jamais à faire effectuer, 
tant en France qu'en Algérie, des travaux sylvicoles considérablies , et à 
mettre à profit tous les moyens d'action que lui offre une administration 
renfermant dans son sein un si grand nombre d'agents intelligents, éclai- 
rés et probes. 

Dans le numéro de décembre dernier, nous avions fait ressortir la né- 
cessité de rédiger une instruction pour les Commissions de cantonile- 
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fl^efits ; aussi avons*nous été heureux d^apprendre que radministrâtian 
avait compris comme nous cette nécessité, et que sur sa proposition il 
Tenait d'être créé une Commission destinée à tracer les règles générales 
qui devront être suivies par les agents pour le cantonnement des usagers. 
Cette Commission a été composée de la manière suivante : 

M. TouRiiDs, directeur général de Tenregistrement et des domaines , 
président; 

MM. JèZ£ et Manceaux, chefs de division au ministère de l'intérieur; 

MM. DE Saint-Ouen et Certes, administrateurs des forêts ; 

M. Beaussire, chef de bureau à l'administration des forêts, secrétaire. 

== Reboisement des landes de Gascogne. — Le gouvernement avait 
fait préparer un projet de loi relatif à Fass^inissemeut et à la mise en 
culture des landes de Gascogne. Ce projet vient d'être voté par le Corps 
législatif, sur le rapport de M. de Saint-Germain ; il sera sans doute bientôt 
sanctionné par le Sénat et promulgué par l'Empereur. Cette mesure est 
très-importante et à plus d'un titre ; aussi nous proposons-nous d'en faire 
une étude complète. En attendant, nous nous empressons de faire con- 
naître à nos lecteurs les deux premiers articles du projet de loi^ qui résu- 
ment en quelque sorte toute l'économie du système adopté. 

Art. i^^. — Dans les départements des Landes et de la Gironde, les 
terrains communaux actuellement soumis au parcours du bétail seront as- 
sainis et ensemencés, ou plantés en bois aux frais des communes qui en 
sont propriétaires. 

Art. 2. — En cas d'impossibilité ou de refus de la part des communes 
de procéder à ces travaux, il y sera pourvu aux frais de l'État , qui se 
remboursera de ses avances, en principal et intérêts, sur le produit des 
coupes et des exploitations. 

Le découvert provenant de ces avances ne pourra excéder six millioni 
de francs. 

= Un hêtre tordu. — M. Payen, dans une des dernières séances de la 
Société d'agriculture, a donné quelques renseignements sur une variété 
très-remarquable de hêtre rencontrée dernièrement dans le bois de Bou- 
logne. Le tronc et les branches présentent une grande torsion, et Ton 
reconnaît, à l'anatomie des bois, une structure spéciale qu'a pu démontrer 
le savant secrétaire, à l'aide d'un tronçon de ce hêtre : les rayons médul- 
laires du tronc et des principales branches ont une direction courbe, de 
manière à présenter un angle droit. On se rend parfaitement compte de 
cette particularité en plongeant dans l'eau le tronçon que l'on examine : 
les rayons médullaires deviennent blanchâtres, tandis que les parties qui 
les entourent sont plus foncées. 

Le hêtre tordu pourrait donc, en raison de la singularité de son port^ 
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produire un bel elBfet dans l'orneinent ; mais plusieurs membres ont pré- 
tendu que cet arbre n'était qu'une variété non persistante du hêtre ordi- 
naire, et qu'elle parait ne dépendre que de l'exposition. Du reste, la même 
particularité se rencontre quelquefois dans les acacias, les ormes et les 
chênes. 

= Forêts de bais de teck. — Les seules forêts du précieux bois de 
teck (espèce de chêne) qui restent encore dans Tlnde sont celles de 
Malabar, Madura, Pégu et Tenasserim, et celles des districts nord-est 
d'Assam. La croissance lente de ces arbres et la ppusse d'autres arbres 
tout alentour, qui étouffent les rejetons , indiquent pourquoi ces forêts 
diminuent ainsi; mais la principale cause de destruction provient des 
indigènes, qui abattent sans raison les jeunes pousses et les vieux arbres, 
et emploient ce bois précieux pour les usages les plus communs, ainsi 
qu'on le fait dans les vastes forêts du Far- West, en Amérique. 

Dans les parties méridionales de l'Inde, les forêts de teck sont déjl 
presque toutes épuisées ; mais le gouvernement vient de prendre enfin 
des mesures pour en arrêter la destruction totale. 

Les forêts de Pégu et de Tenasserim ont été encore plus endomma- 
gées- Les indigènes confectionnent avec ce bois tout ce dont ils ont be- 
soin, depuis le gouvernail de leurs barques jusqu'aux palissades qui en- 
tourent les jardins. Ils coupent une douzaine de tables dans le tronc d'un 
arbre, qui aurait pii servir facilement à faire le mât d'un vaisseau dé 
guerre, et détruisent même les rejetons, sans songer à l'avenir. Ainsi, à 
Pégu, dans le nord, qui est moins endommagé que le sud, on ne compte 
plus que 520,900 arbres, qui, dans le meilleur état de choses, ne peu- 
vent donner qu'une exploitation annuelle de 25,000 pièces. Les forêts de 
•Tschota-Nagpur, Guzerat et autres, appartiennent encore k des tribus 
indépendantes, et, par conséquent, ne sont d'aucune utilité pour les Eu- 
ropéens. ( Communications géographiques de Petermann. ) 

= Chasse au loup. ^ Dams une chasse faite, à la fin de Tannée dernière, 
dans la forêt d'Araise, située commune de Martigné-Ferchaud, arrondis- 
sement de Vitré (Ille-et-Vilaine), et où se trouvaient réunis cinq officiers 
de louveterie, MM. Pourial et Duplessis, officiers de louveterie des ar- 
rondissements de Vitré et de Rennes, MM. Toucharetère, Morîn-Livo- 
nière etBlot, remplissant les mêmes fonctions dans les départements de la 
Mayenne, de Maine-et-Loire et de la Loire-Inférieure, trois louves ont été 
détruites dans un bois voisin de la même forêt. L'une d'elles, d'une énorme 
force et pesant 45 kilog., a été tuée par M. Legeard, de Marcillé Robert. 

Ces animaux jetaient depuis longtemps la désolation dans le pays et 
causaient la ruine des fermiers voisins de la forêt. Or estime les pertes 
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occasionRées depuis 5 mois par ces animaux Si une valeur de 3 à 4,000 fi*. 
On peut espérer que cette importante destruction va rendre h paix aux 
fermiers et à leurs troupeaux, et que de longtemps ils n'auront à craindre 
les ravages des loups, si vigoureusement châtiés cette fois, et si essen- 
tiellement arrêtés dans leurs reproductions. (Journal de Vitré.) 

= Le chêne-liège. — Nous trouvons dans le Bulletin de la Société 
d'acclimatation un article de M. J. de Lirou d'Airoles sur la possibilité 
de cultiver cet arbre sur tout le littoral de TOcéan français. Nous en ex- 
trayons les passages suivants : 

« Le chéne-liége, ainsi que les chênes verts et les chênes blancs, presque 
exclusivement réservés au midi de la France, peut cependant être semé et 
réussir, nous le pensons, sur tout le littoral de TOcéan. 

« Il existe à Nantes et dans ses environs de très-beaux chênes verts, de 
très-beaux chênes blancs, particulièrement sur un plateau de la commune 
de Saint-Etienne-de-Montluc ; quelques-uns de ces arbres sont de la plus 
grande beauté par leur végétation ; ils accusent plus d*un siècle d'âge, et 
peuvent mesurer ^"'.SO de tour à hauteur de ceinture d'homme. 

c< Il existait, il y a quelques années à peine, un petit bois de chênes- 
liéges sur la terre de la Bourdonnaye, dont quelques voyageurs ont fait 
mention ; mais les pêcheurs de la côte, en pillant le Kége à des époques 
indéterminées et contraires à l'opération de Textraction du liège, en ont 
fait périr beaucoup ; il n'en existe plus maintenant qu'une quinzaine ; les 
plus beaux, qui se ressentent tous plus ou moins des déprédations dont 
ils ont été victimes, portent de 1 mètre à 1"*,25 de circonférence à hauteur 
de ceinture, et 10 mètres d'élévation totale. On leur attribue 150 ans. 
« Nous avons vu à Brutté, sur le domaine de M. Trochu, que nous avons 
déjà eu l'occasion de citer, une superbe plantation de chênes-liéges de trente 
ans environ, d'une belle venue; ils ont été écorcés pour la première fois 
tont récemment : le liège était assez fort pour la fabrication du bouchon, et 
surtout propre à T usage des engins de pêche. 

a On nous a cité plusieurs beaux chênes à liège existant dans plusieurs 
propriétés des environs de Nantes, dans la Loire-Inférieure, la Vendée, le 
Morbihan et les Côtes-du-Nord même. 

« Peu difficiles sur la qualité du sol, les chônes-Kéges viennent bien même 
dans les sables des landes de Bordeaux, où il nous souvient de les avoir vus 
nombreux, il y a phis de trente ans, sur la route de Bordeaux à Bayonne, au 
milieu des pins et en pleipe exploitation. Nous croyons que cet arbre, qui 
pousse assez lentement, comme ses congénères à feuillage persistant, a 
besoin, dans ses premières années, d'abris et de quelques binages; nous 
pensons qu'on devra toujours en semer les glands avec une petite quantité 
de graines de pins des Landes, en ayant soin de ne laisser ces derniers que 
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conune abris, en les éclaircissant largement. S*élevant peu, le chéoe-liége 
est un bon et constant abri, par son feuillage persistant, ses branches 
nombreuses et rameuses. Nous conseillons de le semer en bordure autour 
des pièces de terre. Il sera facile de se procurer des glands en en faisant 
demande, en temps opportun, au commerce de graines de Bordeaux ou de 
Perpignan et des villes des Landes. Etendre en France la production du 
liège, c'est affranchir le pays d'un tribut assez considérable payé à la 
Catalogne et aux autres provinces voisines d'Espagne, dont nous tirons 
une grande quantité de cette marchandise, d'un prix assez élevé. » 

A Belle-Isle-en-Mer, le liège prospère d'une manière remarquable. 

==La collection de poissons du Muséum d'histoire naturelle occupe 
une large place parmi les richesses scientifiques sans nombre de cet éta- 
blissement. Après les poissons trouvés dans les parages de Madagascar, 
de l'île Bourbon et de l'île Maurice, par Commerson, ce qu'elle renferme 
de plus ancien est dû à MM. Pérou et Lesueur, et aux autres naturalistes 
qui accompagnèrent le capitaine Baudin dans son expédition aux terres 
australes. Tous ces animaux ont été préparés avec le plus grand soin ; ils 
sont dans un état parfait de conservation, et on les dirait sortis tout ré- 
cemment de l'eau. 

En fait d'espèces curieuses par leur formes ou par les propriétés dont 
elles jouissent, on remarque surtout les lamproies et les gastrobranches, 
réunis sous la dénomination de suceurs, et dont la langue fait l'office 
d'un piston lorsqu'ils appliquent sur un corps quelconque leur bouche 
charnue et arrondie; les marteaux, ainsi nommés à cause de leur tête 
élargie et tronquée en forme de marteau ; les torpilles, ces machines élec- 
triques vivantes ; les chimères; les coffres, qui offrent l'aspect d'une boîte 
triangulaire ; les hippocampes , dont le corps est cuirassé d'un bout à 
l'autre par des écussons qui les rendent anguleux ; les sabres de mer ; les 
exocets ou poissons volants ; le filou (spams insidiator) de la mer des 
Indes. Ce poisson est extrêmement rare dans les cabinets; il offre cette 
particularité, qu'il peut donner à son museau une grande extension et s'en 
servir comme d'une espèce de tube pour saisir les petits poissons qui pas- 
sent à sa portée. 

Un autre poisson, très-singulier par Tappareil compliqué de ses bran- 
chies et par ses habitudes, est le sennal de la mer des Indes, dont Cuvier 
a fait le genre arabas. Le sennal peut garder longtemps de l'eau dans la 
cavité de ses branchies. On prétend qu'il rampe sur la terre et grimpe 
sur les palmiers, où il se baigne dans Teau de pluie amassée à l^base des 
feuilles. La collection de poissons du Muséum s'est enrichie tout récem- 
ment d'un des épaulards (delphinus globiceps) capturés, au mois d'avril 
dernier, dans la rade du. Havre. 
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LE CÈDRB BLANC. 

. Hout n'avons pa$ en France, m même, cpoyon»-uous, sur noire conti* 
nent, d'arbres forestiers croissant en massif serré et b0 plaisant dans let 
terres essentiellement marécageuses. Dans le livre de la Culture des hiê 
de MM. Lorentz et Parade, consacré à la monographie des essences, en 
(rouTe presque invariablement cette mention pour cbaque espace d'arbre : 
«Les marais lui sont contraires. » 

Il ifexiste que deux essences pour lesquelles les auteurs que nous venons 
de etterne se prononcent pas d'une mauière aussi absolue en ce qui con- 
cerne le terrain : ce sont Taune et Tépicéa. Selon eux, l'aune s'accom* 
mode des marais, sans toutefois les préférer ; et Tépicéa s accommode 
même des terres tourbeuses. Mais ces expressions mêmes indiquent suffi* 
samment que Tanne et Tépicéa ne sont pas des essences de marais, et 
qu'elles sont loin d'y prospérer comme dans les sols humides ou frais. Gha* 
eun sait, en effet, qu'elles ne peuvent y atteindre qu'exceptionnellement leur 
développement, et qu*elles n'y forment jamais des peuplements complets et 
présentant les apparences d'une végétation vigoureuse. 

Il nous a paru que l'introduction en France d'une espèce forestière qui 
aurait pour caractère distiuctif de prospérer dans les sols ordinairement 
couverts dVau, pourrait, dans certains cas, procurer de grands avantages 
au sylviculteur, en lui permettant de tirer parti de terres aujourd'hui com^ 
plélement stériles, et de neutraliser en môme temps les miasmes délétère» 
qui s'en échappent. Ce serait, selon nous, une bonne opération, tant au 
point de vue de la production qu'à celui de la salubrité publique. 

Quand le sylviculteur va à la découverte des nouvelles espèces forestières, 
ses pas se dirigent tout naturellement vers les forêts de l'Amérique du 
Nord. Nulle part la flore forestière n'est aussi féconde. Dans aucun des 
grands massifs de notre continent on ne trouverait une aussi grande di- 
versité d'espèces que dans les immenses peuplements qui couvrent les 
marais de TEtat de Virginie ou du Canada, ou les sables et les rochers du 
Maine et du Massachusetts. On y rencontre des essenci's p(ftir toutes les 
natures de sol comme pour toutes les situations. 

De toutes les essences américaines que l'on pourrait appeler oiAr^ç** 

JUIN 1857.— 4« SÉRIE.— T. Ul. T. HI.— 11 
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geuses, celle dont l'introduction en France nous paraît offrir le plus d'a- 
vantage est le cèdre blanc, mpressus thuyoîdes. M. Emerson, ce sylvi- 
culteur des Etats-Unis, avec lequel les lecteurs des Annales ont déjà fait 
connaissance, le recommande d'une manière toute particulière à ses con- 
citoyens de l'Etat de Massachusetts pour le reboisement des vastes aiarais 
qui existent à quelque distance des côtes de l'Océan américain. 

Le cèdre blanc croît spontanément dans les marais qui avoisinent 
Boston, par conséquent sous un climat beaucoup plus froid que celui de 
la France. D'ailleurs, la question de Tacclima talion de cet arbre dans 
notre pays est résolue depuis longtemps, puisque, selon Duhamel, il a 
été naturalisé en Europe dès l'année 1 736, et que de son temps on en 
voyait de très-beaux individus dans les jardins, célèbres alors, de Cels. 
Nous ne l'avons point trouvé dans la collection des cyprès d'ailleurs si re- 
marquable du Jardin des Plantes, mais nous nous rappelons avoir vu fi- 
gurer à l'Exposiliom universelle de 1855 divers objets de boissellerie pro- 
venant des Etats-Unis, et fabriqués avec du bois de cèdre blanc. 

Les frais de boisement avec des graines de cette essence sont presque 
nuls. Point de labour, point de binage, point de fossés d'assainissement?, 
il suffit de jeter la graine à la volée sur la surface du marais. Cette graine 
doit être à très-bon marché à Boston , puisque cette ville est entourée de 
forêts considérables de cèdre blanc. Il serait en outre facile, croyons-nous, 
de s'en procurer en s'^adressant à l'agence des échanges internationaux. 
M. Wattemare, qui dirige cette agence, et qui tout récemment encore re- 
mettait à la Société centrale d'agriculture des graines de diverses es- 
pèces offertes par des comices agricoles des Etats de New- York et de 
Pensylvanie, se chargerait, croyons-nous, très-volontiers d'en demander 
à Boston; on pourrait lui donner en échange des graines de pin mari- 
time, essence que M . Emerson a désignée à ses concitoyens comme étant 
plus particulièrement propre à boiser les dunes qui existent le long des 
côtes du Massachusetts. 

Nous ne saurions donc trop appeler l'attention de l'administration et des 
propriétaires sur le cèdre blanc, et les engager à cultiver celte essence 
dms les terrains qui lui conviennent. Le gouvernement se dispose à re- 
boiser les communaux des départements des Landes et de la Gironde; 
pourquoi ne tenterait-il pas de faire des semis de cette essence sur quel- 
ques-unes des vastes flaques d'eau qui se trouvent pour ainsi dire à chaque 
dépression de terrain dans ces deux départements. Pourquoi, d'un autre 
côté, les grands propriétaires de la Sologne et de la Dombe n'essayeraient- 
ils pas de faife jeter quelques poignées de graines de cèdre blanc sur les 
marécages qui déshonorent leurs domaines? L'expérience serait fort peu 
dispendieuse , et les avantages que Ton pourrait en retirer en cas de 
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sQccès ne sont certainement pas à dédaigner. On nous objectera sans 
dout6 que Ton a déjà tenté bien des fois d'introduire dans nos forêts la 
culture d'espèces exotiques, et que la plupart de ces tentatives n*ont pas 
abouti. Cette objection serait fondée si nous venions proposer de substU 
fuerune essence exotique h une essence indigène, comme on Fa presque 
toujours fait, par exemple le chêne scarlet à notre chêne de France ; mais 
telle n*est pas notre pensée. 

Ce que nous proposons , c'est de naturaliser dans nos forêts une es* 
sence qui n'a pas de similaire en France, et h Taide de laquelle on reboi- 
serait certains sols qui ne peuvent pas Têtre aujourd'hui avec les essences 
dout nous disposons. Ainsi, le cèdre blanc ne viendrait pas prendre la 
place d'une espèce indigène ; mais il servirait, ce qui est bien différent, à 
combler une lacune regrettable dans notre flore forestière. 

Il nous reste à faire connaître à nos lecteurs ce qu'en dit M. Emerson. 

Le cèdre blanc est un arbre d'un port très-gracieux. Lors même qu'il 
croit en massif très-serré, sa cime se distingue par une élégance de forme 
qui n'appartient au même degré à aucune des autres espèces' de la famille 
des cyprès. Il n'a pas la roideur caractéristique des pins; il n'affecte pas 
la forme pyramidale du peuplier ; à la grâce du cyprès proprement dit il 
réuuit la légèreté aérienne de l'hemlock. 

Dans le Massachusetts il croit exclusivement dans les marais, qui sont 
couverts d'eau la plus grande partie de Tannée. Quelques-uns de ces marais, 
notamment ceux situés entre Boston, Mansfield, Taunton et New-Bedford, 
sont aujourd'hui traversés par des voies ferrées ; mais il y a quelques an* 
nées 0!i ne pouvait y pénétrer qu'à l'époque des plus fortes chaleurs ou 
au cœur de l'hiver. 

Sa tige élevée, fort droite, est couronnée d'un houppier très-élégant, 
composé de petites branches presque horizontales, au-dessus desquelles 
flotte comme un panache la pousse terminale. L'écorce des rameaux est 
d'un vert brun ou pourpré et souvent tacheté de lichens blancs. L'écorce 
du tronc est rougeâtre, filamenteuse, se détachant en minces écailles. 
Celle des vieux arbres est toute fendillée, surtout vers le pied. 

Les petits rameaux se réunissent de manière à affecter la forme d'un 
éventail, comme ceux de l'arbre de vie (thuya occidmtalis). Les pousses 
nouvelles sont couvertes de feuilles presque opposées, dont la base semble 
faire corps avec l'écorce. Au bout de deux ou trois ans, les feuilles tombent 
fivec une partie de la couche corticale à laquelle elles étaient adhérentes, 
et alors l'écorce des branches devient parfaitement lisse ei d'un brun 
pourpré, ce qui lui donne quelque ressemblance avec celle du cerisier. 

Les feuilles sont très-petites, en forme d'écaillé, pointues, imbriquées 
sur quatre rangs et couvrant complètement les petits rameaux qui, par 
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suite, ressemblent à des feuilles composées. Chaque feuille e$t oiunie^ur 
le dos, près de sa base, d'uue peliie glande, comme celles du thuya pù-^ 
cidentalis. 

. Les fleurs sont extrêmement petites. La fleur mâle est formée de plu* 
sieurs écailles semblables à des boucliers, sous lesquelles on distiugueeu- 
viron trois étamines; la fleur femelle, d'un petit nombre d'écaillés épaisses 
disposées par paires et opposées. Chacune contient deux ovaires dans des 
espèces de sacs ayant la forme de bouteilles. 

Les fruits sont composés, globuleux ou polyédriques* en forme de c4ne 
et de la grosseur d*un pois. Ils se colorent tout d'abord en vert, puis en 
bleu et enfin en brun. Ils sont mûrs en automne, et cestà cette époque 
qu'ils laissent échapper leurs graines qui sont petites, oblongues et plates; 
mais ils restent ordinairement sur l'arbre quelque temps encore après U 
dissémination. 

Le bois est d'abord blanc; mais quelque temps après Tabatage, il se 
colore d'une légère teinte rose. Il est léger, doux, d'un giain fin et d*une 
grande durée. Il exhale constamment une forte odeur aromatique et résiste 
pendant longtemps à toutes les influences de Thumidité et de la sécheresse 
Cette propriété le rend propre à la confection des clôtures, et en effet on 
l'emploie beaucoup à cet usage dans le voisinage des marais où il croit 
{çedat swamps). On en fait aussi des bardeaux et des articles de boissel- 
lerie. Sa légèreté et sa durée le font rechercher pour la construction des bâ- 
timents baleiniers, où il sert à la confection des planchers, des plafouds 
et des plates-formes. 

Les cèdres blancs viennent ordinairement si drus, qu'ils couvrent au 
bout de peu de temps presque entièrement le sol, et quand ils ont atteint 
une hauteur de huit à dix pieds, ils forment des fourrés complètement im- 
pénétrables* Â cette époque, il y a un temps d'arrêt dans la végétation, du 
moins en apparence, jusqu'à ce que lès brins les plus robustes prenoem 
le dessus et dominent les brins plus faibles. Ces derniers meurent succes- 
sivement et font ainsi de la place à ceux qui leur survivent. Ce serait une 
très-bonne opération d'extraire à cette époque, sous forme d'éclaircie, 
quatre brins sur cinq et même neuf brins sur dix. 

Avec les produits des éclaircies, on peut faire d'excellents treillages. 
n existe sur le domaine de feu Joseph Anthony, de New-Bedford, des 
treillages de cèdre blanc, dont nous recommandons la forme. Ou enfonce 
en terre une première rangée de pieux de cèdre espacés c^ivenableroent, 
tt on les incline tous du même cdté, vivant un «ogle de 4$^. Oo ^» dispose 
une seconde rangée à laquelle on donne la même inclinaison, maisdaQsun 
sens opposé ; les pieux sont assujettis aux points d'inter$ectiou avec ime 
petite hart bien flexible, que Vw fait la plus ordiaaifemeat aveoU«î«ui«i 
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p^Sfiij» du CDriiouiUçf à fruits bleus (viburnaia nodum) . On obtient ainsi 
uu treillage très-élégant et d'une grande durée (1). 

l^ cèdre blaiic a tant de qualités» et on peut remployer à des usages si 
divers qu*il ne cesse jamais, dans uu pays industrieux, d*avoir beaucoup 
d« valeur, a une époque quelconque de la végélalion. 

Aussi inérile-t-il d'être rangé au nombre des essences que Ton doit 
propager, dans le but de pourvoir aux besoins de la postérité. Heurea- 
semant, c'est un des arbres dont la culture exige le moins de soins et de 
dépensés, et il prospère là où aucune autre espèce ne pourrait végéter. 

Les vastes marais du Massachusetts, dont rassainissement nécessite-* 
raU de irès^grandes dépenses, pourraient être transformés, tels qu*ils sont 
aujourd'hui, en forêts de cèdres qui donneraient plus tard des produits con- 
sidérables. Il suffirait pour cela d*aller récolter de la graine de cèdre dans 
les forêts de cette essence, de la jeter abondamment, h la fin de Tannée, 
mv le sol ou plutôt sur la nappe d'eau qui recouvre le sol des marais. Les 
jeunes brins commenceront à paraître six mois, quelquefois dix-huit mois< 
après que les graiaes ont été répandues. Au bout d*un petit nombre 
d'anuées, on pourra commencer h faire des éclaircies dont les produits 
indemniseront très-largement des frais de reboisement. 

A. -F. d'Héricourt. 
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sEssioa DE 1856. 



PÉPAATEMEirr DE LA CÔTE-d'oR. 

Vifrieltement des bois des parliculiers et réprêmon des dilils en ma^ 
liin forestière. — M. le rapporteur, continuant ses communications, pré- 
sente un autre rapport dans lequel il traite du défrichement des bois des 
parliculiers et de la répression des délits en matière forestière. 

Ce rapport est conçu dans les termes suivants : 

c( Messieurs, 
« La Société forestière, qui a pour but la protection et la défense des 
klérêts forestiers et les progrès de la sylviculture, a cru utile d*appeler 

il) Oo assure que les treillages en cèdre blanc durent au moins soixante ans. 
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votre attention sur les souffrances de la propriété boisée et les moyens de 
les alléger. 

a Cette Société, qui s'est occupée très-activement des réformes à intro- 
duire dans la législation toute spéciale qui régit ce genre de propriété, 
serait heureuse, dit-elle, de voir les Gouseils généraux des départements 
formuler des vœux analogues à ceux qu'elle a émis. 

a Au nombre des questions que soulève le compte rendu des séances 
des délibérations de cette Société, il en est quelques-unes que nous n'avons 
pas jugé à propos d'aborder et de vous soumettre, parce qu'elles exige- 
raient une étude plus approfondie de la matière, et qu*elles embrassent 
en quelque sorte dans leur ensemble ce que nous appellerons Téconomie 
du régime forestier. 

« Nous nous bornerons donc à vous entretenir des vœux concernant le 
défrichement des bois des particuliers, qui fait Tobjet d'un projet de loi 
porté en ce moment devant le Corps législatif, et la répression des délits 
en matière forestière. 

«c En ce qui regarde la question au défrichement, la Société forestière 
fait remarquer avec raison que Tadoption des mesures législatives qui 
doivent faire jouir la propriété boisée de la protection qui lui manque, et 
qui est accordée a toutes les autres propriétés, ne doit pas être séparée de 
la loi sur le défrichement. 

« Qu'en effet, si la liberté offre des dangers qu'on ne saurait nier, 
c'est que les charges qui pèsent sur le sol boisé et le défaut de protection 
dont il souffre déterminent souvent les propriétaires de bois à chercher 
dans le défrichement et dans la culture arable une jouissance plus com- 
plète et un produit plus avantageux de la terre. 

« La liberté du défrichement est une question très-grave sans doute et 
qui se lie étroitement à celle du reboisement général des montagnes et des 
terrains en pente, dans le but de remédier au danger des inondations qui 
désolent la France; aussi cette liberté, pour être admise en principe, doit 
être restreinte par l'intérêt public, et pour cela il faut que cet intérêt soit 
assuré par la délimitation préalable des zones dans lesquelles le défriche^ 
ment sera interdit. 

« Il faut plus encore : c'est que dans ces zones Finterdiction soit géné- 
rale, et que l'État ne puisse y aliéner aucune partie de ses bois avec la 
faculté de défricher. 

« En ce qui a trait à la répression des délits en matière forestière, mes- 
sieurs, nous partageons complètement l'opinion de la Société, qui demande 
la réformation du système général de pénalités qui domine notre Code 
forestier. 

« Nous ne vous citerons pas sans doute tous les articles de ce Code qui. 
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dans leur esprit et dans leur application» présentent des anomalies fla- 
grantes» que le bon sens réprouve et que la raison condamne. 

a Comprenez- vous, en effet, pour ne vous citer qu'un exemple, que, sui- 
vant Tarticle 146 du Gode forestier, le fait seul d'être trouvé en forêt 
porteur d'une arme tranchante est puni d'une amende de 10 francs, et 
que si le porteur de cette arme était surpris coupant un fagot, on invo- 
querait contre lui Tariicle 194, et il ne serait passible que de â francs ; si 
bien qu'il ressort comme conséquence peu morale de la combinaison de 
ces deux articles qu'une fois qu'on est en plein bois, armé d'une serpe, 
ce qu'il y a de mieux à faire, pour encourir une moins forte amende, est 
de s'en servir? 

« Il en est ainsi, messieurs, de beaucoup d'autres dispositions* 

<x Pour faire disparaître ces anomalies, il suffirait de modifier les arti- 
cles 144, 146, 147, 148, 192, 195, 197 et 199 du Gode forestier, et 
d'adjoindre à la peine de l'amende celle de l'emprisonnement dans certains 
cas, mesure qui produirait un effet salutaire sur les délinquants, presque 
toujours insolvables ; et, pour donner aux juges plus de latitude, on auto- 
riserait l'application de l'article 463 du Gode pénal, qui permet de pro- 
noncer celle des deux peiues que le délit comporte, et même de réduire 
l'amende au niveau de celle de simple police. 

« Maintenant, messieurs, pour assurer la répression des délits fores- 
tiers, ne conviendrait-il pas de placer la propriété boisée dans le droit 
commun et de charger le ministère public de la poursuite d'office des 
contraventions commises dans les bois des particuliers, ainsi qu'il en est 
de celles qui se commettent sur tous les héritages ruraux. Ge serait le seul 
moyen tout à la fois d'exonérer les propriétaires de tous les frais auxquels 
ils sont exposés en pure perte, de mettre un frein au maraudage, qui est 
le vrai fléau des forêts, et de faire cesser le scandale de l'impunité. » 

Après cet exposé, M. le rapporteur propose et le Gonseil général 
émet le vœu : 

« Que le principe admis en matière de défrichement soit la liberté res- 
treinte par l'intérêt public ; 

« Que l'intérêt public soit assuré par la délimitation préalable des zones 
dans lesquelles le défrichement serait interdit; 

« Que dans ces zones Tinterdiction soit générale , et que l'État ne 
puisse y aliéner aucune partie de ses bois avec la faculté de défricher ; 

ce Qu'il soit procédé à la révision du système général de pénalités qui 
régit le Gode forestier, avec adjonction^ dans certains cas, de la peine de 
l'emprisonnement comme moyen plu^ efficace d'assurer la répression des 
délits, peine qui pourrait être nH>difiée ou écartée par application de 
Tarticle 463 du Gode pénal ; 
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• Eafin» que la propriété forestière soit placée dans le droit commun» et 
que, comme conséquence de ce principe, le ministère public soit cbargS 
de la poursuite d'office sur les procès-verbaux dressés par les garder 
particuliers des forêts. » 

déi»arteiiert'ins la SOfcVftC* 

Situation fonstièr$. — Dans la session de 1855, sur le rapport de 
M. U président, le Conseil général a émis des vœux en matière forestière: 
IL voit avec une vive satisfaction que quelques résultais ont été obtenus; 
mais cependant il croit devoir renouveler quelques vœux dont la solution 
n'a pas encore été prononcée. 

Le Conseil a demandé qu'on accordât 1 égalité des taxes d'octroi à l'en- 
trée de Paris, pour la même efficacité combustible du bois et de la houille, 
du cbarbon végétal et du charbon minéral. 

M. le préfet indique dans son rapport que, s'associant au désir du 
Conseil général, il a fait ressortir, daus un rapport spécial adressé à M. lé 
ministre des finances, la nécessité de provoquer le plus tôt possible une 
disposition législative à ce sujet. M. le ministre des finances, dans sa ré^ 
p^se, informe M. le préfet que la question relative à la modification à 
apporter aux tarifs de l'octroi de Paris allait être soumise, avant toute 
décision, à l'examen de la Commission municipale de cette ville pour avoir 
ses observations et son avis. 

Le Conseil général a demandé qu'on accordât aux bois français la libre 
sortie, comme on accorde la libre entrée aux bois étrangers, et surtout 
aux écorces , dont aujourd'hui la sortie est prohibée d'une manière ab- 
solue. 

Son Excellence n'a pas répondu à M. le préfet au sujet de ce vœu qui, 
cependant, est d'une immense importance pour la propriété forestière. 

Eu effet, on écorce environ le dixième des bois écorçables; le reste est 
coupé sans qu'on tire aucun parti de l'écorce. L'Angleterre, qui en 
manque pour ses tanneries, prendrait ce que la France voudrait lui 
donner, et notre consommation intérieure ne pourrait eu souffrir, puis- 
qu'à défaut d'emploi nous laissons perdre l'écorce sur pied. En laissant 
libre l'exportation d'une^matière qui surabonde, ou écorcera tout quand 
4^n aura la possibilité de tout placer. Le sol ne sera plus privé d'un pro- 
duit C4>nsidérable, et nos ouvriei^s trouveront un travail fructueux* 

Le Conseil général pense qu'il y aura lieu à renouveler ce vœu, eti priant 
également M. le préfet de vouloir bien rappeler à M. le ministre le vœu 
relatif à la différence des droits d'octroi à l'entrée de Paris. 

Le Conseil a demandé que les frais de justice pour délits forestiers lus- 
sent réduits autant que possible. M. le ministre des finances a fajitsAyoir 
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à M. Ifpréfel que ia qujestioD relative à cette réduction avait été r^uvoyâo 
à M* le garde des sceaux^ seul compétent pour en couuaitre* 

Le Conseil aémisle vœu que pour Texploitation des coupes affouagèfes. 
les couditions imposées aux ac^udicataires fussent les méoies que pour les 
boisderÉtat. 

Par sa lettre du 17 juin dernier, M. le conservateur, consulté par M» lu 
préfet sur les conséquences de la mesure prise par Tadministratiou des 
forêts, dans le but de restreindre les délais de vidange des coupes af- 
fouagères^ répond : « Que les administrations municipales et les popuia» 
tiens ont compris que la mesure dont ils se plaignaient d'abord u*a 
d'autre motif que leur intérêt bien entendu. Elles ont fait» dit-il» de 
grands efforts pour se renfermer dans les limites établies» et un unique 
procès-verbal a été dressé dans tout le département de la Nièvre contre 
un entrepreneur; mais dix-neuf prorogations ont été accordées p;)r le 
conservateur, en vertu des dispositions de l'ordonnance du 4 décem«» 
bre.1844, » 

Le Conseil ne partage pas cet avis et persiste à penser que les prix 
élevés demandés par les adjudicataires auxquels des conditions si difGciles 
à remplir sont imposées ne sont pas compensés par la différence de la 
végétation. Il persista à émettre un vœu pour que les coupes affouagères 
soient soumises aux mêmes conditioos que les coupes ordinaires vendues 
par l'administration forestière. 

Dans les communes propriétairi^s de bois, les maires s'accordaient à se 
plaindre de Tesprit inexorable et processif des agents subalternes; le 
Conseil a signalé cet état de choses fâcheux, et, grâce à la bienveillante 
sollicitude de M. le préfet, cet excès de zèle si regrettable a été blâmé^ et 
M* le préfet annonce, dans sou rapport au Conseil, que, par suite des 
instructions données à ces agents subalternes, les procès-verbaux dressés 
pour délits de toute nature par radministratiou forestière ont sensiblement 
diminué depuis un an. 

Le Conseil désire bien ardemment que l'administration forestière per- 
siste dans cette voie, de laquelle elle n'aurait jamais dû s'écarter. 

M. le préfet, qui s'occup« avec une sollicitude si grande de tous les ser- 
vices de son administration, dans le but d'apporter une nouvelle économie 
dans l'exploitation des coupes de bois communaux, a obtenu de M« 1^ 
directeur général des forêts que les agents du service d'art fussent chargés 
d'opérer la délimitation et raméhagcment des bois. Le Conseil apprend 
avec une vive satisfaction qu'il est résulté de cette mesure une grande 
économie, et les communes ou les riverains n'ont pas payé plus de la 
moitié des frais alloués ordinairement à des arpenteurs forestiers. 

Le Conseil a formulé le vœu que les maires et les Conseils municipaux 
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ne soient pa& complètement étrangers au choix, au maintien, au change- 
ment, à la destitution des gardes de bois communaux, comme au choix de 
leur résidence, M. le préfet, dans son rapport, fait connaître les inconvé- 
nients inhérents à cette mesure. Le Conseil pense que ces inconvénients 
subsisteraient si, «n effet, les maires et les Conseils municipaux étaient 
seuls arbitres; mais en demandant seulement qu'ils soient consultés, le 
Conseil persiste à croire que cette satisfaction pourrait leur être donnée. 
M. le ministre des finances, dit M. le préfet, a été saisi par lui de la 
question, et, de concert avec M. le ministre de Tintérieur, il examinera la 
suite dont cette demande pourrait être susceptible. 

En conséquence, le Conseil général renouvelle les vœux suivants émis 
à la session de 1855 : 

1^ Que la libre sortie des bois et des écorces soit autorisée, et qu'à 
regard des bois à ouvrer le droit de sortie ne puisse être supérieur aux 
droits d'entrée ; 

2<^ Qu'une balance équitable soit établie dans les droits d'octroi perçus 
à Paris entre le combustible minéral et le combustible végétal, pour la 
même efficacité combustible du bois, du charbon de bois et de la houille ; 
3^ Que le Code forestier soit révisé dans ce sens que les délits commis 
dans les bois soumis au régime forestier soient poursuivis à l'avenir de- 
vant les tribunaux de simple police, lorsque l'amende ne s'élèvera pas au 
delà de 15 francs; 

4^ Que les conditions imposées aux adjudicataires des coupes affoua- 
gères soient, pour les délais d'abatage et de vidange, les mêmes que pour 
les bois de l'État ; 

5^ Que les Conseils municipaux et les maires ne soient pas complètement 
étrangers au choix, au maintien, au changement, à la destitution des gardes 
des bois commuuaux, comme au choix de leur résidence. 

DéfrkhemenL — Le Conseil émet le vœu que le gouvernement ajourne 
la loi sur le défrichement présentée aux Chambres, jusqu'à ce que la ques- 
tion ait été plus complètement éclairée par des études et des enquêtes 
spéciales. 

Dans le cas cependant où les intérêts de l'État ne permettraient pas 
d'attendre ce délai, le Conseil général demande la liberté entière de dé- 
frichement. 
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la Provence au poM de vue des boiSj des torreiUs et des inondaHons, âvanl et après 1789^ 
par Charles db Riibb, avocat à la Cour impériale d'Aix; Guillaiimin et G% liliraires^ 
rue Riciielieu, 14. — £a Corse et son avenir, par Jean i>b la Rocca ; Henri Ploii; édi- 
teur, rue Garanclère, Paris. — Le Télégraphe ottoman, description des contrées tra- 
versées par la ligne télégraphique, par A. de la Rdb, garde-général des forêts de la 
Couronne ; imprimerie de la Presse d'Orient, Constantinoplc. — U Avenir forestier de la 
France, considéré dans ses rapports avec les essences résineuses, par le comte Raovii 
bb Crot; M"« Croissant^ éditeur, rue des Moulins, 8, Paris. — Le bois de Boulogne et 
ses alentours, par J. Lobbt; Fontainebleau; son palais, sesjardms, sa forêt, par Adol- 
phe Joannb; Paris^ librairie de Hachette et C^ rue Pierre-Sarrazin. 

Le travail que vient de publier M. Charles de Ribbe sous ce titre : la 
Provence au "point de vue des bois, des torrents et des inondations, a obtenu 
un succès que nous nous empressons de constater. M. Baude l'a signalé 
à l'attention de TAcadémie des sciences morales et politiques ; le Journal 
des Débats lui a consacré un premier-Paris ; enfin« il a fourni à M. Léonce 
de Lavergne, ancien professeur d'économie rurale à l'Institut agronomi- 
que de YersaiUeSy l'occasion de publier, dans le Journal d'agriculture 
pratique, un article remarquable à plus d'un titre, qui contient une appré- 
ciation très-judicieuse de la question, et Tindicalioa nettement exprimée 
des meilleurs moyens à employer pour lui donner une complète solution. 

Tout a été dit sur les effets du déboisement dans la haute Provence, sur 
la formation des torrents, sur leurs ravages. Les pages dans lesquelles 
Blanqui a peint, avec des couleurs si vives, l'état déplorable où se trouve 
actuellement ce qu'il appelle l'Arabie Pétrée de la France, sont encore 
présentes à toutes les mémoires. 

Revenir sur ce côié de la question après ce célèbre économiste, c'eût 
été s'exposer de gaieté de cœur à tomber dans les redites ou les banalités. 
M. de Ribbe Ta compris, et nous l'en félicitons. Il s'est surtout appliqué 
à faire l'iiistorique du déboisement dans son pays, à relater les efforts qui 
ont été tentés pour en arrêter le développement, enfin à établir, d'une 
manière assurément très-ingénieuse, la dépréciation du territoire sur dif- 
férents points, depuis le commencement du dix-septième siècle* C'est là 
surtout ce qui constitue Toriginalité de son travail. 

Les cahiers des assemblées générales de la Provence démontrent que 
les plaintes sur les effets désastreux du déboisement ont commencé à s^. 
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faire entendre au coujmencenoient du dix-septiènae siècle , précisément à 
répe<]tte où Ton voit se produire en Franee un mouTement industriel et 
agricole bien marqué. 

La Chnmbre des eaux ci forêts <it tout d'abord des efforts assurément 
très-louables pour préser\'er le sol forestier des effets désastreux deTéco- 
buage et du pacage. Elle édicta à cet effet un grand nombre de prescrip- 
tions, dont la violation entraînait, dans certains cas, des peines très-sé- 
vèreç ; bien plus, elle tint la main, ainsi que le démontre M. de Ribbe, à çjj 
qu'elles fussent partout rigoureusement exécutées. Valus efforts ! Le sol 
n'en continua pas moins à se dénuder, et la preuve est qu'en 1766 Tas- 
sesseur d'Ak traçait un tableau liavcaut de l'état forestier de la Provence. 
. Une ordonnance royale, rendue en 1767» àFoccasiou de la cherté des 
céréales, encouragea le défrichement des terres incultes, et abolît virtuel- 
lement les, règlements de messieurs de la Chambre forestière, comme les 
paysans provençaux appellent encore aujourd'hui les agents de l'adminis- 
tration des forêts. A partir de cette époque, et jusqu'à nos jours, on voit 
les déboisements s'effectuer sur k plus grande échelle. 

La manière dont M. de Ribbe est arrivé à évaluer d'une manière suffi- 
samment exacte la somme représentant la dépréciation du territoire d'un 
certain nombre de communautés provençales mérite d'élre connue. 

La Provence était autrefois divisée en 680 circonscriptions ou commu- 
nautés. Pour répartir l'impôt entre elles d'une manière équitable, on éva- 
luait la richesse territoriale, mobilière et industrielle de chacune d'elles. 
L'unité d'évaluation était le feu, qui valait 50,000 livres. Cette manière 
d'asseoir l'impôt s'appelait ojfowagfer. Ainsi, une communauté affonagée i 
20 feux représentait une valeur de 1 million de livres. Pendant deux siè- 
cles, de 1471 à 1666, Taffouagement se maintint sans changement. Mais, 
à partir de cette dernière année, on voit l'affouagement diminuer dans la 
haute Provence, à mesure que le sol se dénude. De 1666 à 1776, le 
communauté de Digne descend de 37 feux à 14; celle de Puy-Michel, de 
10 feux à 3 feux 2/5 ; celle de Castellane, de 21 feux à 8, etc., etc. Il est 
impossible de constater d'une manière plus frappante et plus précise la 
décadence d'un pays. 

Pour remédier, autant que possible, au déplorable état où se trouve une 
grande partie de la Provence, M. de Ribbe propose diverses mesures lé- 
gislatives dont voici le résumé: 

1** Faire classer par des commissions mixtes, où tous les intérêts et 
tous les droits seraient représentés, les terrains placés en Provence dans 
la zone des torrents ; 

2<^ liilerdtre absolument dans cette zone les défrichements et nettoie- 
rtèûtspar arrachis, avec cultures temporaires ; 
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5* Prohiber complètement rintroduction des chèvres dans cette zone, 
et ne tolérer le pacage des bétes à laine que dans les cantons reconnus dé- 
fensables ; 

4^ Adopter pour les parties complètement dénudées des mesures d'uti- 
lité publique analogues à celles prises par le décret de 1810 pour le re-* 
boisement des dunes de Gascogne ; 

5^ Dans le cas oii le propriétaire consentirait à effectuer l'opération de 
reboisement ou de gazonnement, lui accorder une exemption d'impôt pour 
soixante ans, des primes, des graines et des plants, et même, au besoin, 
lui faire des avances d'argent remboursables par annuités ; 

6° Dans le cas où il s'y refuserait, recourir à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, et mettre l'administration forestière au lieu et place du 
propriétaire ; 

7^ Obliger les communes et les établissements publics à reboiser ou re- 
gazonner successivemeut les terrains désignés à cet effet, sauf à leur ac- 
corder une indemnité s'il y a lieu ; 

8® Pour les terrains laissés en dehors de la zone des torrents, investir 
r administration forestière du droit d'intervenir dans les exploitations vi- 
cieuses et abusives, d'interdire les défrichements, de régler à son gré les 
cultures temporaires, etc., etc. 

La première de ces mesures est sans contredit la plus importante, et 
doit servir de base et de point d'appui à toutes les autres. Elle est à la 
question du reboisement ce que le parcellaire est à l'aménagement d'une 
forêt. Dans une note sur le défrichement des bois, que pubUèrent les An- 
nales en 1854, et qui eut du retentissement dans le monde forestier, 
M. Tassy en avait démontré la nécessité avec un remarquable talent. Nous 
sommes heureux de constater que M. de Ribbe est d'accord avec notre 
savant coUaboratenr sur ce point capUal de la question. 

Quant à la plupart des mesures destinées à assurer la conservation des 
bois existants ou le reboisement des terrains dénudés, elles nous parais- 
sent être la reproduction des règlements édictés par la Chambre forestière. 
Or, ces règlements ont été jadis impuissants pour arrêter sérieusement le 
mal, l'ouvrage de M. de Ribbe le prouve ; auraient-ils aujourd'hui plus 
d'efficacité? Il est permis d'en douter. Les primes, les exemptions d'im- 
pôt, les fournitures de graines ou de plants, même les avances d'argent, 
nous paraissent, comme à M. de Lavergne, de vains palliatifs, propres 
seulement à ajourner indéfiniment la solution du problème. Selon cet 
éminent publiciste, le plus sûr moyen de concilier tous les intérêts « se- 
rait d'en venir tout de suite à l'expropriation pure et simple, moyennant 
indemnité, afin de mettre, autant que possible, l'intérêt public à la place 

jom 1857. —4« série.-— t. ni. t. m.— 12 
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de riotérét privé. Pour que la mesure soit efficace, il faut qu'elle soit exé- 
cutée d'ensemble et avec énergie. » 

Les lignes que nous venons de reproduire ont été écrites par Tun des 
économistes les plus distingués de notre époque» par un partisan déclaré de 
Técole anglaise et du self government ; il faut donc que la nécessité de 
l'intervention de TEtat dans la mesure dont il s'agit soit aussi évidente 
que la lumière du soleil, pour qu'il soit venu ainsi proclamer cette nécessité 
d'une manière aussi nette et aussi précise. 

M. de Lavergne regrette que M. de Ribbe n*ait pas fait figurer dans son 
travail l'étendue approximative du terrain à comprendre dans la zone des 
torrents, l'estimation de leur valeur actuelle, l'aperçu des dépenses qu'en- 
traînerait le système proposé, ainsi que des bénéfices qu'on en devrait at- 
tendre, l'état de la propriété , le nombre et la condition des habitants, 
l'effet probable de la mesure sur eux, l'importance des troupeaux et des 
cultures à supprimer. Nous pourrions ajouter à ce programme la somme 
des salaires perçus annuellement par les habitants dans l'état actuel des 
choses, et de ceux qu'ils pourraient gagner dans les vallées. Ce sont là 
effectivement des lacunes, mais il ne nous paraît pas juste d'inviter M. de 
Ribbe à les combler. Un pareil travail est évidemment au-dessus des 
forces d'un simple particulier. Seule, la Commission, dont M. de Ribbe 
propose la création, serait placée dans les conditions nécessaires pour re- 
cueillir ces divers renseignements. 

Nous avons dit plus haut que M. de Lavergne propose nettement l'ex- 
propriation des terrains dénudés ; il nous reste à constater qu'il ne recule 
devant aucune des conséquences de cette mesure radicale. A cet égard, 
il va même plus loin que nous n'irions nous-mêmes. Nous citons textuel- 
lement : «...Quand il serait nécessaire d'exproprier en bloc quelques 
Villages perchés sur des points inaccessibles, ce ne serait pas une grande 
perte. À défaut de la très-grande propriété qui nous manque, l'administra- 
tion des eaux et forêts ne ferait que ce qu'ont fait les grands seigneurs 
d'Ecosse, et même d'Angleterre, quand ils ont dépeuplé des montagnes 
où un tout autre intérêt que la recherche du bien-être, un intérêt de guerre 
et de défense avait multiplié outre mesure de pauvres familles. L'opération 
n'a pas été seulement profitable, aii point de vue de leur intérêt personnel : 
la somme de la production nationale s'en est accrue, et les populations 
déplacées ne sont pas celles qui y ont le moins gagné. 

a Supposons que, pour couper court aux abus véritablement dangereux, 
il soit nécessaire de faire entrer dans le domaine public et de reboiser 
200,000 hectares do montagnes répartis sur les quatre départements pro- 
vençaux, à 100 fr. net par hectare, c'est 20 millions qu'il s'agît de ré- 
partir sur plusieurs années. Ce n'est pas énorme, surtout s'il est probable 
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que dans cinquante ans ces 20 millions en vaudront 300. Supposons que 
ces 300,000 hectares nourrisgent une population de cinq à six mille âmes, 
et quarante ou cinquante mille moutons transhumants, voilà une perte qu'il 
s'agit d'évaluer. Mais si les bois valent mieux et rapportent davantage, si 
les gazons s'améliorent par le repos et deviennent propres à nourrir plus 
tard plus de moutons sans inconvénient ; si, en un mot, le nouveau mode 
d'exploitation est plus fructueux, si les mêmes bras peuvent s'employer 
ailleurs avec plus d'avantage, moyennant Tindemnité qui leur sera don- 
née ; si enfin les plaines s'enrichissent en échappant à des dévastations , 
il n'y a pas à hésiter. » 

M. de Lavergne nous paraît considérer l'expulsion, c'est le mot, de cinq 
à six mille individus comme la chose la plus simple du monde. Il sait 
cependant mieux que personne combien les Highianders ont résisté, quand 
on a voulu les chasser de leurs clans. La duchesse du Sutherland qui, 
pour sa part, en déporta quinze mille en Amérique, fut obligée, sur divers 
points, de faire raser les cabanes de ces pauvres gens pour les forcer à 
déguerpir. C'est une dent à arracher, soit t mais l'extraction sera pro-** 
bablement difficile, et nous avouons humblement que nous n'aimerions 
guère être au nombre des agents forestiers chargés d'assurer l'exécution 
de la mesure. D'ailleurs, pourquoi procéder tout d'abord h la dépopulation 
de CCS villages? 200,000 hectares ne se reboisent pas en six mois et avec 
quelques cantonniers et gardes forestiers. Il faut du temps et beaucoup de 
bras. On sera donc forcé d'utiliser ceux qui sont sur place. Pendant la 
durée de l'opération, nos montapards auraient le temps de se faire h 
l'idée d'abandonner leurs villages, d'autant qu'ils travailleraient eux- 
mêmes à les rendre inhabitables ; l'opération terminée, l'émigration se 
ferait tout naturellement vers les vallées où les émigrants pourraient fa- 
cilement se tirer d'affaire avec le montant de leur indemnité et les écono- 
mies réalisées sur les salaires perçus pendant l'œuvre du reboisement. 
. Un mot encore avant de terminer. 

Les habitants influents de la haute et de la basse Provence faciliteraient 
singulièrement l'accomplissement de la mission que Von propose de confier à 
l'administration des forêts, s'ils s'efTorçaieni, à l'exemple de M. de Ribbe, de 
faire pénétrer dans les esprits de leurs concitoyens l'importance et la né' 
cessité du reboisement de leurs montagnes* C'est en vulgarisant cette 
idée par la parole, par la presse, dans les comices, au sein des Conseils 
généraux, que l'on pourra atteindre facilement le but. Bref, ce que nous 
leur demandons, c'est de faire de l'agitation pour le reboisement, comme 
on a fait de l'agitation à une autre époque et dans un autre pays pour le 
libre échange. 

Le centre de la France n'est pas, comme la haute Prov^ee, obligé 
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d'invoquer le secours du gouvernement pour le reboisement de ses 
terres pauvres ou incultes. Dans le Maine, en Touraine, dans la Brenne, 
en Sologne, de simples particuliers ont déjà opéré, avec leurs propres 
ressources, le reboisement de surfaces considérables. Il est démontré 
aujourd*hui que des semis forestiers bien faits sont une bonne opé- 
ration financière. Quelques propriétaires vont même jusqu'à prétendre 
que dans certains cas ils constituent un placement de 10 à 12 pour 100. 
Quoi qu*il en soit, les reboisements sont à la mode, surtout en Sologne. 
Les grandes fermes de 200 à 300 hectares tendent à disparaître, pour faire 
place à des locatures de 15 à 16 hectares; le surplus est mis en bois. 
C'est là ce que les agronomes appellent faire de la culture intensive. 

M. le comte Raoul de Groy décrit, dans son opuscule, les principaux 
modes de semis ou plantations usités dans le centre et le sud-ouest de la 
France, et il entre, à cet égard, dans des détails dont quelques-uns sont 
utiles à connaître. Il expose en outre les moyens les plus propres à favo- 
riser le mouvement forestier, et fait connaître les principaux griefs des 
propriétaires de bois contre le fisc, les octrois, les domaines,etc. Ces di- 
verses questions eussent pu être traitées avec plus de méthode. 

Dans la Corse et son avenir , M. Jean de la Rocca examine le passé, le 
présent et l'avenir de la Corse, au point de vue de l'agriculture, de l'in- 
dustrie, du commerce, des routes, des institutions de crédit, etc., etc. 
Cet ouvrage contient en outre des notions générales sur la culture des 
céréales, de la vigne, du mûrier, sur l'élève du bétail. Parmi les richesses 
du sol^ l'auteur fait figurer en première ligne les forêts qui couronnent 
les montagnes de son pays, et dont la contenance totale s'élève à plus de 
100,000 hectares. 

Le pin laricio qui, en Corse, prend souvent des proportions colossales, 
en forme l'essence dominante. Bien qu'inférieur en qualité au pin de 
Riga, quoi qu'en dise M. de la Rocca, le laricio peut néanmoins être 
utilisé dans les ports de construction de la Méditerranée. Malheureuse- 
ment, la plupart des forêts sont encore aujourd'hui inexploitables, faute 
de routes de vidange. Avant 1854, il existait environ 154 kilomètres de 
routes forestières. La loi de juin 1854 a consacré 5 millions à Texé^ 
cution de treize routes forestières d'un développement total de 504 kilo- 
mètres. Jusqu'à ce jour, on n'a dépensé sur ce crédit qu'une somme de 
700,000 fr., au moyen de laqueHe on a porté de 154 à 270 kilomètres la 
longueur des routes forestières livrées à la circulation des voitures. Il se- 
rait bien à désirer que l'on employât tout le crédit voté dans le plus bref 
délai. 

Mû par un sentiment assurément très-louable, M. de la Rocca se plaint 
de Tabandon où on laiâse son lie natale, «t il fait un appel aux capitaux 
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do continent. Qu'il nous permette de lui dire que si le mouvement indus- 
triel, qui ^e produit presque partout en Europe sur une si grande échelle, 
ne s'est pas encore manifesté en Corse, ses compatriotes ne doivent s'en 
prendre qu'à eux-mêmes. Tant qu'ils se passeront la fantaisie de faire venir 
tous les ans, moyennant une somme de 2 millions, 8,000 à 10,000 Luc- 
quois pour cultiver leurs champs, tant qu'ils dédaigneront le travail, tant 
que la vendetta et le banditisme, — ce mot est aujourd'hui consacré, — 
fleuriront parmi eux, les capitaux feront la sourde oreille, et les émigrants 
se garderont bien d'aller aborder dans leur tle, pour laquelle cependant la 
nature a tant fait. Pour jouir des avantages de la civilisation, la Corse res- 
semble encore un peu trop à celle que nous a décrite M. Mérimée dans 
Colomba. 

De la Corse en Turquie, il n'y a pas très-loin. M. À. de la Rue, garde 
général des forêts de la couronne va nous y conduire. Cet agent forestier 
a été chargé de la construction de la ligne télégraphique destinée à relier 
Constantinople à Chumla, par Ândrinople, et il s'est acquitté de cette 
mission à la satisfaction de la Sublime -Porte. Au commencement de 
l'année 1855, M. de la Rue attachait ses fils de fer à l'une des tours du 
vieux sérail de Constantinople, et six mois après, en dépit de l'apathie des 
Turcs, du mauvais vouloir des populations grecques, malgré la fièvre et 
des difficultés de toute espèce, il venait en fixer les bouts à l'entrée de la. 
ville de Chumla. 

Tout en enfonçant ses poteaux et en les reliant par des fils électriques, 
M. de la Rue a trouvé le temps de jeter un coup d'œil sur l'état agricole, 
industriel et forestier, ainsi que sur les mœurs des habitants des pays tra- 
versés par la ligne. C'est le résultat de ses observations qu'il a consigné 
dans l'ouvrage dont nons rendons compte aujourd'hui. M. de la Rue ra- 
conte fort bien ce qu'il a vu ; le seul reproche qu'on puisse lui adresser, 
c'est d'être trop bref et de ne pas entrer dans plus de détails sur un aussi 
intéressant sujet. 

Nous terminons en mentionnant deux ouvrages édités par la librairie 
Hachette et Ge, et ayant pour objet la description du bois de Boulogne et 
de la forêt de Fontainebleau. Le premier est dû à la plume de M. J. Lobet ; 
le second, h celle de M. Adolphe Jeanne. Ces deux ouvrages sont faits 
avec soin, et les nombreuses personnes qui font de ces deux forêts le but 
de leurs promenades y trouveront des renseignements fort utiles. 

Claude Yignûn. 
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La situation générale reste à peu près la même. Les exploitations s'a* 
chèvent dans les meilleures conditions possibles, favorisées par des che<- 
mins excellents qui permettent de sortir rapidement les bois des forâts , 
dans quelque situation que les coupes se trouvent. 

Le maintien des cours continue cet état singulier d*une grande coiisom*- 
mation à Paris, avec tendance de plus en plus prononcée à la baisse, 
tandis que, en forêt ou dans les dépôts de province, la matière, devenant 
de plus en plus rare, se trouve recherchée avec faveur dans les prix. 

Ceci d'ailleurs ne s'applique qu'aux bois à ouvrer, aux charpentes spé- 
cialement, et s'explique par la facilité des transports qui enlèvent les 
produits au dehors et les accumulent à Paris en moins de temps qu'il n'en 
faut d'ordinaire. 

Aussi n'a-t«on jamais vu si grande quantité de marchandises attendant 
placement ; c'est au point que la rivière étant encombrée malgré la lar* 
geur du bassin de dépôt aux Lions , il a fallu défendre l'arrivée de nou- 
veaux trains, qu'on retient provisoirement en amont dans chaque rivière 
jusqu'à ce que le vide se fasse. 

Peu s'en est fallu que cette affluence extraordinaire ne causât une dé- 
route; Timportance du disponible avait rendu les acheteurs plus que cir- 
conspects; les offres venaient de toutes parts. Quelques maisons, toujours 
forcées de vendre, quelles que soient les circonstances, baissaient les 
prix malgré des achats faits en province avec augmentation. Il leur fallait 
des placements quand même, des réalisations avant les échéances; et la 
préférence était achetée par ces sacrifices, dont le poids s'aggravait à 
chaque affaire nouvelle. 

Cet état dure encore, tout anormal qu'il est. Soit calcul, soit convention, 
les meilleures maisons ont suivi l'exemple; elles ont vendu en baisse, et 
pendant quelque temps au moins, il sera difficile de ressaisir les cours 
abandonnés. Mais cette situation est*elle sérieuse, doit-elle se maintenir? 
nous ne le pensons pas , le raisonnement et les faits venant prouver le 
contraire. 

A l'appui de cela, nous voyons d'abord cette considération générale que 
les charpentes sont à Paris en ce moment plutôt au-dessous qu'au-dessus 
du prix moyen des années ordinaires. 
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Nous croyons qti'il y a nécessité de coustraire et que le ralentissement 
est impossible dans la consommation. Nous savons que le bois ne s'im- 
provise pas, que la production. ne peut en être augmentée comme celle du 
fer ou de toute autre matière fabriquée, et que si des coupes extraordi- 
naires ont, pour un instant» jeté plus de marchandises dans le commerce, 
ii faut sans délai revenir à Tétat normal de production, qui suffira peut-être 
à peine aux besoins de la consommation. 

Puis, à Tappui du raisonnement , nous avons les faits, qui établissent 
avec leur inflexible logique : 

1^ Augmentation mensuelle régulière dans les quantités consommées 
comparativement aux années précédentes; 

2^ Rareté de la marchandise eu forêt, par conséquent certitude den*en 
plus recevoir après la vente du disponible. 

De là croyons-nouspouvoir tirer cette conclusion que la baisse n*estpas 
sérieuse et qu'amenée par un momeut de surabondance toute locale^ elle 
ne durera pas plus que la cause qui Ta produite. Or, le moment n'est pas 
éloigné oii cette cause devra disparaître, et peut-être pourrait-on prévoir 
Tépoque de la réaction. 

Nous avons parlé de consommation mensuelle plus grande en 1857 
qu'en 1856. Les chiffres en sont assez importants pour avoir leur signi- 
fication. 

Janvier donne 907 itères en plus sur 5,000, soit un cinquième. 

Février donne 1,881 stères en plus sur 6,600, soit un quart. 

Mars donne 605 stères en moins sur 8,500, soit un cinquième en 
moins. 

Avril donne 1,200 stères en moins sur 10,000, soit un huitième en 
moins. 

Mai donne 1,031 stères en plus sur 11,900, soit un dixième. 

En résumé, nous avons à cette heure une augmentation de 2,000 stères 
sur 1856, que tout le monde a considéré comme une année excellente, 
au point de vue du commerce de bois. 

Pour le moment, les prix réduits, pour les causes énoncées plus haut, se 
raisonnent comme suit : 

Charpente ordinaire daus Paris, 72 à 75 fr. ; 

— en chantier hors barrière, 62 à 65 ; 

— dans reau, 58 à 60. 

Les gros bois trouvent toujours écoulement de 75 à 85 fr. et au-des-* 
sous, suivant forme et qualité. Point d'affaires sur les ports d'expédition. 

La différence entre les charpentes et les sciages devient de plus en plus 
prononcée ; la baisse sur les premières reste sans influence sur le cours 
des seconds, qui va toujours en s'améliorant, soit à Paris , soit sur les 
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ports. Les avis de Saint-Dizier sont tous à la hausse. 135 à 140 fr. pour 
rentrevousy 175 à 185 pour l'échaatillon, et comme signe certain des be- 
soins du commerce, nous citerons ce fait que les conditions deviennent 
moins dures aux exploitants, les termes descendant de douze à dix mois. 

A ce sujet, nous saisirons Toccasion d'exprimer notre étonnement de 
Vusage persistant des longs termes dans le commerce de bois, quand les 
affaires en général se traitent dans des conditions différentes et que les 
termes tendent avec raison à se restreindre, voire même à disparaître 
dans toute autre matière. 

Cette persistance est d'autant plus singulière qu'elle n*a pas de raison 
d'être, qu'elle apporte dans les affaires une gêne extrême, une incertitude 
déplorable, eique, pesant exclusivement sur le producteur et ses intermé- 
diaires, elle ne profite qu'au consommateur, contrairement à ce qui se 
passe pour tout autre produit du sol ou de Tindustrie. 

Ainsi l'exploitant paye une partie de son prix d'achat avant d'avoir 
commencé toute exploitation; la main-d'œuvre, les transports sont toujours 
payés au comptant. La marchandise arrive sur les ports de vente chargée 
d'avances qui, en moyenne, en représentent complètement la valeur. Cette 
vente se fait presque toujours attendre pendant quelques mois, auxquels il 
faut ajouter les termes ordinaires de six mois au moins, et souvent une 
année entière. 

Dans ce dernier cas, ce n'est pas l'acheteur, intermédiaire obligé, qui 
profite des termes ; au contraire, il en donne lui-même de plus longs, après 
avoir conservé la marchandise en magasin ou en chantier pendant quel- 
ques mois encore. 

En fin de compte, tout le monde éprouve des pertes d'intérêt considé- 
rables, pertes qui viennent nécessairement s'ajouter au prix de revient 
excessif, et accroître ce prix de revient au détriment du consommateur. II 
en résulte une gêne considérable dans les transactions, incertitude du 
crédit, pertes d'intérêt, augmentation du prix de la matière par tous ces 
motifs, et cela parce qu'un usage sans raison d'être a persisté dans une 
branche spéciale du commerce, contrairement à ce qui se passe pour toute 
autre denrée. 

C'est là, nous le croyons, un fait regrettable. Au point de vue de l'inté- 
rêt général, il en pourrait être autrement, et nous appelons la réforme de 
tous nos vœux. 

Les bois à brûler se maintiennent chers. On nous signale un marché de 
quelque importance fait en hausse à Clamecy. Le vendeur aurait obtenu 
110 fr. au lieu de 100 fr., offerts précédemment. Cette augmentation, 
consentie à pareille époque, indiquerait des besoins chez le commerçant, 
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car la matière paraît devoir se présenter encore cette année en quantité 
sui&sante pour tous les besoins. 

Rien de bien saillant à propos des charbons ; les bois nouveaux se 
présentent sur le marché sans grande influence sur les cours ; les ventes 
en détail se font un peu mieux, mais dans la prévision d'une baisse qui 
parait probable à cause des quantités disponibles. Le commerce s'abstient 
ou offre des prix réduits. L'acheteur, par spéculation, réalise et ne vou- 
drait remplir ses magasins que s*il trouvait des concessions de la part des 
expéditeurs en province. 

Un de ces derniers, offrant un bateau à 5 fr. les 200 litres, n*a pas trouvé 
de preneur au-dessus de 4 fr. 50 c., malgré Texcellente qualité de ses 
charbons de bonne provenance et de bois durs. 

Le vignoble, à peu près certain de Tabondance sinon de la qualité de la 
récolte, se préoccupe vivement des tonneaux. Les demandes abondent ; 
il ne reste plus assez de bois en forêt pour suffire à la fabrication des mer- 
rains, et les ouvriers sont recherchés au point de doubler le prix de fabri- 
cation. Chaque nouvelle demande élève le prix des tonneaux fabriqués. 
Les feuillettes de Bourgogne, négligées k 3 fr. au commencement de la 
saison , sont recherchées aujourd'hui k 6 et 7 fr. et en vaudront proba- 
blement 8 ou 9 dans un mois. Le bois propre à la fente suit la même pro- 
gression ; la solive a sauté de 8 fr. à 14 ir. en quinze jours. Nous avons 
vu vendre à 18 fr., au cinquième déduit, des arbres destinés k la marine, 
dont le fournisseur ne voulait offrir que 15 fr., et qui vont être débités en 
merrains. 

. Cette cojicurrence est la plus redoutable pour les fournisseurs de la 
marine, parce qu'il faut pour la fabrication des tonneaux, aussi bien que 
pour la construction des navires, des bois parfaits de qualité. 

Les sapins sont cotés k Paris 45 fr. les petits, 55 fr. les moyens 
et 65 les gros. Ces prix sont au-dessus des cours moyens du marché, et 
cependant ils sont encore dépassés sur certains marchés en province. Des 
constructions importantes ont fait monter les cours. Nous citerons notam- 
ment Moulins et Clermont (Puy-de-Dôme), où petits et moyens sapins se 
vendent 55 k 58 fr. 

Tout cela constitue cette situation singulière dont nous parlions au 
commencement de cet article, augmentation générale en province, k cause 
de la rareté de la matière, k cause des grands travaux qui s'exécutent..., 
et baisse k Paris, k cause de l'abondance des marchandises, malgré Tim- 
portance des travaux et la consommation croissante. 

Delbet. 
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TABLEAU COMPARÉ DE L*ENTRÉE A PARIS 
DKS IM>19i DKS COMBUSTIBLES, DBS FERS RT RRS FQRTRS* 

BlAi 185L 



DÉSIGNATION 

des 

matUkis. 

Bois à brûler, dur. . . . 

•<- blanc... 

Gotrelsdeboisdur. .. 

Menuiseel fagois. .,. 

Charbon do bois 

Pou88ierdech.de bois 

Charbon déterre 

Charpente et sciage 

de bois dur 

Id. de bois blanc..,. 
Lattes et treillages. . . 
Bois de décb.eo chêne 
— en sapin. 
Feri employés dans 

les constructions. . 
Fonte employée dans 

les eonsiructions.. 



NATUnjI 



stère. 

hectolitre. 

100 kilogr. 

stère. 

les 100 bottes, 
mètre carré* 

100 kilog. 



DROIT 

»'0€TIU>X 

décime 
compris. 



8 

9 
1 

1 






00,0 
2*2,0 
80,0 
08,0 
60,0 
10,0 
72,0 



11 28,0 
00,0 

11 â8,0 
91,4 
13,0 

3 60,0 

2 40,0 



QUANTiTtS ENTRÉES 

MM MAI 



I DIFFÉRENCE 

9ur le mois correspond. 



1857. 



(0 

(3) 



58,426 

91,294 

1,571 

6,089 

294,804 

11,869 

26,998,253 

12,9S8 

16,506 

19,902 

648 

4,266 

1.034,093 

603,919 



1856. 



31,536 

17,387 

1,780 

3,247 

272,290 

16.808 

81,843,767 

11,907 

16,267 

23,922 

468 

4,948 

776,372 

692,099 



Augmentatt^a 
1857. 



36,890 

6,837 

» 

2,64» 
22,514 

9 
m 

1,031 
239 

165 



257,721 






Dlmiaoïioa 

M 
1857. 



309 

fi989 
4,845,514 






4,026 
• 6ft2 



88,180 



(1) Ces 58,426 Stères de bois, multipliés par 400 kil., poids du stère de bois dur, représentent 
23,670,400 kil., dont la puissance eaiorifi<rae égole celle de 11,685,200 kll. de houille. 

(2) Ces 23,234 stères do bois, multipliés par |00 kiU« poidi du piére de bois blanc, re|^ré«eoioftt 
6,967,200 kil., dont la puissance calorifique égale celle de 3,483,600 kil. de houille. ' 



NÉCROLOGIE. 



M. Louis Graves, directeur général des foréte, est décédé le 5 juin der* 
nier, à quatre heures du matin. Il était né à Bordeaux (Gironde)» le 24 oc* 
tûbre 1791* 

M, Graves n'entra pas tout d'abord dans la carrière administrative. U 
exerçait la médecine a Bordeaux, quand l'un de ses amis, M. le comte 
de Germiny, qui venait d'être nommé préfet du département de l'Oise, 
le fit entrer dans ses bureaux, en qualité de chef de division. Dans ces 
nouvelles fonctions il ne tarda pas à se faire remarquer par sa vive intel- 
ligence, son aptitude à traiter les questions les plus ardues. M. Legrand» 
qui a représenté longtemps à la Chambre des députés l'un des arrondisse* 
ments de l'Oise, fut à môme d'apprécier les heureuses qualités dont était 
doué M. Graves ; aussi s*empressa-t-il de l'appeler au poste de chef de bu- 
reau aux contributions directes , peu de temps après qu'il fut lui-même 
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placé k la tête de cette administration. Quand M» Legrand passa à Tadmi* 
nîstration des forêts, M. Graves Vy suivit. 

Mit exceptionneliemeiit à la retraite» eii 1848, M. Graves fat réintégré 
dans ses fonctions au commenoeraent de Tannée 1849. En 1853, H fut ap- 
pelé par M. Bineau, qui l'honorait de son amitié, aux fonctions de sous- 
directeur au seerétariat général des finances. 

Il occupait cette dernière position quand, au commencement de Tannée 
1854, il fut désigné pour remplacer aux forêts M, Blondel, appelé auCon- 
seil d'Eut. 

M. Graves laissera des traces de son court passage à Tadmiuistration des 
forâts. La décision qu'il prit au sujet des conditions à remplir pour passer 
au grade d'agent forestier, et qui eut pour conséquence immédiate la sup- 
pression du surnumérariat, fut tout k la fois un acte de fermeté et de haute 
intelligenc0. Cette décision mérite d'être rangée, ainsi que le firent re-* 
marquer les Annales, au nombre des mesures les plus importantes qui 
aient été prises depuis la création de TEcole de Nancy. Parmi ses autres 
titres à la reconnaissance des forestiers, on doit citer les heureuses mo- 
difications qu'il sut apporter dans le programme de celle Ecole, les efforts 
souvent couronnés de succès qu'il fit pour améliorer la position des pré- 
posés et des agents, la création de bourses a TEcole de Nancy en faveur 
de fils d'agents forestiers, enfin Torganisation des Commissions de caniou-* 
nement. 

Il y avait deux hommes en M. Graves, l'administrateur et le savant. Tout 
le temps que ne réclamaient pas ses fonctions, il le consacrait à Tétude des 
sciences naturelles, et particulièrement de la géologie et de la botanique. 
Ses collègues de la Société botanique, dont il était un des membres les plus 
actifs et les plus distingués, s'accordent à reconnaître que les nombreux 
travaux qu'il fit sur la famille des fougères resteront comme un modèle de 
patience et de sagacité. 

Administrateur éclairé, savant modeste et laborieux, homme de bien, 
M. Graves emporte dans la tombe Testime et les regrets de tous ceux qui 
Tont connu. 

Ses obsèques ont été célébrées, le 6 juin, à Téglise de Saint-Thomas- 

d'Aquin, au milieu d'un grand concours de fonctionnaires et de membres 

de sociétés scientifiques, qui Tont accompagné jusqu'à sa dernière demeure. 

Le président de la Société de botanique a prononcé sur sa tombe un 

discours qui a vivement impressionné Tassistance. G. T. 

Paris, 1" juillet 1857. 

L'une des correspondances' parisiennes de Y Indépendance belge du 
1*' juillet dernier contient sur M. Graves une notice biographique qui 
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honore trop sa mémoire pour que nous ne nous empressions d'en repro- 
duire les passages les plus saillants. 

ce Le corps de M. Graves, directeur général des eaux et forêts^ mort à 
Paris il y a quelques semaines , vient d'être reçu avec une pompe excep- 
tionnelle par la ville de Beauvais. 

« Paris, alors absorbé par les préoccupations électorales, a laissé mou- 
rir, sans lui payer lé juste tribut qui lui était dû , cet homme à la fois un 
des plus réservés et des plus éminents de notre époque. 

a Comme botaniste, il laissera un nom dans la science qui a illustré les 
Linné et les Jussieu. Il passait toutes ses nuits armé d'un microscope, 
analysant, monographiant, écrivant, mettant la dernière main à un ouvrage 
du plus haut prix, sur les fougères. On lui adressait des plantes de tou^ 
tes points du monde ; il classait patiemment toutes ces richesses végétales^ 
il en écrivait l'histoire et préparait un monument considérable que le gou- 
vernement de l'Empereur acquerra, dit-on, pour le Muséum, si la ville d 
Beauvais ne demande la préférence à ses héritiers. 

<( M. Graves était doué d'une mémoire unique. Il savait non-seulement 
les dates de toutes les lois anciennes et nouvelles, celles de toutes les cir- 
culaires ministérielles, de tous les règlements administratifs; mais il n'é- 
tait pas en géologie, en histoire naturelle, en botanique, un seul individu, 
une seule famille, une seule classification, qu'il ne pût indiquer, soit 
par séries, soit par groupes, soit par unités distinctes... M. Graves avait 
présents à la mémoire plusieurs centaines de mille faits historiques, scien- 
tifiques et administratifs. 

« M. Graves avait fait don à la ville de Beauvais d'un Musée de conchyo- 
logie qui porte son nom. C'est là la seule concession qu'on ait jamais ar- 
rachée à sa modestie... » 
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Motations dans le personnel forestier. — Nomination de M. Chevandier comme membrô 
correspondant de la section d'économie rurale de TÂcadémie des sciences morales et 
politiques. — Physiologie végétale; respiration des végétaux. — Note sur un fragment 
de bois antique provenant du quai de Carthage. — La pisciculture à Huningue. 

= Mutations dans le personnel forestier. — M. Henrys, inspecteur 
des forêts à Neufchâteau (Vosges), a été admis h faire valoir ses droits à 
la retraite. 
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M. HsiYRiar^ inspecteur des forêts à Pontarlier (Doubs), a été nommé 
inspecteur à Neufchâteau (Vosges), en remplacement de M. Henrys. 

M. Canu , garde général des forêts de la couronne à Fontainebleau, a 
été nommé directeur des domaines impériaux en Sologne, avec le grade 
de sous-inspecteur. 

= Nomination de M. Chevandier comme membre correspondant de la sec- 
tion d'économie rurale de ï Académie des sciences morales et politiques. — 
L'Académie des sciences morales et politiques a procédé, dans sa séance 
du 11 mai 1857, au remplacement de M. Michaux, membre correspon-^ 
dant dans la section d'économie rurale. — Sur 46 votants, et au premier 
tour de scrutin, M. Chevandier, Tun de nos collaborateurs, membre de 
la Société impériale d'agriculture, vice-président de la Société forestière, 
a obtenu 43 suffrages. 

M. Chevandier est un sylviculteur distingué , les lecteurs des Annales 
le savent depuis longtemps. Il a fait des travaux remarquables sur la pro- 
duction des futaies, la végétation des forêts et la composition des bois. — 
On lui doit un mémoire fort intéressant fait, en 1846, en collaboration 
avec M. G. Wertheim, sur les propriétés mécaniques des bois. Ces divers 
travaux, qui sont venus continuer et compléter les expériences des Buffon, 
des Duhamel et des Yarenne de Fénille, ont déterminé le choix de la docte 
assemblée, auquel tous les forestiers applaudiront, nous en sommes con- 
vaincus. 

=î: Physiologie végétale. Respiration des végétaux. — La lettre sui- 
vante de M. Coreuwinder à M. Boussingault contient les premiers ré- 
sultats de quelques expériences que l'auteur poursuit depuis plusieurs 
mois et pour lesquels il veut seulement aujourd'hui prendre date. 

« Je place les végétaux attenant au sol sous des cloches ou dans des 
ballons que je fais traverser, à l'aide d'un aspirateur, par un courant d'air, 
et je recueille l'acide carbonique dans de Teau de baryte. Vous avez con- 
clu de vos expériences sur Fair confiné dans le sol, que celui-ci contient 
probablement la source la plus abondante d'acide carbonique utilisée par 
la végétation. De mon côté , j'ai confirmé votre opinion en démontrant 
que le sol laisse exhaler spontanément des quantités parfois considérables 
d'acide carbonique. 

« J'ai voulu m'assurer directement si les plantes retiennent une partie 
ou la totalité de l'acide carbonique exhalé par le sol. Yoici comment je 
démontre ce fait pour un certain nombre de végétaux : — Sous la cloche 
de mon appareil, je mets un pot à fleur contenant de la terre dans laquelle 
j'ai semé ou repiqué la plante dontje veux faire l'étude, aprèsavoir attendu 
qu'elle ait pris un certain développement en plein air. Je fais traverser 
cette cloche par un courant d'air extérieur, depuis neuf heures du matin 
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lutqu'à cinq heures da soir, et je recueille l'acide carbonique qui s'y pro- 
duit. La vitesse du courant ne dépasse pas âO litres en huit heures. Le 
lendemain je coupe la plante au niveau du soU si elle a une racine fibreuse, 
et je détermine pendant le même temps que la veille la quantité d'acide 
carbonique fournie par les racines, le sol et l'air atmosphérique. Si je 
trouve une quantité moindre d'acide carbonique la veille que le lendemain, 
toutes les conditions étant semblables, il en résulte inévitablement que la 
diiïérence exprime approximativement la quantité d'acide carbonique que 
la platite décompose pendant le premier jour de l'expérionce. 

<n Voici quelques résultats obtenus jusqu'à ce jour : **^ Quatre pieds de 
thlaspi de 11 à 12 centimètres de hauteur ont absorbé en huit heures de 
jour, à la température moyenne de 10 à 11 degrés, 17 centimètres cubes 
d'acide carbonique.— Douze pieds de petits pois de 18 à 20 centimètres de 
hauteur ont retenu pendant le même temps (température 14^) 8 centimè- 
tres cubes d'acide carbonique. Une laitue a décomposé tout Tacide car- 
bonique fourni par la racine, la terre et l'air atmosphérique. L'eau de 
baryte de l'éprouvette-récipient ne s'est nullement troublée pendant le 
jour^ quoique le temps fttt pluvieux et froid. Le lendemain, la terre, les 
racines et Tairont donné 16 centimètres cubes d'acide carbonique, Âyaut 
remarqué que cette plante a de nombreux poils sur la tige, je fis enfin 
un essai avec quelques pieds d'ortie commune. L'expérience commença 
b neuf heures du matin. Je remarquai, après quelques instants, que Teati 
de baryte était troublée ; à midi, elle n'absorbait plus et j'arrêtai l'opéra- 
tion. Le dépôt de carbonate fut considérable. Vers deux heures, le soleil 
ayant donné sur la cloche, je mis de l'eau de baryte claire dans TéprouveUe 
qui sert de récipient, et pendant toute la durée de l'insolation elle resta 
parfaitement limpide; mais aussitôt que le soleil se retira, on vit, après 
quelques moments, blanchir la dissolution de baryte ^ et à la fin du jour 
le dépôt de carbonate était encore abondant. 

« De toutes ces expériences préliminaires, nécessairement incomplètes 
et que je ne fais connaître que pour prendre date, on doit conclure que 
les phénomènes chimiques de la respiration des plantes ne sont pas si 
simples qu'on le suppose généralement. Il résulte* évidemment de ce qui 
précède que, pour arriver à connaître la loi générale qui régit ces phéno* 
mènes, il faudra faire de nombreuses expériences avec une variété coosi- 
dérable de végétaux. — Voici la dernière expérience que j'ai faite : — J'^i 
exposé au soleil pendant quatre heures un pot contenant sept pieds de 
petits pois de 50 centimètres de hauteur. Pendant toute la durée de TiO' 
solation, l'eau de baryte est restée parfaitement limpide, l'acide carbooH 
que du sol, etc.^ était donc entièrement absorbé ; le lendemain, le teœps 
fut heureusement aussi chaud que la veille et le soleil aussi vif, la terre el 
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1^0 racines en exhalèrent une quantité considérable quand on eut coupé 
les tiges. » 

is^ Note $urun fragment de bois antique provenant du quai dé Car- 
ihage. -^ M. le docteur Guyon ^ médecin iosipecteur ^ actuellement en 
Algérie^ a recueilli dans ses voyages un fragment de bois antique provc" 
nant du quai de Garthage< 

Ce fragment de bois antique a été envoyé par M. le docteur Guyon h 
M. le maréchal Vaillant, avec une note conçue en ces termes : 

« Le quai de Garthage est encore bien conservé sur plusieurs points, à 
une hauteur de 50 à 60 centimètres et plus, et partout où il existe dans 
cet état se voient, également distancés, les pieux qui entraient dans sa 
construction et dont la plupart dépassent plus ou moins, aujourd'hui, la 



maçonnerie dans laquelle ils entraient , celle-ci s'en trouvant détachée 
d'autant. 

« Le fragment qui fait le sujet de ma note donne une idée de la portion 
des pieux ainsi dépouillée de la maçonnerie qui Tenveloppait. Il était 
baigné de toutes parts par les eaux de la mer, et un coup de pied m'a suffi 
pour le détacher du pieu qui en faisait le prolongement. Gelui*ci était de la 
plus belle conservation, à en juger par son extrême dureté, appréciée de 
haut en bas à la surface de sa cassure avec le fragment détaché. 

« Ce fragment porte les traces d^une préparation bitumineuse, sorte de 
préparation qu'on retrouve sur beaucoup de pierres dispersées parmi les 
ruines de Carthage. On sait, du reste, par Pline, que les Carthaginois, à 
Tinslar des Babyloniens, enduisaient leurs pierres d*un produit bitumi- 
neux, pierres qui^ à raison de leur nature, n'eussent pu, sans cette pré- 
paration, résister longtemps à l'action des agents extérieurs. 

« Le célèbre aqueduc qui, du Zowan, portait de Teau à Carthage, est 
construit ici en pierres, là en pisé» selon que la localité qu'il traversait 
avait ou non de la pierre propre à sa construction. Or, dans les construc- 
tions en pisé, on rencontre des morceaux de bois d'une parfaite conserva-, 
tion. J'en possède aussi des échantillons également pris par moi sur les 
lieux, mais dans ce moment ils ne me tombent pas sous la main, et je le 
regrette d'autant plus qu'ils eussent été un accompagnement naturel des 
fragments de pieu du quai de Carthage. Du reste, cette conservation du 
bois dans le pîsé de l'aqueduc de Carthage a déjà été signalé par sir Gran- 
ville Temple, dans la relation de son intéressant voyage à Tunis : u Des 
« poutres enchâssées dans les couches de pisé, dit ce voyageur, se sont 
« bien conservées; le bois en est encore sain; mais il serait difficile de 
« dire si elles ont fait partie de l'échafaudage ou si elles ont été em- 
« ployées pour consolider l'édifice. [Excursion io Tunis.) » 

= La pisciculture continue de faire en France des progrès rapides, et 
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rétablissement d'Huningue fonctionne chaqne année avec plus d'activité. 
Ce double fait résulte du rapport de l'ingénienr en cbef chargé des travaux 
du Rhin. Le nombre des œufs distribués, qui était, en 1855, de 484,700, 
en 1856, de 302,100, a été, en 1857, de 596,700; 62 demandes avaient 
été adressées en 1855, on en avait servi 38; en 1856, sur 103 demandes, 
on en a servi 42 ; en 1857 , 191 demandes sur 239 ont été satisfaites. 
En 1856, vingt-sept départements seulement et deux pays étrangers avaient 
pris part aux distributions ; en 1857, cinquante-neuf départements et neuf 
Etats étrangers ont reçu des œufs fécondés. Les espèces propagées ont 
été presque exclusivement, pour la campagne d'hiver, la truite commune, 
la grande truite des lacs, le saumon du Rhin et Tombre chevalier; on a 
essayé à plusieurs reprises des œufs de fera, mais ils n'ont jamais réussi. 
Presque partout les œufs fécondés sont arrivés à bon port. Il semble résulter 
de l'analyse que donne M. Jacob dans la Science^ du rapport de M. l'ingé- 
nieur en chef, que Ton ne pratique plus à Huningue la fécondation artifi- 
cielle, ou du moins qu'elle n'y est pratiquée que pour des expériences en 
petit. Les œufs fécondés sont récoltés par des pécheurs attitrés , et les 
bassins d'Huningue servent seulement à l'incubation jusqu'au moment de 
l'envoi aux demandeurs* 



Au moment où nous mettons sous presse, M. Graves n'est pas encore 
remplacé. Un grand nombre de personnes ont été désignées comme ayant 
des chances pour occuper le poste important qu'il laisse vacant; on a parlé 
d'inspecteurs généraux des finances, de membres du Corps législatif et 
de hauts fonctionnaires de l'administration publique ; mais il est pro- 
bable que rien ne sera décidé avant le retour de M. Magne. 

La tâche du nouveau directeur général ne sera pas facile, car il tiendra 
sans doute à mener à bonne fin plusieurs questions qui intéressent au 
plus haut degré la prospérité nationale, et dont la solution est depuis trop 
longtemps ajournée : nous voulons parler des questions du reboisement, 
du défrichement et de Taménagement. 

Aussi importe-t-il, plus qu'à aucune autre époque peut-être, que le choix 
du gouvernement tombe sur un homme à la fois intelligent, ferme, et 
animé d'un sincère amour pour la chose publique. 
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OBSERVATIONS 

SUR LE RAPPORT FAIT AU NOM DE LA COMMISSION 
CHARGÉE d'examiner LE PROJET DE LOI RELATIF AU DÉFRICHEMENT 

DES BOIS DE PARTICULIERS. 



On a souvent répété qu'en France rien n^était durable coisme le pro- 
visoire . L'art. 219 du Gode forestier est une preuve que cette boutade n'est 
pas un simple paradoxe, comme on pourrait le croire. En effet, la Gom- 
missiou chargée d'examiner le projet de loi relatif au défrichement des 
bois de particuliers, après avoir rédigé une espèce de contre*projet sur 
lequel elle n'apu parvenir à s'entendre avec le Gonseil d'Etat, a proposé, 
ceUe année encore, comme elle Tavait déjà fait l'année précédente, de re- 
jeter ce projet de loi, et, par voie de conâéquence, de maintenir le régime 
essentiellement transitoire auquel est soumise la propriété boisée depuis 
trente ans. Le Gorps législatif est venu ratifier par son vote les conclusions 
I de la Commission. 

Nos lecteurs connaissent le projet du gouvernement ; celui que la Com- 
mission proposait de lui substituer était ainsi conçu : 

« Article unique. -- Les articles 219 à 225 du Gode forestier, formant 
le titre XV de ce Code, sont remplacés par les articles suivants. 

« Art» 219. — «Tout particulier qui voudra user du droit d'arracher ou de 
défricher ses bois devra en faire la déclaration à la sous-préfecture dauéi 
i^s trois premiers mois de l'année. 

« A partir du l^^ avril, l'administration aura trois mois pour signifier 
au propriétaire son opposition au défrichement. 

« Art« 220. — Cette oppositiou ne pourra être formée que pour les 
bois dont la conservation sera reconnue nécessaire : 

« 1^ Au maintien des terres sur les montagnes ou sur les pentes ; 

« 2^ A la défense du sol contre les érosions et les envahissements 
des fleuves, rivières ou torrents ; 

« 3® A l'existence des sources et cours d'eau ; 

« 4<^ A la protection des dunes et des côtes contre les érosions de la 
naer et Tinvasion des sables ; 

« 5® A la défense du territoire dans les limites de la zone frontière, 

« 6^ A la sahibrité publique. 

JUILLET 1857.— 4« SÉRIE.— T. III, T» HI.— 15 
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« An. 22i • — L'inspecteur ou sous-inspecteur des forêts, dans la cir- 
conscription duquel se trouvera le bois dont le défirichement est demandé^ 
devra se transporter sur les lieux, après avoir informé huit jours au moins 
^ l'avance la partie intéressée. 

a II dressera de la situation des lieux un procès-verbal détaillé, au bas 
duquel le propriétaire sera invité à consigner ses observations. 

« Dans les trois mois k dater de la sipification mentionnée à Tart. 219, 
le préfet statuera sur Topposition après avis d'une Commission composée 
de trois membres du Conseil général, désignés par le préfet ; du conser- 
vateur des forêts ou de son délégué ; d'un ingénieur appartenant, soit au 
service des mines, soit à celui des ponts et chaussées. 

« Le propriétaire et Tadministration des forêts auront le droit de former 
recours contre la décision du préfet devant le ministre des finances , qui 
prendra Tavis de la section des finances du Conseil d'Etat. 

« Si, dans les trois mois qui suivrontpe recours, la décision du ministre 
n'a pas été rendue et signifiée au propriétaire des bois, le défrichement 
pourra être effectué. 

« Art. 222. — Le ministre des finances présentera tous les ans à TEm- 
pereur un rapport sur les défrichements refusés ou autorisés, indiquant Té- 
tendue des demandes et des concessions, les noms des arrondissements 
et ceux des propriétaires, ainsi que les motifs de la décision* 

c( Art. 223. — (220 du Gode.) 

« Art. 224. — (221 du Code.) 

a Art. 225. — (222 du Code.) 

« Art. 226. — Sont exceptés des dispositions de Tart. 219 : 

« §§ 1 et 2, comme au projet (Art. 2^). 

« § 3. Les bois non clos d'une étendue de dix hectares ou au-dessous. 
Néanmoins, ne sont pas comprises dans cette exception les parcelles qui 
font partie d'un bois formant avec elles une contenance de plus de da 
hectares. 

a Art. 227. — (224 du Code.) 

« Art. 228. — Aucune aiiénatioii des bois de l'Etat ne sera censée faite 
avec faculté de déMchement quand cette fiaculté n'aura pas été mentionnée 
dans la loi d'autorisation. 

« Dans les cas où cette mention n'aura pas été faite, les acquéreurs des- 
dits bois qui voudraient ultérieurement en arracher ou défricher tout ou 
partie, devront se conformer aux dispositions de cette loi. 

« Art. 229. — Les coupes à blanc étoc dans les bois résineux sont con- 
sidérées comme des défrichements, si elles n'ont pas été préalablement 
autorisées. 

« Art. 230. — Aucun particulier ne pourra, sous les peines portées à 
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Fart. 199 Au Gode forestier, faire entrer des troupeaux dans un taillis non 
défensable à lui appartenant, sans en avoir fait préalablement la déclara- 
tion au maire de la commune. Cette déclaration sera transmise au préfet, 
lequel pourra, suivant les circonstances et la nature du délit, provoquer 
contre le propriétaire l'application des peines relatives au défrichement 
non autorisé. 

« Art. 231 (225 du Gode). — Les semis et plantations de boîs sur le 
sommet et le penchant des montagnes, sur les dunes et dans les landes, 
seront exempts de tout impôt pendant cinquante ans. 

« Art. 232. — Tous les ans, il sera inscrit au budget de Tadministration 
des forêts un crédit destiné à exécuter, sur une large échelle, des travaux 
de reboisement dans les terrains qui font partie du domaine de l'Etat. 

c( Il sera également inscrit au ministère de l'agriculture et des travaux 
publics un crédit qui sera employé à distribuer des semences et des plants 
d'arbres forestiers aux propriétaires qui exécuteront des travaux de re- 
boisement ; les communes qui entreprendront des travaux destinés, soit 
au dessèchement, soit à l'irrigation, soit au soutènement des terres qu'elles 
entreprendront de reboiser, pourront même obtenir des subventions en ar- 
gent pour les aider à exécuter ces travaux. 

c( Art. 233. — Dans la prochaine législature, il sera présenté au Corps 
législatif des lois qui contiendront des dispositions relatives à une répres- 
sion plus efficace des délits commis dans les bois des particuliers, à la 
révision de l'impôt et à l'abaissement des droits d'exportation qui frappent 
les produits forestiers. » 

Comme Fa fait observer M. Lélut, l'honorable rapporteur de la Com- 
mission, la différence entre le projet du gouvernement et le titre XV du 
Gode forestier se réduisait à peu de chose : un peu plus de liberté d'un 
côté, un peu plus d'entraves de l'autre ; de petits avantages balancés par 
de légers inconvénients ; le définitif substitué au provisoire ; voilà en 
somme quels auraient été les résultats du projet. La Commission a pensé 
avec raison qu'elle devait essayer de faire plus et mieux. Elle a cherché, 
d'une part, à donner aux particuliers des garanties sérieuses pour l'instruc- 
tion des demandes en défrichement, tout en réservant les droits de i'ad- 
ministration ; elle a voulu, d'autre part, indemniser la propriété boisée des 
sacrifices qui lui sont imposés par l'intérêt général^ et non-seulement la 
traiter sur le même pied de protection que toute autre propriété, mais 
encore lui accorder certains avantages particuliers destinés à rétablir la 
balance entre elle et les autres natures de propriétés. 

La Commission a-t-elle atteint le but qu'elle s'était proposé, eelui de 
faire plus et mieux que l'administration? Nous ne le pensons pas, du 
moins en ce qui concerne plus particulièrement la réglementation du dé- 
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fricheotieDt. Aus^i, sommes-Aous loin de regretter que sou projet ait par^ 
tagé le sort de celui du gouverneoieut, Â ces deux projets uous préférons 
le maintien du statu quo^ qui nous permet au moins d'espérer que d'ici a 
une époque qui maintenant ne peut plus être éloignée, une loi, basée sur 
les véritables principes, viendra trancher définitivement la question. 

Les dispositions destinées à faire cesser cette espèce de mise hors la 
loi, dont la propriété boisée est depuis si longtemps la victime, uous pa- 
raissent au contraire devoir recevoir l'approbation sans réserve de tous les 
forestiers. Toutefois, Ihonorable rapporteur uous permettra de lui faire 
remarquer qu'il n'existe dans le projet de la Commission aucune trace de 
privilèges accordés aux propriétaires de bois, et que les prétendues com** 
pensations qu'elle a voulu établir en leur faveur devraient porter un autre 
nom» et s'appeler tout simplement : dispositions destinées à faire rentrer 
la propriété dans le droit commun. 

On Ta déjà dit dans ce recueil, le principal inconvénient du mode d'in- 
struction en vigueur pour les demandes en défrichement consiste dans 
le morcellement des reconnaissances faites par les agents forestiers. Le 
caractère d'utilité publique, en ce qui concerne les bois, ne se manifeste 
d'une manière bien palpable que lorsqu'on les considère d'ensemble et 
par masses. Tel bois, pris isolément, paraîtra n'avoir aucune influence 
appréciable sur le climat d'une contrée ; mais si Ton vient à le considérer 
dans ses rapports de position avec les autres bois de la zone forestière à 
laquelle il appartient, son importance ne tarde pas à se manifester^ et 
c'est ainsi que l'on peut arriver à reconnaître que l'économie climatolo-^ 
gique de la localité pouvait être troublée par sa disparition. Un exemple 
nous fera mieux comprendre. Ou sait que M. de Persigny, aujourd'hui am- 
bassadeur en Angleterre, a émis autrefois l'opiaion, assurément très-ingé- 
nieuse, que les pyramides d'Egypte avaient été construites et disposées 
de manière à abriter une partie de cette contrée des vents du désert. En 
un mot, les pyramides seraient, selon lui, d'immehses paravents. Admet- 
tons que cette opinion soit fondée, et rien ne prouve qu'elle ne le soit pas, 
et supposons qu'une Compagnie industrielle ait demandé à démolir Tune 
d'elles pour en employé;* les matériaux. Si les agents du vice-roi font dans 
leur reconnaissance abstraction complète des autres pyramides, il est évi- 
dent qu'ils pourront déclarer très-logiquement que la destruction de la 
pyramide à démolir ne peut entraîner aucun inconvénient; mais il est évi* 
dent aussi qu'ils n'autoriseront à aucun prix la mesure si, comme M. de 
Persigny, ils parviennent à saisir les rapports qui relient les pyramides 
entrQ.iriies. 

En instruisant les demandes en défrichement parcelle par parcelle, 
on procède comme un géomètre qui, pour lever le plan d'une forêt, ar- 
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penterait ehacune des coupes qui la composent et se coni6U(ermt ensuite 
de juxtaposer t^es levées de détail pour avoir le plan d'euseiobie. Avec 
quelque soio qu'il ait opéré son travail, n'eu sera pas moiu^ entaché 
d'erreur, parée qui! n'aura pas fait tout d'abord la triangulation, ç'est-à*^ 
dire le travail d'eudemble. C'est ce travail qu'il faut faire tout d'abord^ 
pour résoudre h question de défrichement, comme pour faire les levés 
topographiques. En d'autres termes, la seule méthode applicable au cas 
particulier, c'est la synthèse et non pas l'analyse. 

Malheureusement, la Commission s'est crue obligée d'adopter le principe 
qui sert, de base au projet du gouvernement, principe qui, selon nous, est 
radicalement erroné. Or, en matière de défrichement, coo^me en toute 
autre chose, quand le point de dépi^rt est faux, on aboutit fatalementi 
quoi qu'on en dise, à quelque impossibilité. C'est ce qui est arrivé à la 
Commission* 

Ainsi, remarquant que la loi actuelle laisse une large place à l'arbi- 
traire, elle a vo^u autant que possible entourer l'instruction des demandes 
en défrichement de garanties sérieuses, et, pour atteindre ce but, elle 
propose de charger exclusivement l'inspecteur ou le sous-inspecteur dans 
la circonscription duquel se trouvera le bois dont le défrichement est de- 
^ mandé de se transporter sur les lieux. Elle propose en outre de créer une 
Commission composée de trois membres du Conseil général, du conser- 
vateur des forêts et d'un ingénieur, et à laquelle on donnerait avis sur 
Topposition formée au défrichement. Mais en prescrivant ces mesures, la 
Commission ne nous paraît pas avoir réfléchi à cette circonstance que le 
nombre des demandes en défrichement est bien loin d'être réparti éga- 
lement sur chaque point du ' territoire ; qu'il est telle inspection où Ton 
dépose chaque année, au secrétariat de la sous-préfecture, une centaine de 
déclarations, tandis que dans telle autre on n'en déposera pas dix. Il résulte 
de cet état de choses que le temps de certains inspecteurs ou sous-inspec- 
teurs serait presque exclusivement consacré à la reconnaissance des bois à 
défricher. Franchement, une pareille combinaison est-elleadmissible? Nous 
ne parlons pas des dépenses considérables que des voyages aussi multi- 
pliés occasionneraient aux agents. Une partie de leurs appointements serait 
semée sur les routes, et le chiffre n'en est pas tellement élevé que, parle 
temps qui court, on ne doive pas chercher à leur en réserver la plus grande 
part possible pour leurs dépenses personnelles. Et notez que, dans les 
circonscriptions dont il s^agit, les Commissions nommées ad hoc devraient 
siéger pour ainsi dire en permanence, ce qui, nous le présumons du 
moins, plairait médiocrement aux membres dont elles seraient composées. 

En résumé, la Commission a donné le plan d'une machine mieuis condi< 
tionnée peut-être que l'ancienne, mais aussi beaucoup plus compliquée^ et 



174 ANNALBS FORESTIÈRBS. 

qui, par suite, ne fonctionnerait que difficilement. Les résultats, d'aiUeurs, 
seraient très-incomplets, car si dans son projet les intérêts particuliers 
sont mieux sauvegardés, il n'en est pas de même de l'intérêt général. En 
effet, quand l'agent forestier propose d'autoriser le défrichement, la Com- 
mission locale n'intervient plus pour examiner si l'agent a bien ou mal 
conclu, et cependant le contrôle de la Commission nous parait aussi né- 
cessaire dans le second cas quedans le premier. 

Nous ue voulons pas nous arrêter plus longtemps à l'examen du sys- 
tème proposé par la Commission ; nous le voulons d'autant moins que, 
pour qui sait lire entre les lignes, il est évident que ce système n'a été 
proposé qu'à contre-cœur, pour ainsi dire, et parce que Ton s'était cm 
obligé, à tort ou à raison, de lui donner la base adoptée pour le projet 
officiel. Ce n'est donc pas dans les quelques articles de son contre-projet 
qu'il faut aller chercher la pensée tout entière de la Commission, mais 
bien dans les considérations, remarquables à plus d'un titre, dont son 
honorable rapporteur, M. Lélut, a fait précéder ce contre-projet. 

Cette pensée est surtout mise en relief d'une manière bien nette et bien 
précise dans le passage suivant, que nous signalons tout particulièrement 
à l'attention de nos lecteurs : 

« Cette opportunité, cette utilité de donner aune loi sur la liberté de la 
« propriété boisée la double base du reboisement et du défrichement, 
<x nous a beaucoup occupés. C'est par là que nous avons' commencé, dès 
« le début de la session, la reprise de nos travaux. Le poiut de départ, 
« et en réalité la première prescription d'une telle loi, eût été un classe* 
« ment préliminaire, fait par les soins de l'administration des forêts, de 
a toute la propriété boisée et de celle qui pourrait ou devrait l'être. Ce 
« classement a été regardé comme possible, facile, d'assez courte durée, 
«( non point par des hommes que les incrédules à cet égard pourraient 
a traiter d'ignorants ou de théoriciens, mais par les hommes les plus 
« expérimentés et les plus compétents, par des conservateurs, des direc- 
te teurs généraux, actuels ou anciens, de l'administration des forêts, ainsi 
<x qu'il résulte de pièces qui figurent parmi celles qui nous sont venues du 
« Conseil d'Etat, ou que nous nous sommes procurées ailleurs. 

« Ce classement, qui déterminerait pour toute la France, et par zones ou 
a départements,, d'une part, comme nous l'avons dit, les bois qui ne 
« doivent pas être défrichés, d'autre part, les terrains qui doivent être 
a reboisés, eût eu ou aurait plusieurs buts et plusieurs résultats. 

« Du point de vue de la conservation ou de l'accroissement des forêts, il 
« eût fait connaître ce qu'il y aurait à faire pour cette conservation et cet 
« accroissement, dans leurs rapports avec la quantité de bois à fournir aux 
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tf besoiûs de la consommation publique et privée,- avec la régularisation et 
a la pacification des cours d'eaux, rivières, fleuves, torrents. 

« Du point de vue du défrichement, du degré de liberté à la fois et d'éga* 
« lité à donner, à cet égard, à la propriété boisée, ce classement, avant 
« toute demande, eût prévenu toutes les difficultés fâcheuses qui résultent 
a du mode suivant lequel ont lieu aujourd'hui Fautorisation ou le refus. Il 
« eût coupé court à toutes ces accusations, à toutes ces plaintes, qui n'ont 
«. cessé de se produire sur la partialité ou les erreurs de Tadministration, 
« et dont on peut croire que quelques-unes étaient fondées. 

(( Ces raisons, dont nous ne donnons que le sommaire, avaient vive-* 
« meut préoccupé la minorité de votre Commission, et elle eût aussi vive- 
oc ment désiré les faire prévaloir. La majorité» et une majorité de ripeur, 
a n'en nia pas la valeur ; mais elle vit, dans une loi qui se fût occupée 
« simultanément du reboisement et du défrichement» une tâche au-dessus 
«des forces, des devoirs et peut-être des droits de la Commission, et 
a pour laquelle lui eussent manqué, en très-grande partie, les moyens 
« d'appréciation» et par conséquent les éléments de dispositions de loi 
«précises. ». 

Ou nous nous trompons fort, ou l'on est en droit de tirer du passage pré- 
cité cette conclusion, que le Corps législatif est tout prêt à donner son 
approbation à un projet qui aurait pour point de départ le classement préa- 
lable de la propriété boisée. Mais alors, dirons-nous, l'on est bien prêt de 
s'entendre, puisque le Corps législatif d'un c6té, l'administration de l'autre, 
ou du moins les hommes qui en représentent plus particulièrement les 
idées, — les documents annexés au rappport de M. Léhit eu font foi, — 
sont d'accord sur ce point que la solution de la question du défrichement. 
Tune des nécessités économiques de notre temps, comme le fait si bien 
observer M. Lélut, se rattache d'une manière intime à la confection d'un 
cadastre forestier qui serait à la propriété boisée ce qu'est la carte géolo- 
gique à la propriété minière. 

Nous avons voulu tout d'abord faire connaître les vues de la Commission 
et surtout dégage l'idée géaérale, l'idée mère qui nous parait devoir être 
considérée comme la résultante de ses nombreux travaux. Il nous reste à 

« 

faire Texamen critique de quelques assertions qui figurent dans le rapport 
de M. Lélut, et qui nous paraissent devoir être ou combattues ou rectifiées. 
Ainsi M. Lélut reconnaît bien que les forêts sont absolument néces- 
saires sur les montagnes ou sur les pentes « pour y maintenir le sol, y 
« conserver les points et les conditions d'origine des sources qui vont 
« sortir plus loin, pour préserver enfin soit la montagne, soit la plaine des 
« dévastations occasionnées par les torrents et les rivières. Mais, ajoute 
<x M. Lélui» il s'en faut qu'on en puisse dire autant de presque tous les 
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« autres faits naturels qu'au point de vue de Tintérét public on a cherehé 
ex k rattacher à la conservation ou h la destruction des forêts... Tout ou 
« prescpie tout ici, au contraire, n'est qu'incertitude, assertions banales ou 
« contradictoires... Là où M. Arago dit oui, M. Gay-Lussac dit non. » 

Quand M, Gay^Lussac a cru devoir nier, ou plutdt mettre en doute, 
l'influence météorologique des forêts, avait-il étudié bien sérieusement la 
question? Ne Ta-t-ilpas traitée au contraire très-incidemment, et pour ainsi 
dire d'une manière improvisée? D'ailleurs n'est-il pas permis de supposer 
qu'il a dit non un peu parce que Arago disait oui? Le teipps est venu 
d'en finir une bonne fois avec cette assertion si souvent reproduite de 
l'illustre physicien. Entre cette assertion si vague, présentée sous une 
forme si dubitative, et Topinion si nettement exprimée des de Saussure, 
des Humboldt , des Boussingault , des Babinet, des Gasparin , des Bron- 
gniart et des Emerson, de tous ces hommes émtnents qui ont sériaose- 
ment et spécialement étudié la question, parce qu*ella se rattachait direc- 
tement et par mille liens à Tobjet de leurs travaux, il nous semble qu'il 
n'y a pas à hésiter. Nous venons de citer le nom de U* Babinet. Dam les 
études qu'il a récemment publiées, nous trouvons un exemple remar* 
quable du rôle que jouent les forêts dans le système hydrographique de 
notre pays. Cet ingénieux savant a démontré que la Meuse, qui, comme 
l'on sait, prend sa source dans un pays de plaine, mais extrémemept 
boisée , était alimentée en grande partie par les couches inférieures des 
vents d'ouest qui nous arrivent saturés d'humidité, et qui sont arrêtée 
au passage par les forêts du département de la Meuse. On est donc en 
droit d'en conclure qu'une large trouée pratiquée dans le massif fores* 
tier de cette partie de la Lorraine aurait pour résultat de diminuer 
sensiblement le volume d'eau débité par la rivière dont il s'agit. En 
Amérique, où les défrichements ont été effectués sur une échelle gigan- 
tesque, et où le climat est excessif dans un sens comme dans l'autre, 
les faits se manifestent en foule et avec une évidence, un relief qui ne 
permet pas de contester la cause qui les a produits. Là, on peut le 
dire, les effets du déboisement y sont beaucoup plus sensibles que 
sur le vieux continent, comme si on avait employé pour les faire res- 
sortir un procédé analogue à celui dont se servent les ingénieurs dans 
les profils en long pour accuser plus nettement les mouvements de ter* 
rain. En présence de faits si nombreux et si bien observés, estr-cele cas 
de répéter le mot de Montaigne : Que sais-je? 

Sur la question de salubrité, comme sur celle de climatologie, M. Lélul 
n'éprouve que des doutes et des incertitudes. Il n'oserait pas affiitner que 
les forêts rendent ou ne rendent pas salubresla contrée où elles existent. 
A notre avis, M. Lélut n'a fait qu'effleurer la question, et nous atten- 
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dions mieux de Tbonorable méddcin de la Satpètrière. I) avait eepén- 
dant» à quatre heures de Paris, un magnifique champ d'observation ; nous 
voulons parler de la Sologne. Il suffit de parcourir ce pays pour recon- 
naître que la principale cause des maladies endémiques qui y régnent 
réside dans les miasmes délétères qui s'échappent de la surface de ces 
vastes landes où séjournent sans écoulement les eaux de pluie. M. Bron- 
gniart a constaté que les bois résineux font disparaître une grande partie 
de ces eaux, de telle sorte que les fièvres ont diminué là où il a été effectué 
I des plantations sur une grande échelle. Dans ce pays, les forêts contribuent 
à l'assainissement du sol d'une autre manière encore, plus indirecte il est 
vrai, mais beaucoup plus efficace. Si, d'un coup de baguette magique, on 
parvenait à drainer toute cette contrée, il est certain que la fièvre en dispa- 
raîtrait après la pose du dernier drain. S*il est un fait également prouvé, 
c'est que toute culture, la culture forestière comme celle des plantes ali- 
mentaires ou autres, a pour effet d'assainir le terrain, et équivaut à un 
drainage, du moins au point de vue de la salubrité. Les maladies endé- 
miques reculent devant le soc du laboureur, tout aussi bien que devant le 
plantoir du forestier. La plaine delà Mitidja, en Algérie, un grand nombre 
de localités situées dans les États du sud de TDnion américaine, en sont 
des exemples firappants. Si nous ajoutons que dans les pays comme la 
Sologne il est matériellement impossible, pour diverses causes, de tirer 
parti de la plupart des terres autrement qu'avec des plantations fores- 
tières, ne serons-nous pas fondé à conclure que, dans de tels pays, Ton 
doit reboiser le plus possible, et surtout se garder de laisser disparaître 
les forêts existantes? 

L'honorable rapporteur s*est longuement étendu sur la question des 
produits forestiers, et il est d'avis que la satisfaction des besoins locaux 
de la consommation privée puisse être une cause locale de restriction à 
la liberté du défrichement. Cette question a déjà été traitée ici même 
avec une sagacité et une hauteur de vues telles que nous pouvons nous 
dispenser de suivre M. Lélut sur ce terrain. Il ne nous reste d'ailleurs 
que juste l'espace nécessaire pour reproduire les réflexions qui terminent 
son rapport, et auxquelles nous nous associons sans réserve : 

« La question du défrichement des bois des particuliers, ou du degré 
« de liberté à accorder à la propriété boisée, est une question difficile, 
«sans doute; nous Tavons bien vu aux divergences d'opinion qui se 
« sont produites dans la Commission, et que nous savons exister ailleurs; 
« Mais c'est une question qui peut et doit être résolue, qui eût pu Têtre, 
« nous le croyons, d'après les indications que nous venons de développer, 
« qui, dans tous les cas, le sera quand le gouvernement de l'Empereur, 
« dans sa force et sa plénitude, le voudra. 
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« Nous espérons que ce sera bientôt, et c'est parce que nous avons 
« cette ferme espérance, que nous vous proposons de nouveau» en termi- 
« nant, le rejet du fri^et de Un sur le défriehement des bois de partieu- 
a tiers. » A.-F. d'Hérigourt. 



DE L'EXPORTATION DES ÉCORCES A TAN 

DANS LE DÉPARTEMENT DD VAR. 



Chacun sait que notre système douanier est essentiellement protecteur» 
c'est-à-dire qu'il a été principalement établi dans le but de favoriser au- 
tant que possible les producteurs nationaux. Nos cotons, nos fers, nos 
blés même, en temps ordinaire » sont protégés contre la concurrence 
étrangère par des tarife, souvent très-élevés, qui leur assurent à peu près 
sans partage le marché de l'intérieur. Seule, la production forestière fait 
exception à la règle. Loin d'être protégée contre la production forestière 
de l'étranger, on peut dire sans aucune exagération que c'est celle-ci au 
contraire qui est protégée contre elle par notre législation douanière ; et, 
en effet, les droits d'importation des bois et écorces de provenance étran- 
gère sont insignifiants, tandis que nos produits forestiers sont frappés à 
Texportation de droits considérables. Pourquoi cette guerre de tarifs dé- 
clarée à nos propriétaires de bois par l'administration française ? Les 
droits d'exportation dont il s'agit ont-ils été établis dans un but de fisca- 
lité? Evidemment non, puisque les droits perçus s*élèvent, bon au mal 
an, à une vingtaine de mille firancs. Les forêts doivent-elles être assimi* 
lées à ces industries dont le maintien importe peu à la société» et qui sont 
mal venues par conséquent à réclamer d'elle aide et protection ? Aujour- 
d'hui mieux que jamais, personne n'aurait à soutenir une pareille thèse. 
Quand on songe au rôle que jouent les forêts dans notre système écono- 
mique et à quel degré notre pays est intéressé à leur conservation, on 
s'éionne au contraire qu'elles ne soient pas l'objet d'une faveur tout esr 
ceptionnelle, et que Texportation de leurs produits ne soit pas, comme 
celle des sucres, encouragée par des primes. 

Pour justifier la législation actuelle, on a dit que le système en vigueur 
avait pour but de pourvoir aux besoins de la consommation sur tous les 
points du territoire ; mais on ne s'aperçoit pas que ce raisounementi qui a 
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pu être fondé à une certaioe époque^ n'est plus guère de mise atgourd'hui 
que notre réseau de chemins de fer et de canaui est k peu près terminé, 
et que Ton voit tous les jours transporter de Marseille à Strasbourg, et ré- 
ciproquementy des marehandises encombrantes, auxquelles on n'aurait 
jamais songé, à faire faire un si long trajet, il y a quelques années seule^ 
ment. 

Afin de mieux pi^ciser les idées, prenons un exemple qui nous servira 
de transition à la question spéciale que nous voulons traiter aujourd'hui. 
On exporte^ année moyenne, 1 million de kilogr. d'écorces , cpû sont 
frappées d'un droit de sortie ad valorem montant à 7 fir. 21 pour 100. 
L'importation s'élève à 4 millions de lilogr. qui payent à l'entrée 1 fir. 25 
pour 100 seulement; de telle sorte que le droit de sortie est six fois plus 
élevé que le droit d'entrée. Par cette sittgulière|combinaison de tarifs, la 
législation douanière a si bien atteint sou but que les propriétaires de 
bois ne font pas écoreer, faute de débouchés suffisants, la dixième partie 
des bois susceptibles de Tétre , d'où il résulte pour eux une perte sèche 
qui, d'après les calculs de M. Delbet, ne doit pas s'élever à moins de 
8 millions de francs. Sans doute l'industrie de .la tannerie est fort inté* 
Fessante, mais l'est-elle à ce point que Ton. doive forcer la propriété fo- 
restière à lui fournir à vil prix l'un des principaux éléments de sa fabrica- 
tion ? II est permis d'en douter. Les tanneurs poussent les hauts cris toutes 
les fois que les propriétaires forestiers réclament la libre sortie des 
écorces; mais qu'auraient-ils à répondre si, se servant de leurs propres ar- 
guments f les cordonniers, se fondant sur le haut prix des cuirs, deman* 
daient que l'exportation de cette marchandise Mt interdite et son impor- 
tation favorisée ? La meilleure preuve que nous puissions fournir à l'appui 
de notre opinion , c'est la situation anormale, contradictoire que le régime 
actuel a faite aux propriétaires de bois du département du Yar. La note 
que nous adresse à ce sujet M. Gh. deRibbe, et que nous nous empressons 
de reproduire, démontre d'une façon péremptoire qu'un pareil état de 
choses ne pourrait pas se prolonger bien longtemps encore, sans entraîner 
la ruine des forêts de ce département* A.-F. d'Hébigqurt. 

La législation établie par la loi du 28 avril 1816, prohibitive de l'expor* 
tation des écorces à tan, a soulevé de vives et nombreuses réclamations 
dans le département du Yar, malgré l'application assez fréquente des dis- 
positions libérales des lois des 7 juin 1820 et 6 mai 1841 . 

Les propriétaires n'ont cessé d'invoqueir, pour obtenir la libre sortie 
de leurs écorces, la surabondance de production et l'avilissement des prix, 
qui ne sont plus rénumérateurs des frais d'exploitation* 

On payait les écorces 10 à 12 fr. les 100 kilogr., il y a quelques an* 
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nées» daus le département du Vâr, tandis qu'aujourd'hui on trouve à 
peine à les vendre 6 ou 7 fr. 

Deux faits semblent avoir contrilMié à ce résultai. D^un cAté. les fiacili* 
tés de transport créées par les chemins de fer, en étendant le cercle des 
approvisionnements des tanneries, auraient aidé à la production des écor* 
ces à tan dans des localités où Tabsence d'établissements de ce genre 
faisait négliger l'exportation des écorces. (Les tanneurs de la Normandie 
viennent s'aj^rovisionner dans la Boui^ogne). D'un autre côté, le déve* 
loppement que prend dans le tannage l'usage des procédés chimiques né- 
cessiterait un emploi d'écorces beaucoup moins considérable qu'atttre|6i&. 
. On a remarqué aussi que l'excédant des écorces ne peut se vendre 
même dans les départements voisins. Malheureusement pour les proprié- 
taires du Yar, ou utilise dans l'Hérault^ le Gard et les Bouches^cto-Bhdne 
la racine àfi chêne kermès, qui est très^riche en tannin* 

Or» pendant que se produit cet avilissement des prix, il y a d'un antre 
côté augmentation progressive des frais d'exploitation. 

La valeur des 100 lulogr. aux lieux de consommation est en 

moyenne de 6 fr. 60 c. 

Et les frais d'exploitation et autres s'élèvent à 5 fr. 
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Reste pour la valeur sur pied •....,, 1 fr. 60c. 

On voit par Ih que les frais d'exploitation ne sont que très-peu dépassés 
par le prix de vente » alors que les autres produits du sol forestier ne 
supportent pas de frais au delà de la moitié de leur valeur vénale. 

M. le préfet du Yar^ préoccupé de cette situation, la caractérisait très- 
justement en ces termes (circulaire du 22 mars 1854) : « Les écorces 
à tan, dépréciées, n'offrent plus assez d'avantage pour que les propriétaires 
donnent à leurs bois les soins nécessaires. Les forêts dépérissent donc. 
Or^ les foréti »mt la sauvegarde des cultures. Que les montagnes conti- 
fmeni à se déboiser et /'oi» pourra prédire le jour où V agriculture du 
Midi sera perdue. » Sur la proposition de cet administrateur, le Conseil 
général "émit le ve^ (session de 18&S), que rexportatlon des écorces à 
tan fût autorisée dans le Yar , dans Vintérêt de la conservation et du bon 
aménagement des propriètis forestières. 

La délibération du Conseil général et If^ démarches du préfet auprès 
de M. le miufôtre de Tagriculture furent couronnées d'un succès à peu 
près complet. Il fut établi que le département du Yar produisait quatre 
fois plus de tan qu'il n'en consommait (1) ; que cette production atteignait 

(1) L'étendue des f0rèis eoiiim«fiale» et particulières peuplées de cbêtift ?ert, dans le 
dàparteoifial en Var, egt.de &5,000 beciftres. 
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16 millions de kilogr.^ et que sur ce chiffre 4 millions seulement étaient 
employés par les tanneurs du Var. 

L'intérêt de la fabrication des cuirs, celui d'un millier d'ouvriers tout 
au plus se livrant à cette industrie, ne pouvaient être opposés à ceux de 
dix mille travailleurs des montagnes qui sont occupés à faire la récolte 
des écorces, et qui ne trouvent que là des moyens de subsistance pendant 
une partie de l'année. 

En conséquence, par une décision eu daté du 8 mars 1854, M. le mi- 
nistre de l'agriculture, après s'être concerté avec son collègue des finan- 
ces, leva la prohibition de sortie des écorces du département du Yar, 
jusqu'à concurrence d'une quantité annuelle de 10 millions de kilogram- 
mes. 

Les fabricants tanneurs du département réclamèrent contre cette me- 
sure, qui aurait pour effet, disaient-ils, de ruiner leur industrie. Us portèrent 
leurs plaintes au n^inistre. Une enquête fut alors ordonnée. Ses résultats 
ont été consignés dans le procès-verbal des délibérations du Conseil gé- 
néral (sessiott.de 1854). La discussion qui s'engagea au sein du Conseil 
fut très-animée et les arguments pour et contre furent proeuits. Tous les 
faits et les chiffres présentés achevèrent de justifier les réclamations des 
propriétaires. <c Ce qui n'est pas douteux, disait le rapporteur de la Com- 
mission d'agriculture, ce sont les approvisionnements considérables de 
tan dont le commerce local ne veut plus ; ce qui n'est pas douteux, c'est 
que les petites tanneries élevées au moment oà les cuirs étrangers étaient 
à si bon compte sont fermées , que les tanneurs sérieux sont très-riches, 
que les propriétaires laissent depuis deux ans leurs écorces dans les bois, 
que beaucoup ont renoncé à cette exploitation et convertissent simple- 
ment leurs bois en charbon. » Le Conseil général, sur ce rapport, vota pour 
le maintien de la décision du 8 mars. 

Il fîit prouvé, du reste, que les fabricants de cuir n'avaient guère sujet 
de s'alarmer sur les conséquenees de l'exportation. Le préfet fit connaître 
que, depuis la mise en vigueur de la décision jusqu'au 1^' août 1854, il 
n'avait été exporté du département que 11,274 kilogr. d'écorces, dont 
8,771 dans les mois de juin et juillet, sur les 10 millions de kilogr. auto- 
risés. 

Un chiffre si faible^ là où il y avait un intérêt si grand pour les proprié- 
taires à user du bénéfice de l'autorisation , devait avoir une cause. Le 
rapporteur de la même Commission d'agriculture n'eut pas de peine à 
montrer que cette cause était dans l'obligation imposée de charger exclu- 
sivement dans les ports du Var. Il était évident, en effet, que les proprié- 
taires d'écorces ne pouvaient transporter à grands frais leurs produits dans, 
les ports de Saint-Tropez, Toulon et autres, sans avoir la certitude de les 
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lK>ir s'écouler. Or, ce 0*691 pas dans ces ports, mais k IfanetUe qii*est cen- 
tralisé le commerce du littoral. — « L'éeoree de cbéfte vert, observait le 
nppoHesr, est une mardiandise. de peu de valeur, elle ne peut pas payer 
un ffres port« peu de navires prendront un plein chargement d'écorces ; 
mais, dans maintes circonstances, un navire pressé de partir et n'ayant 
pas son plein <èargement, pourra trouver convenance de remplir son vide 
avec cette marchandise. C'est ce qui se présente chaque jour à Marseille, 
surtout pour TÂngleterre. Il y a dans ce port des lignes de bateaux 
à vapeur qui font un service régulier avec Ûverpool et qui partent sou- 
vent avec leur cale vide, étant tenus de partir à jour fixe ; ils pourraient 
alors faire leur chargement avec des écorces, qu'ils auraient toujours à leur 
disposition. Alors, nous pourrions avoir un autre débouché que le Piémont, 
nous pourrions écouler nos 10 millions de kilogr. de tan. » 

« Ou la décision est juste, disait en terminant le rapporteur, ou elle 
est nuisible. Dans le premier cas, rendez-la exécutable dans toute son mté- 
grité . Dans le second, supprimez-la . » * 

Ces motifs, dont il serait difficile de contester la justesse, rendaient évi- 
dente la nécessité d'étendre la permission de sortie au port de Marseilie, 
d'autant plus que le gouvernement devait avoir intérêt à réunhr dans ce 
grand port maritime toutes les branches de commerce et d'industrie. Une 
demande fut faite dans ce but par le GonseR général du Yar. Regrettons 
qu'elle soit restée sans succès. Le gouvernement, tout en confirmant la 
décision du 8 mars, se refusa à accéder au voeu exprimé, parce qu'une telle 
dérogation aurait pour efiEet de laisser sortir les écorces provenant soit 
des Bouches-du-Rh6ne, soit d'autres départements voisins. 

Bornons-nous à indiquer une simple observation. Si Ton a cru néces- 
saire de déroger au principe général en faveur des propriétaires du Var, 
pourquoi ne voudrait-on pas étendre cette dérogation à ceux des Bou- 
obes-du-RhAne, du Gard, de l'Hérault et de Vauchise, dont les intérêts, 
au point de vue de la conservation des bois, sont les mêmes ?Nous ajou- 
terons que ces cinq départements du Midi sont les seuls qui produisent 
le chêue vert* 

Tel est le dernier état de la question ; on voit les conséquences qui 
en découlent. Autorisés à exporter lOmillions de kilogr. d'écorces h tan, les 
propriétaires du Var se trouvent en fait et par la force des choses 
dans l'impossibilité de mettre à. profit la faveur ministérielle. Le but de 
la permisûon, qui est Viwtèrêt de la consermHon et du bon aménagement 
de la propriété forutièrty n'est donc pas atteint. 

Ne pouvant exploiter utilement leurs bois \ les propriétaires sont tou- 
jours portés à les défirieher, sinon ouvertement, du moins d'une manière 
déguisée et lente, par des moyens trop souvent décrits pour être rappelés 
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ici (1). Y a-!-îl Heu d'être très-iiévère a leur égard, lorsqa'lfs eliefclient k 
substituer des céréales à des produits forestiers saos valeur? Là est uu 
des grands obstacles à toute régénération/ Or, on sait k quel état de sté- 
rilité, de misère et de dépopulation le déboisement réduit déplus en plus 
les départements du Midi. Qa*une telle situation se prolonge, et il est facile 
de prévoir le jour oii la mine du sol cultivable sera absolue, irrémédia- 
ble, dans des contrées qui pourraient être les plus riches du territoire 
national. 

Avocat à ia Cour impériale d'Aix. 

ADJUDICATION 
FOURNITURE DES BOIS DE MARINE. 



La marine vient de faire Tadjudication des bois de chêne de construc- 
tion à lui fournir pendant les trois années 1858, 1859 et 1860. Le cahier 
des charges avait divisé la fourniture en 26 lots, dont quelques-uns, 
adjugés seulement pour une année, seront livrés sur les ports flottables; 
pour d'autres, le bail ne durera que deux ans. 

Ces dispositions toutes nouvelles avaient donné à la séance une phy- 
sionomie animée. Les conséquences des modifications interprétées h ces 
points de vue tout différents ont motivé des soumissions présentant entre 
elles des écarts considérables. Quelques nouveaux venus auront à faire la 
coûteuse expérience des difficultés de livraison, difficultés que nous con- 
statons sans prétendre en faire la critique, et qui sont telles, que les an- 
ciens fournisseurs ne croient pas toujours les compenser même par des 
prix très^élevés. 

Le fait le plus saillant de Tadjudication est la retraite volontaire de 
quelques-uns de ces anciens fournisseurs devant insuffisance des prix, 
relativement aux exigences de la réception, et, malgré cette retraite volon* 
taire, la soumission des mdmes lots avec rabais plus ou moins importants. 

Nous signalerons encore cette circonstance de tous les anciens titulaires 
demandant des augmentations reconnues nécessaires par Texpérience des 

(1) Voir ce que nous avons dit sur les cultures temporaires par Técobuage dans les 
bois du Var et sur les résultats du déboisement, dans un travail publié récemment, et 
qui est intitulé : la Provence au pohU de vue des Ixhs, des iorrente et des inonâaUmi wtmt 
et après t7S9. Guiltanmin, édit. 1SS7. 
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dernières années , tandis que d'autres fournisseurs , bien édifiés cepen- 
dant sur les difficultés générales, mais moins au courant des prix locaux 
et des difficultés spéciales, ont* pris ces lots, soit aux prix de base, soit 
même avec des rabais relativement considérables. 

La plus grande différence d'appréciation se remarque sur le l^'^ lot de 
la 4® circonscription, composé des départements de la marine et d'une 
fraction de la Meuse. L'ancien titulaire, qui lutte depuis qudques années 
avec les difficultés spéciales du triage des bois de marine dans un pays ou 
le commerce de Paris prend tout, gros et petit , beau ou mauvais , le 
titulaire , disons-nous , croyait devoir demander une augmentation de 
38 pour 100, tandis qu'il s'est trouvé un concurrent qui, méconnaissant 
ou bravant ces difficultés, a pris à 2 pour 100 de rabais, soit avec 40 
pour 100 de différence. 

En général, le rayon d'approvisionnement de Paris, à bon droit redouté 
des fournisseurs de marine, justifie les demandes d'augmentation les plus 
élevées, surtout pour des bois de choix, recherchés par les emplois si 
divers et si nombreux que donnent toutes les industries exercées dans ce 
centre de consommation. 

En 1852, on achetait en forêt au prix de 50 fr. environ le stère de 
bois qui se paye 100 fr. en 1857. Les frais d'équarrissage et de transport 
sont doublés. Le flottage, le fret sont augmentés de 30 à 40 pour 100, et 
néanmoins quelques rabais, fort difficiles à comprendre de la part de gens 
d'ailleurs forthaï)iles et expérimentés, viennent établir la fourniture à peu 
près aux mêmes prix. 

Constatons encore cette circonstance aggravante, qu'en 1852 le pro- 
priétaire ou l'exploitant, en province, s'estimaient fort heureux de trouver 
le fournisseur de la marine pour prendre leurs grosses pièces, dont ils ne 
savaient que faire, tandis qu'en 1857, ces mêmes pièces sont insuffisantes 
pour les demandes du commerce et les besoins de la consommation eo 
sciages, eu charpentes, en merrains, en débit de toutes formes pour cet 
insatiable preneur qu'on appelle chemin de fer, et dont le matériel, tou- 
jours à augmenter ou à renouveler, s'établit avec les mêmes bois de choix 
nécessaires pour la construction des navires. 

L'administration de la marine, bien renseignée maintenant par iffl 
service forestier sous l'intelligente direction d'un ingénieur demeurant à 
Paris, avait fixé ses prix de base par catégories, suivant les difficultés 
d'approvisionnement et suivant les prix constatés de la matière ; c'était un 
travail sérieux et consciencieux. La concurrence, inconséquente comme 
toujours, abouleversé le ti*avail. Le désir de faire, le désir d'accaparer ont 
fait oublier et la prudence et les leçons du passé ; mais viendra le quart 
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d*heure de Rabelais» et il sera difficile de se plaindre, car on s'est engagé 
en toute connaissance de cause. 

Nous dirons au prochain numéro les chiffres de TadjUdication' et les 
différences entre les propositiofts diverses. Dei4BEt. 



REVUE COMMERCIALE. 



La tendance à la baisse que nous signalions d^s nos dernières revues 
n'a pas fait de nouveaux progrès ; mais les cours ne se sont pas raffer- 
mis, et la situation reste à peu près la même pour la place de Paris. La 
bonne charpente ordinaire se vend» octroi payé, 72 à 75 fr.; elle vaut 
62 à 65 fr. en chantier hors barrière, et dans Teau 58 à 60 fr. Les gros 
bois se placent avec une certaine faveur depuis quelques jours surtout ; 
on en obtient assez facilement 80 fr. hors barrière. 

Cette situation, qui dure>sans changements sensibles depuis quelques 
mois déjà, ne nous parait pas devoir se pcolokiger longtemps encore. 
Voici sur quels faits nous nous appuyons pour annoneer une reprise. 

Pour bien comprendre les causes de la baisse, à laquelle nous venons 
d'assister, il faut se r2q>peler ce qui se passait en 1856. Pendant tout le 
cours de cette année, la demande fut très-active , et la production eut 
peine à suivre la consommation. Dans ces conditions ^ chacun fit des 
efforts pour se procurer de la charpente, en prévision des besoins de 
1857; mais, comme il arrive toujours dans ces circonstances, on dépassa 
le but, et la masse de bois amenée à Paris dès le printemps fut telle que 
le placement devint difficile. Les prix baissèrent, malgré l'activité de la 
consommation, et ils ont dû rester bas jusqu'ici, Téquilibre ne s'étant 
pas encore rétabli entre l'offre d'un côté et la demande de l'autre. 

Mais'il se produit depuis quelques semaines de nouveaux faits dont 
Tinfluence devra bientôt se faire sentir, et qui ne tarderont pas sans 
doute à ramener plus de fermeté dans les prix. 

La récolte en vin est aujourd'hui assurée, et s'annonce comme devapt 
être extrêmement abondante dans tous les vignobles de la France. Le 
merrain, dont on ne s'occupait plus depuis trois ans, se vend en ce mo- 
ment à des prix tels, que les bois propres à le fabriquer ne peuvent rece- 
voir une autre destination; les fournisseurs de marine eux-mêmes ne 
peuvent entrer en concurrence avec les fabricants de merrain. Il est donc 
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évident qp^j dans uim graode partie da bafi^ de Paris, toçt ce qui reste 
de gros bois en forêt sera débité sur place. Il >en résultera oéceasaire- 
inept un certain déficit dans rapprovisionneoient des ports en charpente, 
et, coiaune toujours, la rareté de la marchandise amènera la hausse. Déjà 
même, comme nous Tavons dit, cette hausse se fait sentir à Paris sur les 
gros bois* 

Mais toutes les espèces de charpentes sont solidaires, et il n'est guère 
possible que la hausse reste limitée au gros bois.Ëu ce moment surtout, 
il serait inexplicable qu'une telle différence pût persister longtemps. La 
consommation dans Paris continue à être très-active, et celle du mois de 
juin 1857 dépasse de 3,721 stères celle du mois correspondant de 1856. 
On sait aussi que les sciages continuent à être recherchés : on paye en- 
core le bel échantillon bien assorti 185 fr. : Téchautillon ordinaire, 175 ; 
l'entrevous de belle qualité, 135 fr. ; le tout sur les ports. Â ces condi* 
lions, et en présence du prix inférieur offert pour les charpentes depuis 
plusieurs mois, la plupart des marchands se sont décidés à faire scier les 
bois dont ils auraient fait des charpentes en temps ordinaire. Ce sera là 
encore une eanse de déficit dans les quantités disponibles pour la An de 
cette année. 

Certaines causes accidentelles venant faire le vide , relativement du 
moins, sur les points où il y avait encombrement, agissent aussi dans le 
même s^s. Un fait de ce genre vient de se produire sur le port de Val- 
court, si important pour le commerce de Paris. Il y a quelques jours, les 
entrepreneurs Parent et Schaken ont acheté sur le port 6,000 déci- 
stères environ de charpentes moyennes. Ces bois sont destinés à la 
construction d'un pont et d'une estacade pour le chemin de fer qui doit 
aller de Châlons-snr-Marne au nouveau camp. Le prix a été de 65 fr. 50 
le st^re sur placOy équivalant à 78 fn au moins dans les chantiers hors 
barrière, c'est4i-dire que le placement s'est fait dans des conditions 
beaucoup plus avantageuses -que celles offeries à Paiîs. Mais la quantité 
de bois ainsi achetée ne sera pas suffisante pour le travail entrepris, et 
comme le chemin doit être achevé avant la fin de septembre , on doit 
s'attendre à de nouveaux achats d'ici à quelques jours. Il faudra d'ail- 
leurs d'autres bois pour rétablissement de la voie sur le même chemin, et 
ces bois devront être pris aussi sur la Marne ou sur l'Aisne, parmi ceux 
qui, sans cette circonstance, seraient arrivés à Paris dans peu de jours. 

En résumé , on doit conclure de ces considérations que la baisse ne 
peut plus se prolonger : les circonstances sont favorables pour relever 
les prix, et la hausse sans doute ne se fera pas attendre. Les eaux sont 
déjà trop basses pour qu'on puisse flotter facilement ; il en résulte du re- 
tard dans les arrivages, et comme la sécheresse menace de durer encore, 
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il ponrrait bien se faira que ia imvigation fût suspeadue complètement 
daos le haut des rifières. Le vide ipie la coosommation fait dans les 
chantiers deviendrait alors difficile à combler, et cela suffirai! peat*étre 
pour donner le signal d'une augasenlatioo de prix qui» une fois obteaue» 
se maintiendrait sans peine. 

Ainsi donc» tout nous porte à croire à une hausse prochaine, et nous 
engageons les détenteurs à attendre» ou bien à ne céder qu'à des prix 
un peu supérieurs à ceux qu'on offre aujourd'hui. 

Dans une autre branche du commerce des bois» il se passe des £iita 
que nous tenons à exposer avec quelques détails, à cause de leur impor- 
tance* Il s'agit du commerce des sapins qui, depuis quelques années, tend 
à devenir un monopole entre les mains d'une puissante Compagnie. Déjà, 
à plusieurs reprises» cette Compagnie» pour écarter toute concurreiice» a 
amené des baisses subites» suivies bkntôt de reprises inattendues. Le 
but de ces manœuvres était de décourager les particuliers se livrant au 
commerce des sapins, et de les forcer à y renoncer. Ce but a été atteint 
en partie» mais pas encore asses complètement au gré de la Compagnie , 
car elle vient d'annoncer sur ses bois une baisse nouvelle de iO à 15 fr. 
par stère sur les prix indiqués dauft notre dernière revue pour chaque 
espèce. 

Voici en quels termes la Compapie annonce sa résolution dans une 
circulaire, dont nous empruntons le texte sans y faire aucun changemeni : 

« La Compagnie des bois des Alpes, représentée k Paris par M. Amé* 
« dée Mariette, 36, quai de la Râpée» a Thonneur de vous informer que, 
« désirant faire profiter MM. les entrepreneurs et consommateurs deé 
« bois de sapin provenant des Vosges ^ de l'Allemagne et de la Suisse , 
« des marchés avantageux qu'elle a réalisés dans ces diverses contrées» 
« elle vient d'ouvrir un chantier pour la vente en détail de ses marchan* 
« dises, quai de la Gare d'Ivry prolongée» n^ 36» où Ton trouve un as* 
« sortiment complet de bois divisés en trois classas : 

« Petits bois de 0,37 cent, et au-dessous, à 36 fr. le stère» 
« Moyens bois de 0,27 — 0,50 à 0»36, à 40 — 
« Gros bois de 0,36 et au-dessus » depuis 45 — 

« Le tout mesuré suivant l'usage de Paris. 

« La Compagnie des Alpes fera tous ses efforts pour|mériter la confiance 
« des consommateurs , et pour satisfiiire k toutes les demandes qui lui 
« seront faites. » 

Il est aisé de reconnaître datis cette pièce le ton des rédames ordi* 
naires, et personne sans doute ne sera assez naSf pour croire que la Com* 
pagnie n'a qu'on but : celui de favoriser les consommateurs et les entier- 
preneurs. 
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La vérité est que la Compagnie des Alpes , malgré ses gros capitaux , 
n'a pa lutter avec avantage contre le commerce de Paris, trop solidement 
organisé pour se laisser longtemps imposer un monopole qui ferait arbi- 
trairement les prix les plus élevés ou les plus bas » sans autre motif que 
son bon plaisir ou lès besoins de sa spéculation. 

Nous avons aussi vu pendant une année entière les sapins plus chers 
sur la place de Paris que le cbéne, et à chaque réclamation ces menaces 
de nouvelle hausse qu'il aurait fallu subir si l'on n'eût employé le seul 
moyen efficace pour y échapper. 

Ce moyen était simple : chaque maison fit acheter directement dans 
les Vosges, dans le Jura, dans les Alpes, et au moment des arrivages la 
place se trouva pourvue, sans qu*il fût besoin de rien demander à la Com- 
pagnie des Alpes, laquelle dut garder, sans ventes possibles, les immenses 
approvisionnements faite en vue de la continuation du monopole. 

C'est le trop-plein à écouler, c'est la concurrence qu'on croyait 
impossible, qui font aujourd'hui jeter à la tête des entrepreneurs, des 
constructeurs, les sapins qu'on refusait fièrement de laisser marchander 
aux jours où l'on était maître du marché. 

La baisse annoncée est énorme relativement aux prix élevés mainte- 
nus pendant le monopole. La différence est de 30 à 40 pour 100 avec les 
anciens chifii*es de 50, 60 et 70 fir., tarifés non plus en chantier, comme 
aujourd'hui, lâais dans l'eau, avec tous les frais de descente et tirage 
au compte de l'acheteur. 

Espère-t-on détruire toute concurrence par ce coup désespéré, et 
bientôt regagner ce qu'on aurait momentanément sacrifié ? 

Ce serait une erreur; le connnerce ne se laissera plus prendre à cette 
trappe. U sait le chemin des forêts ; des relations sont établies ; les achats 
se continueront sur place. Chacun supportera sa part des sacrifices à 
faire pour lutter contre les difficultés du moment, et, bon gré mal gré, le 
commerce de sapins se fera comme le commerce des autres bois , sans 
ces secousses violentes qui compromettent tous les intérêts : ceux du 
propriétaire et du consommateur, aussi bien que ceux des intermédiaires 
obligés. 

Déjà, sans doute, la Compagnie des Alpes a prévu cet état de choses, 
car elle modifie soq genre d'affaires, et, au lieu de s'occuper exclusive- 
ment des sapins, elle essaye des bois de chêne dans le Midi. Hier encore, 
elle se rendait adjudicataire de la fourniture à faire à la marine pour les 
départements de la Càte-d'Or et la Haute-Saône. Son début n'a pas été 
heureux, car elle a pris avec rabais sur les prix de base, quand l'ancien 
fournisseur ne croyait pouvoir renouveler son marché sans une grande 
augmentation. 
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Les bois à brûler» maintenus chers à Glamecy^sur-rYonne, et sur les 
ruisseaux, sont en baisse sur la Marne. Un beau lot de bois dur a été 
cédé à 90 fr. le décastère aux environs d'Epernay. 

Les bois blancs subissent une réduction plus forte et plus générale- 
ment acceptée. On parlait de 75 fr. il y a quelques jours. Cependant le 
prix de vente se maintient encore à Paris pour la consommation ; mais 
les chantiers paraissent, comme les ports flottables, un peu plus garnis 
que de coutume, et la vente se ralentit un peu. 

Quelques abonnés nous demandent si la propagation des manutentions 
mécaniques et les fours chauffant à la houille ont pu motiver la baisse et 
le ralentissement signalés. C'est là sans doute une des causes de moindre 
consommation; mais nous croyons que la baisse est due surtout aux 
coupes anticipées faites depuis trois exercices, pour profiter des prix avan- 
tageux offerts par le commerce. La marchandise abonde sur les ports, 
la production dépasse les besoins ; c'est ainsi que nous étions arrivés à 
la dernière crise qui a si fortement affecté la propriété forestière : il a 
fallu un temps d'arrêt dans les exploitations, et des coupes restées in- 
vendues en très-grand nombre pour revenir à l'état normal et ramener 
des prix convenables. 

Ces mauvais jours reviendront à coup sûr, si l'on ne s'arrête pas bientôt 
dans la voie des coupes anticipées. L'observation s'adresse au commerce 
aussi bien qu'à la propriété. L'un demande avec plus d'empressement 
peut-être que l'autre n'en met à accorder. Il arrive d'ailleurs, au temps de 
la réaction, que le commerçant chargé de la marchandise subit la première 
perte ; il a donc le premier et le plus fort intérêt à ne pas exagérer le 
disponible. 

C'est assurément à la même cause qu'on doit le mouvement de baisse 
signalé dans nos derniers numéros sur les charbons de bois. L'ofR*e a 
dépassé la demande pendant quelque temps, et, pour placer, il a fallu 
consentir des réductions que rien autre chose ne motivait. D'ailleurs, 
puisque la consommation à Paris n'a pas cessé d'augmenter depuis plu- 
sieurs mois, la vente en détail a toujours conservé ses prix, de 7 à 9 fr. 
dans Paris, suivant qualité. La vente en gros est encore lourde et sans 
cours bien arrêté. 

Deuubt. 
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TABLEAU COMPARÉ DE r ENTRÉE A PARIS 

DBS BOIS, DBS COHBUSTIBLBS , DBS FBBS ET DBS FOBTBS. 

JODI 1857. 



DÉSIGNATION 
des 

MATUkEBS. 



Bois à brûler, dur. . . . 

Cotrets de bois dur. .. 
Menuiseel r«got«. ... 

Charbon de bois 

Poussier de cfa. de boit 

Charbon déterre 

Charpente et leUge 

de bois dur 

Id. de bois blane.... 
Lattes et treillages. . . 
Dois de déch. ea cbdne 
— en sapin. 
Fers employés dans 
' lescOnstractioos... 
Fonte employée dana 

les coDBlructions.. 



NATGAB 


DROIT 
•'OGTAOI 


QUANTITÉS ENTHfiSS 1 


D'oniT^. 


décime 


^ ^ ' 


^ *^ 




compris. 


1857. 


1856. 


stère. 

hectolitre. 
100 kilogr. 


3 00,0 
a 22,0 
1 80,0 
1 06,0 
60,0 
• 30,0 
72,0 


(1) 85,804 

(2) 1Î.406 

2,259 

5»617 

272,061 

31,100 

25,414,546 


30,479 

15,723 

2,099 

2,102 

260,429 

18,100 

31,068,267 


stère. 

les 100 bottes. 
mètre carré. 


11 28,0 
000,0 

11 28,0 
31,0 
12,0 


13,069 
16.ft20 
18,375 

3,340 


9,348 

13,023 

16,787 

631 

4,644 


100 kilog. 


3 60,0 


1.066,518 


953,507 


— 


^ 40,0 


672,033 


599,389 



DlfPARBNCE 

onr le mois correspond» 



AvfmentaUoD 



1857. 

Il il 



55,325 

1,683 

160 

3,416 

11,632 
$•000 

3,721 
8,600 
1,858 

11 
114,011 

tl,6l4 



Diminution 

en 
1857. 



» 
11 



$,651,721 



» 
» 



358 
1,304 



(0 Ces 85,804 stères de bois, multipliés par 400 kil., poids da stère de bols dar, reprèseoteDl 
34)8Sil,ooo fciLt dtMit la pubauco ealorifiqve égale eelie do 17,160,000 kil. do houiUe. 

(2) Ces 17,406 stères de bois, muiUpliés par 300 kil., poids du stère de bois blanc, représenleot 
5,221,800 kil., dont la puissance calorifique égale Celle de 3,610,900 kil. dé hOulHo. 






EXAMEN DU FRAGMENT DE BOIS ANTIQUE 

PROVENANT DU QUAI DE CARTHAGE. 



Sur la demande de M. le maréchal Vaillatti» M. Eugène Peligot a sou- 
mis à un examen attentif le fragment de piea , provenant du quai de C»^ 
thage, dont nous avons parlé dans notre dernier nuo^o ; noad noua 
empressonade faire connaître à nos lecteurs, aussi complètement que pos- 
sible, le résultat de cet examen. 

Au premier aspect , ce bois ne diffère pas du bois ordinaire » dont il 
présente la couleur et la texture ; cependant son existence, même sous 
forme de pieu , remonte peut-être à plus de vingt-six siècles ; on croit en 
effet que Carthage a été fondée vers Tan 860 avant Tère chrétienne. 

Conformément à Tobservation de M. le docteur Guyon , ce fragmeDt 
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de bois offine uoe assaa grai^ solidité dans le U$su de ses fibres; mais 
lorsque celles-ci sont détachées» elles se diviseut et s'éfiâettent factle- 
meBt par une légère pressioo entre les doigts. 

de bois brûle difficilement ei sans produire de flamme ; il laisse uoe 
énorme quantité de cendres. Il contient, en effet, de 60 à 70 pour 100 
de substances minérales* La présence de cesf substances se reconnaît 
d'ailleurs à la pesanteur de ce bois« qui est sensiblement plus grande que 
celle du bois ordinaire. En outre, en examinant avec attention un frag- 
ment coupé dans le sens des fibres, on y voit des veines^ blancbes for- 
mées par des incrustations calcaires. Ce qui prouye Texactitude de cette 
observation, c'est qu'on a reconnu» au moyen de& réactife chimiques, qu'il 
conteu^t une très-grande quantité de carbonate de chaux» mais qu'il 
n'offrait plus aucun vestige de la préparaflon bitumineuse dont parle le 
docteur Guyon. 

On a constaté avec le microscope la bonne conservation du bois dont 
il s'agit en tant que produit or|;anisé ; aussi la famille botanique à la-* 
quelle il appartient a pu être facilement déterminée par H. Decaisne. 
Selon ce savant naturaliste, c'est un bois résineux, de la famille des co*** 
nifères» et probablement d'une espèce de pin ou de sapin. L'absence de 
vaisseaux, la ténuité des rayons médullaires formés de cellules à peu près 
carrées» la ponctuation encore très-nette et si caractéristique des fibres 
ligneuses» ne laissent aucun doute à cet égard. A moins que ce bois n'ap- 
partienne au pin d'Alep (pinus Alapensis) ou au cèdre , qui tous deux 
croissent spontanément dans les montagnes du nord de l'Afrique, on est 
autorisé à conclure que les Carthaginois tiraient une partie de leurs bois 
de construction d'autres pays, où sans doute ils avaient des établisse- 
ments. Les montagnes de la Bétique (Andalousie) » celles de la Corse et 
de la Sardaigne» les Pyrénées, l'Apennin, ont pu leur eu fournir. 

L'analyse élémentaire de ce fragment de bois démontre que les pro- 
portions des corps qui entraient primitivement dans sa composition ont 
été profondément altérées et que» par suite» sa conservation, du moins au 
point de vue chimique, est phitôt apparente que réelle. Ainsij, par exem- 
ple, il renferme de 58 à 60 pour 100 de carbone» tandis que le bois des- 
séché n'en contient pas, comme Ton sait» au delà de 50 pour 100. Ces 
8 à 10 pour 100 de carbone en excès conduisent à admettre que, sous 
l'influence prolongée de l'eau, il s'est transformé en cette variété de U- 
gnites que l'on désigne sous le nom de lignites imparfaits. 

La nature même et l'abondance des matières minérales que renferme 
ce bois témoignent de son origine très-ancienne et de son séjour pro- 
longé dans l'eau de la mer. Il est remarquable de voir cette eau qui con- 
tient» comme on sait » des carbonates terreux dissous à l'aide de l'acide 
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eart>oniqoe, incruster les fibres du bois d'une manière si profonde que 
celui-ci se trouve presque métamorphosé en une sorte de calcaire, et Ton 
est tout naturellement conduit à se demander si le fragment de pieu 
dont il s*agit ne pourrait pas donner l'idée d'un nouveau procédé pour la 
conservation des bois. H. Guyon, du reste, faciliterait singulièrement les 
recherches sur cette intéressante question, s'il voulait bien, dans une nou- 
velle note, entrer dans les détails les plus circonstanciés sur toutes les 
conditions oili se trouvait placé le fragment de bois qu'il a eu Fheureuse 
idée d'envoyer à l'Académie des sciences. 

M. Eugène Peligot fait observer, en terminant, que les bois ne s'altè- 
rent pas de la même manière dans l'eau de mer et dans de certaines eaux 
douces non courantes. D'après un travail récent de M« Hervé-Mangon, un 
pieu, provenant d'un pont conduit il y a soixante-quinze ans environ, avait 
subi sous l'action de l'eau une altération profonde; la matière ligneuse se 
trouvait désagrégée et présentait à peu près l'aspect et la composition de 
la tourbe , c'est-à-dire qu'elle contenait de 8 à 10 pour 100 de carbone 
de moins que le bois ordinaire. L'altération de ce pieu avait donc suivi 
une marche inverse de celle du pieu de Garthage. 



BOIS. — ADJUDICATIONS. 



On annonce des adjudications de coupes de bois pour les dates sui- 
vantes : 

A Strasbourg (Bas-Rhin), le 25 août 1857. 

A Saverne (Bas-Rhin), le 27 août. 

A Schlestadt (Bas-Rhin), le 29 août. 

A Dijon (Côte-d'Or), le 29 août. 

A Wissembourg (Bas-Rhin), le 3! août. 

A Beaune (Côte-d'Or), le 3 septembre 1857. 

A Ghàtillon (Gdte-d'Or), le 5 septembre. 

A Semur (Gôte-d'Or), le 7 septembre. 

A Lure (Haute-Saône)^ le 12 septembre. 

A Vesoul (Haute-Saône), le 15 septembre. 

A Gray (Haute-Saône), le 19 septembre. 

A Toul (Meurthe), le 12 septembre. 

A Nancy (Meurthe), le 15 septembre. 

A Ghàteau-Salins (Meurthe), le 22 septembre. 

A Sarrebourg (Meurthe), le 19 septembre (1). 

(1) Pour Sarrebourg et Abreschviller. 
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A Lttné?i!l6 (Meurthe), te 26 septembre. 
A Yassy (Haute-Marne)^ le 14 septembre. 
A Ghaumont (Haute-Marne), ie 17 septembre. 
A Langres (Haute-Marne), le 21 septembre. 
A Altkirch (Haut-Rhin), le 8 septembre. 
A Golmar (Haut-Rhin)^ le 24 septembre. 
A Belfort (Haut-Rhin), le 5 octobre 1857. 
A Bar-leDuc (Meuse), le 2 octobre. 
A Commercy (Meuse) , le 6 octobre (1). 
A Verdun (Meuse), le 10 octobre. 
A Montmédy (Meuse), le 15 octobre. 



CHRONIQUE FORESTIÈRE. 



Nomination du directeur général de l'administration des forêts. — Mutations dans le 
personnel forestier. —Mort de M. Armand Dalloz. — Congrès de la Société botanique 
de Paris, à Montpellier. -^Concours régional de Chftteanroux ; collection de bois. — 
Des bois incendia. 

== Nomination du directeur général de V administration des forêts. 
— Par décret ea date du 5 août, rendu sur la proposition du ministre 
des finances, M. de ForcadeLa Roquette» maître des requêtes de V^ cl. 
au Conseil d'État, est nommé directeur général des forêts, en remplace- 
ment de M. Graves, décédé. 

= Mutations dans le personnel forestier. — H. Marcuxt, garde gé- 
néral des forêts, attaché à la Commission d'aménagement de Compiègne 
(Oise) , a été nommé sous-inspecteur dans la Commission d'aménage- 
ment de Villers-Cotterets (Aisne), en remplacement de M. Poivre. 

M. Hue de la Blanche, garde général à Noyon (Oise), a été nommé 
sous-inspecteur à Toul (Meurthe), en remplacement de M. Ferd. Mangin. 

M. RiGoiGiHE, sous-inspecteur des forêts à Lure (Haute-Saône), a été 
nommé inspecteur àPontarlier (Doubs), en remplacement de M. Henriot. 

M. Rameau, garde général des forêts à Pierrefitte (Meuse), a été nommé 
sous-inspecteur à Lure (Haute-Saône), en remplacement de M. Rigoigne. 

M. Huhn, inspecteur des forêts à Lure (Haute-Saône), a été élevé à la 
4^ classe de son grade. 

M. Fragnières, garde général des forêts à Gy (Haute-Saône), a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Jatet, garde général sédentaire de 5® classe à Yesoul (Haute-Saône), 

\^ (l) Pour Salnt-Mlhîel et Commercy. 
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a été nommé garde général k 6y (Hante-SaAnd), en remplacement de 
M. Fragnières. 

M. YiAG, garde général de 2^ classe à Ramonchamp (Vosges), a été 
nommé garde général sédentaire à Yesoul (Haute-Saéne), en remplace- 
ment de M. Jayet. 

M. Labussière, inspecteur des forêts à Gtermogir4Perraiid (Puy-de- 
Dôme), a été élevé à la 3® classe de son grade. 

M. Nanquette, inspecteur des forêts, professeur à TÉcole forestière de 
Nancy (Meurthe), a été promu à la 4^ classe de son grade. 

M. Pi», sous-inspecteur des forêts à Lorient (Morbihan), admis à faire 
valoir ses droits à la retraitet a été remis eu activité de service et nommé 
sous-inspecteur à Beauvoir-sur-Niort (Deux-Sèvres), en remplacement de 
M. Chauveau. 

M. Patras, garde général des forêts de l'« classe au Quesnoy (Nord), 
a été élevé au grade de sous-inspecteur à la même résidence. 

M. Lalanne, inspecteur des forêts à Toulouse (Haute-Garonne),. a été 
élevé à la 2^ classe de son grade. 

M. BoKNAUD, garde- général des forêts de 3^ classe k Trelon (Nord), a 
été élevé à la S'' classe de son grade. 

== Mort de M. Armand Dalloz. — Nous avons le regret d'annoncer 
la mort de M. Armand Dalloz, auteur du Dictionnaire général et rai- 
sonné de jurisprudence, et l'un des auteurs du Répertoire alphabétique 
et du Recueil périodique de jurisprudence générale, 

M. Armand Dalloz faisait partie du comité de jurisprudence des An- 
nales forestières , et là comme partout , les qualités de Thomme et la 
science du jurisconsulte avaient su lui attirer l'estime et Taffection de ses 
collaborateurs. 

Une parole pleine d'élévation et d'affectueux souvenirs a rappelé quel 
était l'homme que la mort vient de frapper. M. le président Nicolas Gail- 
lard, interprète éloquent de sentiments qui étaient au fond de tous les 
cœurs, a, dans un dernier adieu, parlé des qualités aimables de M. Ar- 
mand Dalloz, de sa carrière de jurisconsulte, si honorablement et si utile- 
ment parcourue, de cette existence brisée avant l'heure par des travaux 
excessifs dont le terme approchait, et auxquels allait bientôt succéder un 
repos qui en eût été la récompense méritée. G. T. 

= Congrès de la Société botanique de Paris, à Montpellier. — Nous 
sommes loin de T époque où Laurent de Jussieu ne se permettait pas de 
dépasser la forêt de Fontainebleau dans ses pérégrinations botaniques. 
Naguère encore on se contentait le plus ordinairement du bois de Meudon, 
et l'on passait pour être animé d'un grand amour de la science, quand 
on poussait jusqu'aux étangs de Rambouillet. Les chemins de fer, «n 



cwMUiiQirE, 495 

r»pproohanii lea dUtaoee», couaie dit un célèbre faiseur de réeUmes, 
ont changé tout cela. Aiûoordhui nos botanistes parisiens dédaignent la 
modeste végétation 4q département de la Seine, voire même de edui de 
SeioQ*et-*Oise ; il leur fout à tout prix cueillir eux-mêmes le9 plantes des 
conuées aimées du soleil» et bourrer leurs cylindres de fer*blanc de 
cistes pourprés» ornement dea collines méditerranéennes, de myrtes con- 
sacrés à Vénus et de lauriers d'Apollon. Voilà pourquoi la Société bota« 
nique est allée tenir ses grandes assises à Montpellier, pendant la première 
quinzaine du mois de juin dernier. Les Compagnies de chemins de fer 
ayant mis des billets à prix réduits à la disposition de tous ceux qui dési* 
reraient faire oe pèlerinage botanique, de nombreux étudiants en méde- 
cine et en pharmacie ont profité de cette offre gracieuse^ 

Lea botanistes parisiens ont été reçus avec beaucoup de courtoisie par 
le maire de Montpellier et par les membres de la Société botanique de 
cette ville» 

Le congrès a t^u plusieurs séances sous la présidence de M» Tschi- 
hatscbeff, ce colonel russe déjà célèbre par ses travaux scientifiques 
sur TAsie Mineure, et surtout par la relation de son voyage dans THin- 
doustan, relation qu'il a enrichie de dessins exécutés par lui-même d*uue 
manière extrêmement remarquable. Puis sont venues les excursions qui 
étaient dirigées par M. le comte Jaubert, le vénérable et infatigable 
vice*présideut de la Sociétét par M. Cbatin, professeur à l'école de phar- 
macie de Paris, et enfin par M. Nartins, directeur du jardin botanique de 
Montpellier. 

Aujourd'hui, chaque spécialité scientifique» littéraire, agricole, a son 
congrès. L'on éprouve partout le besoin de se réunir, de se concerter 
pour débattre et éclaircir les questions qui se rattachent de près ou de loin 
à toutes les branches des connaissances humaines. Les voies rapides 
de communication ont, du reste, singulièrement favorisé ce mouvement 
caractéristique de notre époque. Seuls, les forestiers n'y participent pas, 
du moins en France. C'est avec un vif sentiment de regret que nous les 
voyons rester vis-à-vis les uns des autres dans un état d'isolement qui 
nuit évidemment au progrès de la science sylvicole et affaiblit rhifluence 
qu'ils devraient exercer dans la solution de la plupart des questions qui 
intéressent la prospérité du pays. La fameuse maxime : Vœ soliy s'appli- 
que aussi bien aux corps constitués qu'aux individus. Que ne se hâtent- 
ils donc d'imiter le bel exemple que leur donnent à cet égard leurs con- 
frères de l'autre côté du Rhin ! 

= Concours régional de Châteaurmso; collection de bois, — Au nombre 
des choses dignes d'attirer Tattention, qui abondaient au concours ré- 
gional de Châteauroux, on remarquait une collection de tous les bois que 
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produit le département de Tlndre. Cette coUectton était la preuve qu'une 
grande partie des bois de ce département sont susceptibles d'être vernis, 
et appropriés avec succès à rébénisterie. On y voyait toutes les essences 
à différents âges ; une collection de chênes surtout, de chênes àepms m 
an jusqu'à quarante ans, donnait une idée de la croissance de cette es- 
sence dans ce pays* De l'écorce et du charbon montraient le parti avan- 
tageux que Ton peut tirer des essences principales des forêts de ces 
contrées. 

Cette remarquable collection avait été réunie par Jes soins de M. Bon- 
nard, garde général des forêts, résidant à Châteauroux ; cet agent, plein 
de mérite, a su donner ainsi une leçon^d'art forestier bien appréciée par 
les nombreux visiteurs qui examinaient avec soin ces produits forestiers, 
— et, chacun en se retirant, se demandait s'il ne serait pas plus avantageux 
de convertir en bois les landes du département de l'Indre plutêt que de cher- 
cher à les transformer en terres arables, qui ne donnent presque jamais 
que des produits peu abondants et insuffisamment rémunérateurs. 

= Des bois incendiés. — M. Becquerel, à l'occasion des incendies qui 
ont lieu si fréquemment dans les forêts, croit utile de rappeler l'observa- 
tion suivante, qu'il a déjà faite à la Société centrale d'agriculture. 

A une époque où il eut, ainsi que ses voisins, ses bois incendiés, ceox- 
ci se décidèrent à couper les brins au pied, et l'engagèrent à en faire au- 
tant. Comme ses bois avaient cinq à six ans, il préféra les conser- 
ver et se borner à curer le bois et à enlever les brindilles atteintes 
par le feu. Ses bois, dit-il, ont très-bien repoussé. Plus tard, un sembla- 
ble événement étant survenu, il a employé la même méthode, et il s'en est 
également bien trouvé ; d'où il conclut qu'en cas d'incendie, on doit con- 
seiller de ne pas couper le bois au pied, comme on le fait générale- 
ment. 

n nous semble que M. Becquerel s'est un peu^trop hâté de conclure 
du particulier au général, et de poser une règle fixe et immuable pour le 
traitement des bois incendiés. Afin de mettre ses auditeurs à même de 
constater si ses conclusions étaient ou non exactes, il eût dû leur faire 
connaître : 1^ l'essence du peuplement de chaque parcelle incendiée, tant 
chez lui que chez ses voisins ; 2^ le dommage plus ou moius grand causé 
aux brins par l'action du feu ; 5^ enfin, l'état comparatif des bois, recé" 
pés ou non, quelques années après Tincendie. 
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m L'ESTIMATION DES FORÊTS, FONDS ET SUPERFICIE. 



Monsieur le Directeur des Annales forestières^ 

Va ami me faisait dernièrement le récit d'une spéculation toute ré* 
cente. Je lui trouvai» avec un certain cachet d'originalité» un caractère 
d'actualité tel que je pensai qu'il serait utile, dans un moment où de 
hautes questions forestières sont étudiées sur tous les points de la France» 
d'en faire part aux lecteurs de votre excellent journal. Voici le fait : 

Un jeune homme, du nom de A,.,, tenait de ses aïeux et avait à cœnr 
de Gonserveri comme bien patrimonial attaché k d'autres terres, une jolie 
petite forêt de chênes d'une étendue de dix hectares, que Ton coupait à 
blanc étoc tous les vingt-cinq ans. Malheureusenient, entraîné, comme 
beaucoup d'autres» par cette lièvre de Bourse^|i^ dévoré tant de belles 
fortirnes ; mécontent de cette heureuse n^édjpHltlliais laquelle ses an- 
cêtres s'étaient succédés, il courut à la ville la plus voisine, y prit domi- 
cile pour être à même de mieux surveiller ses opérations, et lança sur le 
marché de l'agiotage quelques mille francs» fruit de ses économies de 
campagnard, et qu'il destinait, peu de temps auparavant, à arrondir son 
domaine. Qu'arriva-t-il?... Trop éloigné de Paris, où un agent de change 
faisait valoir ses capitaux d'après ses ordres; impuissant, par suite de cet 
éloignement et de son inexpérience, à profiter des heureuses chances que 
la fortune eût offertes à un spéculateur dans de meilleures conditions, il 
vit disparaître ses économies et engagea même son avenir d'une façon in- 
quiétante. Le découragement, la désolation entrèrent dans son cœur ; 
éclairé un peu tard sur les dangers de vouloir accroître rapidement sa for- 
tune, il quitta son logement de ville et revint dans sa maison des champs, 
décidé à n'en plus sortir et cherchant le moyen de f^ire honneur à sa si- 
gnature» engagée dans ses efforts pour saisir la fortune, qui s'était obsti-^ 
née à le fuir. Mais comment y arriver sans amoindrir son domaine?... Il 
ne fallait pas songer h la vente de ses récoltes en foin, vignes, céréales ; 
le moment de les recueillir n'était pas arrivé, et d^ailleurs elles n'eussent 
pas suffi ; et puis c'était son revenu principal, c'était par elles qu'il vi- 
vait; leur vente l'eût obligé h emprunter de nouveau. Il y avait bien la 
forêt; mais la dernière coupe remontait à quinze ans, et le bois qui» dans 
dix ans, aurait eu une haute valeur, n'était propre qu'à du fagotage d'un 
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faible produit. Une coupe, en ce moment, devait être désastreuse pourie 
propriétaire ; n'était-ce pas assez pour lui d'avoir dû renoncer à des rêves 
d'agrandissement, à des projets d'amélioration, sur lesquels il pouvait 
compter, grflce à ses économies ? Fallait-il de nouveaux sacrifices pour 
satisfaire ses créanciers et voir son honneur se dégager intact de la lutte 
imprudente qu'il avait soutenue ?... Il s'y résolut après bien des hésita 
tiens, bien des efforts infructueux pour trouver le moyen de combler le 
gouffre ouvert devant ses pas. U alla trouver le sieur B..., marchand de 
bois, l'un de ses amis d'enfance , sur la délicatesse duquel il pouvait 
compter, et lui exposa nettement sa situation... — Vous avez besoin 
d'argent aujourd'hui même, lui dit B... ; si votre forêt avait dix ans de 
plus, cet argent serait tout trouvé ; mais, quand je songe au faible dia- 
mètre actuel des chênes qui la peuplent, je dois reconnaître que votre 
position est un peu embarrassée; je ne vois qu'un moyen de vous sortir 
de ce mauvais pas, et je vous l'offre comme à un ami auquel je tiens à 
rendre service. H ne faut pas songer à couper votre bois aujourd'hui; je 
n'en voudrais à aucun prix ; je vous l'achète pour le moment où il sera 
exploitable... Et comme A... paraissait ne pas comprendre : —Je veux 
dire, ajouta B..., que, Amnant un prix que nous allons établir et que 
je vous payerai imméflRBbnt, je vous achèterai la superficie de votre 
forêt, le bois qui la peuple, sous condition que j'aurai le droit de ne le 
couper que dans dix ans... Voyons : dans dix ans, l'exploitation de vos 
dix hectares eût mis 30,000 fr. dans votre caisse ; je ne puis vous compter 
présentement cette somme, je subirais une perte d'intérêts considérable; 
mais je puis vous remettre celle qui, augmentée de ses intérêts pendant 
dix ans, sera égale à 30,000 fr. le jour où je couperai, où je vendrai mes 
bois. Ce calcul est facile à faire et nous avons une formule relative aux 
intérêts -composés, qui nous permettra d'y arriver rapidement. En suppo- 
sant que je place mon argent à 5 pour 100, cette formule donne au cas 
particulier, pour la somme x que j'aurai à vous verser : 



I 30.00 

(1,06) 



«-77^^-0,61391 X 30.000- 18il7fr. (1). 



Vous perdrez à ce marché 11,583 fr., sans doute, mais vous pouvez re- 
marquer que je ne puis vous offrir des conditions plus avantageuses et 
qu'il n'y a pas d'autre expédient à invoquer. 

(1) La formule générale est a; — a x ■ . ^ , a étant la valeur de la coupe, t Tini^ 

rêt de 1 flr. et » le nombre d*années avant la vente. Le coefficient ■ . ' est donné par 

(1 + 1)» 

le urif II de Ck>tia. 
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Le sieur B... parlait trop clairemeat pour n'être pas compris. La pro- 
position fiit acceptée. 

Les 18,417 fr. versés par B... furent employés utilement par A... à 
éteindre ses dettes ; mais ils ne suffirent pas. Il songea un instant à ac- 
quitter le surplus au moyen d'annuités prélevées sur ses revenus ordi- 
naires, mais il renonça bien vite à l'idée de ce nouveau sacrifice et ar- 
riva à celle d'aliéner complètement sa forêt en vendant le fonds dont la 
superficie ne lui appartenait plus. Il s'habitua à cette idée, que le souve- 
nir de son père lui rendit d'abord désagréable, en songeant que le produit 
de sa forêt constituait un revenu extraordinaire dont, après tout, il pou- 
vait se passer; que, la prochaine coupe étant vendue, il ne jouirait d'un 
nouveau produit que dans trente-cinq ans, c'est-à-dire à l'époque d'une 
seconde coupe; or, vivrait-il dans trente-cinq ans?... Non, probable- 
nient. En conséquence, il retourna chez son ami B. . . et lui fit de nouvelles 
propositions. 

Je suis tout prêt, mon cher ami, lui dit celui-ci, à vous rendre ce nou- 
veau service, mais il faudra que vous acceptiez des conditions du genre 
de celles que j'ai dû vous imposer en achetant la superficie. Quelle est 
la valeur de votre fonds ?... C'est le capital correspondant à la valeur 
d'une feuille, considérée comme son intérêt ou comme revenu annuel. 
La valeur de chaque feuille, vous ne la touchez que tous les vingt-cinq ans, 
augmentée de celle des vingt-quatre autres feuilles, plus leurs intérêts 
jusqu'au moment del'exploitation. En d'autres termes, lorsque vous réalisez 
30,000 fr. en coupant vos dix hectares âgés de vingt-cinq ans, vous devez 
vous dire que cette somme se compose de la valeur de la première feuille 
venue dans l'année qui a suivi celle de la précédente exploitation, et aug- 
mentée de ses intérêts pendant vingt-quatre ans, plus de la valeur de la 
deuxième feuille augmentée de ses intérêts pendant vingt-trois ans, et 
ainsi de suite pour les vingt-cinq feuilles dont se compose la coupe, de 
sorte que, pour trouver, au moyen de vos 30,000 fr., la valeur d'une 
feuille pour en déduire celle du fonds, vous avez à résoudre une question 
d'annuités dont la formule est : 

. Ainsi la feuille vaut 628 fr. ; le fonds vaudra donc 12,560 fr . (1) . 
Veuillez considérer maintenant que je ne puis vous verser aujourd'hui 

(1) La formule générale pour la valeur d*une feuille est y = a x . ^ et pour 

1 1 

celle du fonds : a x- r . Le coefficient' . .. — r est donné par le tarif III de 

(1+0»— 1 (i-f-0"— t 

Cotta. 
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1» i^omme de iS,S60 tt. Il vous sera at«ë de eoniprendre, «n dfet, que 

pendant dix ans ce fonds ne me produira rien ; la valeur ci-dessus est 
celle du fbnds dans dix ans seulement ; la première feuille ne poussera 
qu'après la coupe qui est à faire dans dix ans, tandis que le capital mo- 
nétaire que je déposerai aujourd'hui entre vos mains pourra fructifier im- 
médiatement. L'équité et mes intérêts exigent donc un escompte sur 
les 12,560 fr. en question; cette somme n'est autre que celle que je dois 
vous donner aujourd'hui comme taleur actuelle du fonds, augmentée de 
ses intérêts pendant dix ans. La formule qui me fournira la valeur ac- 
tuelle de vos dix hectares est encore celle des intérêts composés dent je 
me suis déjà servi : 

9030,60 

— ^=: tS,560 X 0,61391 = T.711 fr. (1). 

Je vais donc, si ma proposition vous convient, vous compter 7,711 fr., 
et votre forêt m'appartiendra en fonds et superficie. 

Telle fut, monsieur, la conclusion du marché que la force des événe- 
ments contraignît A... à accepter. Il y perdit une belle portion de Théri- 
tage de ses pères , mais il eut encore la chance de trouver un honnête 
homme qui, tout en ne négligeant pas ses intérêts, comme le prouve le 
taux qu'il adopta, lui estima et lui paya son terrain à sa vraie valeur. 

On peut, ce me semble, tirer de cette affaire tout un enseignement pour 
l'estimation d'une forêt quelconque en fonds et superficie. — Que j'aie, 
par exemple, une sapinière de 100 hectares, dont Tâge d'exploitabilité 
soit de 90 ans, terme au-dessous duquel un propriétaire, tout amateur 
qu'il soit des courtes révolutions, ne descendra guère sans danger, s'il 
veut trouver de bons bois d'oeuvre dans sa forêt. L'examen attentif de 
mes 100 hectares me portera, je suppose, à les partager en quatre par- 
celles de 15, 20, 30 et 35 hectares peuplés de bois, ayant respectivement 
les âges de 90, 80, 60 et 20 ans. La première chose que j'aurai à faire 
sera de voir ce que les parcelles de moins de 90 ans donneront par hec- 
tare à cet âge, et ce qu'il y a de matériel dans celle de 90 ans ; je trou- 
verai par unité de surface, dans l'ordre adopté cî-dessus ; 500, 550, 580 
et 600 stères. Ceci arrêté, comme je connais le prix des bois, la propor- 
tion dans laquelle les bois d'œuvre, les bois de chauffage et les fagots en- 
trent dans un stère ; comme je sais aussi quel est le taux à adopter pour 

(1) La formule générale de la valeur défioltlve da fonda est : 

11 

* ^ îï — vTZrî ^ /| . |va (produit de a par le produit des tarifs II et III), 

et celle qui donne le fonds et la superficie est : 

Fonds -*- superficie = jrTT' 1* ^r. ^ — : T C'est IS,417 4- 7.711 ou 86,1S8 

(14-t)»L (l-ht)»» — ij ' 

dans le cas actuel. 
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un placement en itnmeBbles, et le montant des impôts, des frais d'entre' 
tien, d'amélioration et de garde, j'aurai sous la main tous les éléments de 
mon estimation. 

Le raisonnement sera le même pour chaque parcelle ; pour chacune il y 
aura lieu de rechercher le revenu annuel, afin d'en avoir la valeur par la 
capitalisation au taux adopté. Il y aura à distinguer : 1^ la valeur des 
bois actuellement sur pied et dont la vente aura lieu immédiatement, et 
dans 10, 30, 70 ans, donnant un produit qui ne sera touché qu'une fois 
et qu'on est convenu d'appeler valeur de la superficie ; 2® le produit pé- 
riodique et indéfini des coupes qui auront lieu tous les 90 ans, à faire 
courir d'aujourd'hui, et de 10, 30, 70 ans, produit qu'on est convenu 
d'appeler vaiewr du fonds (1). — Pour avoir le premier, il me suffira 
d'escompter, à l'aide du tarif II de Cotta, pour 10, 30, 70 ans, la valeur, 
considérée à 90 ans, des bois ayant maintenant 80, 60 et 20 ans, ceux 
qui ont 90 ans aujourd'hui ne devant pas supporter d'escompte. 

Pour avoir le second, je pourrai adopter les quatre résultats définitifs 
ainsi trouvés, et leur faire subir une nouvelle déduction en les multipliant 
par les coefficients trouvés au tarif III. La raison de l'emploi de ces deux 
tarifs est dans ce que, sauf la parcelle âgée aujourd'hui de 90 ans, pour 
laquelle cet emploi aura le même effet, si on n'usait pas du tarif II, puis- 
que l'escompte est nul et que l'on pourra calculer par le tarif III seul en 
prenant le coefficient correspondant à la 91* année, les trois autres doi- 
vent subir une nouvelle déduction, puisque le.revenu périodique, qui est 
représenté par la cumulation des feuilles ou de 90 accroissements annuels 
des bois, ne commencera que dans 11, 31 et 71 ans. 

(I) — Je pense que mte convention a été faite dans le seul but de permettre d'établir 
dans le langage une distinction entre les deux branches de revenus de la forêt, celui 
que Ton ne trouve qu'une fois et celui qui se reproduit périodiquement. Elle ne se jus- 
tifie pas autrement, car tout le bois que donne la forêt, qu'on eu touche la valeur une 
seule fois ou liériodiquement^ est un produit du sol, du fonds de terre^ et il n'est pas 
plus juste de dire que l'un donne la valeur de la superGcie^ que l'autre celle du fonds ; 
cette dernière ou la valeur de la forêt est constituée par la réunion de ces deux produits. 
La valeur du fonds de terre est certainement invariable, quel que soit l'âge des bois qui . 
le couvrent; elle dépend uniquement de sa fertilité. On ne dira certes pas que de deux 
terres voisines et de fertilités identiques l'une vaut 500 fr. parce qu'elle est peuplée de 
bois que l'on ne coupera que dans quarante ans, et l'autre 600 parce que la coupe des 
bois qui la couvrent aura lieu dans vingt ans, si, toutefois, on fait abstraction de la 
valeur de ces deux peuplements. £t cependant, par suite des calculs obligés auxquels 
conduit Testimatlon d'une forêt, ce qu'on est convenu d'appeler le fonds a une valeur 
très-variable suivant l'année de la coupe de ce qu'on appelle la superGcie. Il serait plus 
simple, plus logique, de faire abstraction de ces ex pressions, qui jettent de la confusion 
dans l'esprit des personnes qui ne sont pas du métier et ne peuvent en saisir le sens, et 
de dire que la valeur d'une forêt se calcule d'après le revenu , qui se compose de deux 
éléments^ savoir : un produit percevable une seule fois et un produit périodique. 

{Note de Vauteur.) 
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Ces calculs terminés, sommation faite de mes huit résultats, il ne me 
restera plus qu'à en retrancher le capital correspondant aux frais annuels 
d'impôts, etc., pour avoir la valeur vénale de ma futaie. 

Veuillez me pardonner, monsieur, d'avoir occupé si longtemps vos 
moments; je serais heureux si j'avais le droit de penser que vous jugerez 
cette longue causerie capable d'intéresser vos lecteurs. 

Agréez, etc. X... 

15 jaiUet 1857. 
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Le mouvement des ports pendant le dernier trimestre nous donne la 
cause de ce ralentissement d'affaires que nous indiquions sans pouvoir 
bien le motiver. C'était la conséquence logique et toujours reconnue 
d'exploitations trop considérables. Les bois arrivaient sur les ports en si 
grandes quantités que les acheteurs ne suffisaient pas à tout prendre ; 
de là encombrement y offres multipliées et prix réduits. 

Les besoins étaient grands aussi cependant; car nous voyous les en- 
lèvements dépasser quelquefois les arrivages pendant le trimestre, et, 
en tout cas, nous les voyons se tenir sur tous les articles bien au-dessus 
de ce qui se passait en 1856. 

La même progression se remarquait d'ailleurs à Paris depuis le com- 
mencement de Tannée. La consommation enlevait chaque mois plus que 
pendant le mois correspondant de Tannée précédente. On consommait 
plus si Ton avait plus produit, et pourtant la persistance des offres, la 
présence dé fortes quantités disponibles au grand dépôt des Lions au- 
raient fini par précipiter les cours, si les eaux basses n'avaient ralenti 
d'abord et bientôt empêché complètement les arrivages. 

Nous sommes aujourd'hui en présence de cette situation singulière 
que les ports sont chargés plus que de raison, tandis qu'à Paris il ne 
reste plus rien dans Teau et que déjà quelques chantiers se vident, avec 
la perspective peu agréable de ne pouvoir remplacer. 

Cet état, commun à tous les bois, ne peut avoir sur tous la même in- 
fluence. Les bois à brûler s'en préoccupent médiocrement ; ils sont loin 
du moment de la vente. Les réserves sont toujours nombreuses. Les 
cours ne pourraient subir d'impression à Paris qu'autant que la sèche- 
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resse, prolongée pendant deux mois encore, ne laisserait plus aux derniers 
mois le temps d'approvisionner au grand complet. 

Notons encore que le flottage suspendu laisse fâcheusement en repos 
les ouvriers, qui ne suffiront plus à la reprise et se feront nécessairement 
payer plus cher, pour retrouver les salaires perdus pendant le chômage. 
Ce sera justice ; mais la marchandise, grevée de frais plus élevés, devra 
se maintenir plus chère pour le consommateur. 

Pour les charbons, le manque d'eau ne diminue guère les arrivages, qui 
se font en majeure partie par chemins de fer. Mais la carbonisation, sus- 
pendue par excès de sécheresse, ne fournit plus , depuis un mois, un 
contingent égal à la consommation quotidienne. De là quelque faveur 
sur la marchandise en magasin, sans que le cours du bois en forêt puisse 
s'en ressentir, puisque tous les produits de l'année sont classés aux 
mains des charbonniers. 

La vente en détail, au sac, reste toujours dans les limites de 7 à 9 fr. 
suivant les qualités; la vente en gros élève quelque peu ses prétentions. 
Le placement est facile, même pour lès qualités inférieures, ordinairement 
délaissées. 

C'est principalement sur les charpentes que se porte tout l'intérêt de 
la situation. Depuis un mois les arrivages étaient presque nuls; ils ont en- 
tièrement cessé depuis quelques jours. Des trains sont en route sur toutes 
les rivières, mais arrêtés çà et là, et dans l'impossibilité d'arriver. Quel- 
ques-uns, garés à point, se maintiennent à flot et pourront attendre une 
crue qui les amènera ; d'autres, échoués sur la grève , sont en danger et 
devront peut-être subir un tirage à terre, puis une seconde mise à l'eau • 
qui les chargera de frais considérables. Somme toute, rien ne peut arriver 
à Paris de longtemps. La pluie, quelque immédiate et quelque abondante 
qu'elle soit, sera bue par la terre brûlée, avant de venir aux fossés, aux 
ruisseaux, aux rivières. Il faut donc compter seulement sur ce qui reste 
dans les chantiers pour satisfaire aux besoins de la consommation pen- 
dant le mois d'août, et probablement une partie de septembre. Or, il y 
aura certainement insuffisance si la consommation reste ce qu'elle doit 
être ; donc les bois en chantier ont une valeur de circonstance qui doit 
en faire augmenter le prix. 

Tout le monde, d'accord sur ce point, parle déjà de cette augmentation 
comme plus ou moins rapprochée, mais certaine. C'est chose faite dans 
les esprits, la réalisation ne peut se faire longtemps attendre. 

Mais, à côté de cette disette prévue à Paris, il y a sur les ports une 
abondance extraordinaire telle que nous n'avons pas souvenir de pareille 
situation. En voici les chifires comparés. 
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Le& arrivages ont été, pendant le second trimestre, de 400,358 déei- 
stères. 

Les enlèveœeuts ont été de 371,895 décistèresi et, au V^ iuitlet der- 
nier, il restait encore sur les ports flottables près de 352,000 déci&tères 
disponibles. 

Au i^<^ avril dernier, le disponible était seulement de 278,110 déci- 
stères. 

Et au V^ juillet 1856, époque correspondante à Tétat de situation pu- 
blié dans ce numéro, il ne restait sur les ports que 193,438 décistères. 

Que doit*ii résulter d'iine aussi grande diKéreuce ? Il est sans doute 
difficile de le prévoir d'une manière absolue ; mais, en examinant de 
près ce qui s'est passé depuis le commencement de l'année, peut*étre 
parviendrons-nous k déduire quelques conséquences qui permettront d'as- 
seoir des prévisions raisonnables. 

La campagne s'ouvrait avec des chantiers vides à Paris et des probabi- 
lités de consommation qui jusqu'alors ont été dépassées. Tout le com- 
merce voulait s'approvisionner au complet et il restait fort peu de chose 
sur les ports. Il a donc fallu aller acheter eu forêt, relancer jusque chez 
eux les exploitants de province qui, voyant les demandes succéder aux 
demandes et les ofires s'élever à mesure, ont fini par établir des prix 
inacceptables* 

Cependant la marchandise arrivait abondante à Paris ; les chantiers 
s'emplissaient plus vite qu'il n'était possible de les vider, La réaction ne 
se fit pas attendre , il suffit d'un mois pour changer la situation. Le corn- . 
, merce de Paris cessa brusquement et complètement ses achats. Les offres 
vinrent de la province, avec modification dans les cours. C'était le cas 
pour Paris de vendre en baisse, puisqu'il y avait certitude de remplace- 
ment avantageux. La baisse ne se fit pas cependant, parce que la vente 
fut assez active pour tout employer au fur et à mesure des arrivages, et 
une circonstance extraordinaire, le manque d'eau, ayant emp.êché les ex- 
péditions, la hausse arriva au moment où l'on craignait le plus de voir 
précipiter les cours. 

Cette hausse est sensible ; elle ne porte que sur les bois en chantier, 
puisque la rivière se vide. La différence est, par stère, d'environ 5 fr. 
sur la charpente ordinaire, et 8 à 10 fr. sur les gros bois. Les premiers 
valent 65 à 70 fr. au dehors ; les seconds se placent à 80, 85, 90 fr., 
suivant les qualités. 

Les travaux commencés ne peuvent rester suspendus, il faut travailler 
quand même ; donc ces prix se maintiendront, si même ils n'augmentent 
encore, pendant toutes les eaux basses. Puis il faudra reformer le fonds 
de magasin, que chacun a toujours plus ou moins grand, pour satisfaire 
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aux demandes courantes ; il faudra remplir les chantiers, il faudra s'ap- 
provisionner pour rhîvep, et tout cela réuni prendra la moitié, les trois 
quarts peut-être de ces quaiitités si grandes qui encombrent aujourd'hui 
les ports flottables. 

Constatons d'ailleurs que la sécheresse exceptionnelle de Tannée a 
fait vider au printemps et dans Tété les coupes restant ordinairement 
garnies Jusqu'en automne ; et de tout cela réuni nous pourrons peut-être 
conclure que, malgré les SSa,000 décistères restant sur les ports, la 
charpente ne sera pas, fin d'année, plus commune qu'en temps ordinaire, 
et qu'elle conservera uu cours raisonnable. 

Voici d'ailleurs les ai^udicaHons des coupes nouvelles. L'activité des 
demandes en sciage, en merrains, besoins locaux et connus de tous, fera 
rechercher les futaies ^ devra peser sur le cours du disponible. 

En résumé, le second trimestre a donné, pour les bois durs à brûler, 
21,000 décastères à l'arrivage, et 37,000 décastères à Tenlèvement. 

Le restant sur les ports est de 1,000 décastères au-dessous de ce qui 
restait à même époque en 1856. 

Les bois blancs sont arrivés, au contraire, en majorité sur les enlève- 
ments, dans la proportion d'un dixième. 

Le disponible, à la fin du trimestre, dépasse dans la proportion d'un 
quart le restant de 1856. Cette situation explique la différence survenue 
dans les cours ; la consommation s'est ralentie et l'article a baissé. 

Sur les cotrets les différences sont énormes ; le disponible s'accroît à 
chaque trimestre, dans une proportion qui deviendrait inquiétante si cet 
état se prolongeait. 

Nous en trouvons ; 
855,000 en juillet 1856, 
1,137,000 en avril 1857, 

et 1,412,000 en juillet 1857. 

Les arrivages ont été de 1,700,000 pendant le trimestre. 

Mêmes différences à peu près pour les falourdes et même progression 
dans le restant à port. Cela accuse des exploitations extraordinaires, car 
la consommation n'a pas faibli. 

Les bois en grume ont à peu près suivi la marche des charpentes. 
Arrivés sur les ports en plus grande quantité que d'ordinaire, ils restent 
plus nombreux que Tannée précédente d'environ un cinquième. 

Pour les sciages de chêne, les enlèvements, montés à 86,000 déci- 
stères» dépassent les arrivages, constatés à 81,000, et néanmoins il 
reste encore sur les ports 79,000 décistères, au lieu de 31 ,000, au 
premier trimestre, et 38,000 aujtrimestre correspondant. 

La fabrication du sciage de hêtre a été presque nulle; il n'en est venu 
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que 2,448 décist^es contre 18,000 enlevés pendant le trhnêstre; aussi 
le disponible se réduit à 26,000, au lieu de 28,000 en avril dernier, et 
41 ,000 décistères en Juillet précédent. 

Le contraire se remarque dans les sciages de bois blanc : fabrication 
active, arrivages nombreux, et, malgré des enlèvements fort importants, 
un stock de 180,000 décistères, au lieu de 104,000. 

Sur les merrains, les chifires confirment ce que nous disions dans nos 
dernières revues; il en restait sur les ports 445 milliers en juillet 1856, 
nous en trouvons 17 milliers cette année, et tout le monde en a fait par- 
tout depuis quelques mois. 

Cette fabrication deviendra, pour Tannée prochaine, un obstacle sé- 
rieux aux approvisionnements de la marine. On ne peut enaployer que 
certains arbres et certaines parties des arbres à la fente du merrain, et 
c'est toujours ce qu'il y a de mieux dans chaque coupe. Or, tout arbre 
tronçonné pour merrain est une pièce perdue pour la marine, le reste ne 
conservant plus ni forme ni longueur convenables. 

Nous recevons avis de quelques adjudications déjà faites dans le 
Bas-Rhin et de quelques affaires traitées en charpentes équarries sur 
les ports. 

Ces dernières affaires sont mauvaises pour les exploitants, qui sont loin 
d'y trouver ce qu'ils espéraient au printemps dernier, loin surtout de re- 
trouver leurs avances de toute nature faites pour achat, frais d'exploita- 
tion et transports. 

Les prix qu'on nous indique sont 54 fr. sur le Morin, pour un lot com- 
posé en majeure partie de gros bois, et 48 à 52 fr. sur l'Yonne, pour des 
lots moins bien assortis. Ces mêmes lots étaient vendus, au mois de fé- 
vrier, 62 fr. sur le Morin et 58 fr. sur l'Yonne. 

La presque impossibilité de flotter empêche le commerce de Paris de 
rien acheter, si ce n'est k ces prix exceptionnels que certains vendeurs 
sont forcés de subir. 

Malgré ces ventes onéreuses, les premières adjudications se font à des 
prix élevés. On nous cite entre autres achats des futaies vendues à Sa- 
verne sur le pied de 8 à 9 fr. la solive en grume, au cinquième déduit. 
C'est, nous dit-on , l'ancien titulaire de la marine qui, pour compléter 
son approvisionnement, se voit obligé de s'assurer à tout prix les coupes 
convenables à cet emploi. 

Les adjudications faites dans la Côte-d'Or ont subi les conséquences 
de la baisse des fontes. Les taillis se sont vendus à peu près un cio- 
quième en moins que l'année dernière. 
La différence est plus grande encore sur les futaies, dont le pied cube 
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est descendu de 3 fr. à 2 fr. 25 c. pour les pièces de choix. Cette baisse 
s'explique par le résultat des opérations à la foire de Beaucaire, où les 
charpentes se sont vendues 60 à 70 fr. équarries, après avoir coûté plus 
cher en forêt. 

Delbet. 

Les coupes du Dert. se sont vendues à Saint-Dizier excessivement 
cher. La beauté extraordinaire des futaies les a fait payer à peu près 
13 fr. la solive au cinquième déduit. 

Les taillis se sont vendus sur pied 5 fr. le stère. 



TABLEAU COMPARÉ DE L'ENTRÉE A PARIS 



DBS BOIS, DES COMBUSTIBLES, DBS FBBS ET DBS FONTES. 



Juillet 1857. 



DÉSIGNATION 
des 

MATliEU. 



Bois à brûler, dur. . . . 

-' blanc. 

Cotrets de bois dar. .. 

Menuiseet fagots.... 

Charbon de bois 

Poussierde ch.de bois 

Charbon déterre 

Charpente et sciage 

de bois dur 

Id.de bois blanc... 
Laiies et treillages. . . 
Bois de déch. en chêne 
— en sapin. 
Fers employés dans 

les constructions... 
Fonte employée dans 

les constructions.. 



NATURB 
D'umTÂs. 



stère. 

hectolitre. 

100 kilogr. 

stère. 

les 100 bottes, 
mètre carré. 

100 kilog. 



BN JUILLET 



DROIT I QUANTITÉS ENTRÉES 
d'octroi 

décime 
compris. 



2 
1 
1 







00,0 
32,0 
80,0 
08,0 
80,0 
30,0 
72,0 



1857. 



[il 



11 28,0 
9 00,0 

11 28,0 
21,6 
12,0 

3 60,0 



89,072 

18,634 

1,211 

6,698 

274,697 

16,677 

22,717,964 

15,658 

15,694 

22,511 

338 

4,341 

930,982 



2 40,0 723,419 



1856., 



60,835 

22,083 

1,988 

3,643 

310.834 

15,110 

34,902,299 

12,337 

15,625 

23,822 

783 

5,739 

866,958 

716,559 



DIFFÉRENCE 
sur le mois correspond. 



AugaMntatlon 

en 

1857. 



Dlmlantion 

en 

1857. 



28,237 

9 
9 

3,050 

» 

1.567 

3,321 
69 

» 
» 
» 

64,024 

6,860| 



3,449 
777 

9 

36,137 
» 
12,184,335 

» 

1,311 

445 

1,398 



(1) Ces 80,072 stères de bols, multipliés par 400 kil., poids du stère de bois dur, représentent 
35,6'i8,800 kil., dont la puissance caIorific(ue égale celle de 17,814,400 kil. de houille. 

[2) Ce4.i8,634 Stères de bois, multipliés par 300 kil., poids du stère de bois blanc, représentent 
5,590,300 kil., dont la puissance calorifique égale celle de 2,795,100 kil. de bouille. 
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Des cUmais et de Vinfluenoe qu^eœercmt les sols boisés et non toisés, par M. Bbcqubebl, de 
rinstitut; Paris, chez Firmin Didot. -^ Mise en valeur des terres pauvres au moyen du 
pin maritime, par M. Ambdèb Boitbl, Inspecteur géDcral d'agriculture ; Paris; chez Vic- 
tor Masson. — Statistique forestière de ia province d'Oran, par M. db Gherbibb, inspec- 
teur des forêts ; Oran, autographie (I'Ad. Pbrrieb. — Boisement du département de 
VAin^ par M. Philibert Leduc, sous-Inspecteur des forêts ; Paris, chez Carilian- 
Goenry et Victor Dalmont. 

L'ingénieux physicien que l'on a nommé le WoUaston français ne s*est 
pas borné, dans ses travaux et dans ses leçons, aux sujets qui ont rendu 
son nom célèbre. M. Becquerel, qui s'est en quelque sorte acquis le mo- 
nopole des découvertes dans certaines branches de Télectro-cbimie, a 
consacré aussi son activité féconde à des études de météorologie, qu'il a 
exposées dans son cours du Muséum et qu'il a résumées dans le livre que 
je recommande ici à la sérieuse attention de nos lecteurs. Le titre de 
ce livre, que j'ai inscrit en tête de cet article, justifie suffisamment 
rintérét qu'il doit offrir aux lecteurs des Annales y puisque M. Becquerel a 
dirigé particulièrement ses recherches météorologiques sur les rapports qui 
existent entre les climats et les forêts. 

Beaucoup de personnes sourient lorsqu'on leur parle non-seulement des 
applications de la météorologie, mais même au seul nom de sciences mé- 
téorologiques. Il est vrai que les phénomènes de l'atmosphère échappent 
en grande partie à l'action de Thomme, à cause des régions dans les- 
quelles ils s'accomplissent; il est vrai aussi que Tadaptation des for- 
ces naturelles qui résultent des vents, de l'électricité, de l'humidité, etc., 
aux besoins de l'humanité, est bien difficile et peut-être bien bornée. 
Mais, d'abord, la science peut, à la rigueur, entreprendre et poursuivre ses 
spéculations, sans se soucier du parti que la pratique en pourra tirer plus 
tard. Je n'en veux pas d'autre preuve que celle que nous fournissent 
les mathématiques pures. Or, la météorologie est un champ de recher- 
ches des plus vastes et des plus intéressants, et si je cite seulement les 
noms de Gay-Lussac, d'Ârago, de Deluc, de Humboldt et de Saussure, 
j'aurai établi que les esprits les plus éminents n'ont pas dédaigné de cul- 
tiver .cette science, qui a suffi à immortaliser quelques-uns d'entre eux. 
Quant aux applications, la navigation à voile, la construction des para-- 
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tonnerres, sont là pour établir que Thomme n'a pas reculé devant rentre- 
prise audacieuse de se soumettre les agents de l'atinosphère. 

M. Becquerel s'est rangé parmi les physiciens qui ont foi dans la météo- 
rologie. Il a mis à profit les travaux qui lui avaient été confiés par le Con- 
seil général du Loiret, au sujet de la régénération de la Sologne, et il a 
examiné cet intéressant problème sous les divers points de vue qu'il peut 
offrir. 

Il me serait impossible de donner une analyse convenable d*uii tra- 
vail aussi complet, aussi consciencieux que Test Touvrage de M. Becque- 
rel. Les documents historiques, depuis eaux que la Bible peut fournir, 
jusqu'aux faits recueillis dans les discussions de nos Assemblées natio- 
nales ou même communales, les résultats donnés par la statistique, et 
surtout les vérités établies par la science, se déroulent ici dans un ordre 
méthodique aussi instructif qu'attachant. On suit avec le plus vif inté- 
rêt le lamentable sort de ces contrées jadis boisées, et que des défriche- 
ments inconsidérés ont transformées en solitudes arides et stériles. L'af- 
finité des bois et des eaux, Finfluence indirecte mais certaine des forêts 
pour prévenir les inondations qui désolent presque périodiquement la 
France, se trouvent démontrées par des exemples nombreux. La con- 
clusion du livre de M. Becquerel est donc que Tadministration et les par- 
ticuliers doivent aviser bien vite aux moyens de transformer en forêts les 
régions marécageuses, les landes et les bruyères, et de préparer ainsi aux j 
générations futures des magasins de combustibles et des modérateurs j 
pour les courants d'air ou d'eau dont l'influence est si pernicieuse. ! 



M. Boitelr qui a administré de grands domaines forestiers dans les 
landes de Gascogne et de Sologne» était placé dans les meilleures condi- 
tions possibles pour bien étudier le pin maritime et les autres essences qui 
conviennent plus particulièrement au sol de ces deux contrées. A«t-il su 
mettre complètement à profit les avantages d'une position tout exception- 
nelle pour contrôler les observations déjà faites et en &ire de nouvelles, 
pour coordonner toutes ces observations dans un ordre méthodique, dis- 
cuter les modes d'exploitation adoptés dans chacun des deux pays dont il 
s'agit, et chercher à découvrir le meilleur, le plus profitable à tous les in- 
térêts? Je ne le pense pas, et tous les forestiers qui liront la deuxième édi- 
tion de sa brochure sur le pin maritime seront probablement de mon avis. 

M. Boitel pose en principe que le bois résiné est supérieur eu qualité 
à celui qui ne l'a pas été, qu'il est plus pesant, phis durable dans Teau et 
dansTair, et incomparablement plus combustible* Je sais que c'est là une 
opinion très-accréditée dans les départements des Landes et de la di- 
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ronde. U D*eii est pas moins vrai que M. Boilel n'aurati pas dû l'ac- 
cepter sans contrôle. De nombreuses expériences ont démontré que la 
qualité des bois résineux, surtout, augmente avec l'âge, et qu'elle n'at- 
teint son maximum qu'à Tépoque où Tarbre est parvenu à sa maturité. 
D'un autre côté, il est bien reconnu que le gemmage hâte la maturité des 
arbres de la même manière que les cultures forcées bâtent la maturité des 
fruits. Si donc vous comparez le bois d'un pin mûri par le gemmage avec 
celui d*un pin non résiné et dont Taccroissement est en progrès, il est 
à présumer que tout l'avantage restera au premier; mais en serat-il de 
même si vous prenez pour arbre d'expérience un pin non résiné arrivé à 
Tétat de bois parfait? Je ne le pense pas, et il est probable, au contraire, 
que des expériences bien faites viendraient démontrer que ce n'est pas en 
vain que la nature a injecté la résine dans les fibres du pin maritime* Mal- 
heureusement, ces expériences sont encore à faire. 

La véritable patrie du pin maritime^ ce sont les Landes. En Sologne» il 
n'est pas chez lui, on le voit immédiatement ; sa végétation est rapide et 
luxuriante pendant les premières années, cela est vrai; mais à peine a-t-il 
atteint l'âge de vingt-cinq ans, que sa croissance s'arrête, et que sa 
tige et ses rameaux se couvrent de lichens et de mousses. C'est alors que 
les insectes iignivores arrivent et exercent leurs ravages, M. Boitel a bien 
constaté ce &it, qui, du reste, frappe tous les yeux, mais il n'a pas songé 
à rechercher si, dans ce cas, il n'y aurait pas avantage à faire passer le 
pin maritime an rang d'essence auxiliaire, et à le remplacer, comme es* 
sence principale, par les essences indigènes, le chêne, le châtaignier ou 
le bouleau, ou bien encore par ce résineux si précieux pour le reboise- 
ment des sols pauvres, par le pin sylvestre. Â Fontainebleau, où des 
semis de pins maritimes ont été effectués sur une immense échelle, on a 
renoncé à cette essence pour lui substituer le pin sylvestre, et Ton s'en 
trouve bien« Dans les semis si remarquables que M. Vicaire, administra- 
teur générx'd des forêts de la couronne, fait exécuter depuis quelques au* 
nées dans les domaines impériaux de la Sologne, le peuplement est 
composé de pin sylvestre^ de chêne, de châtaignier, avec le pin mari- 
time pour essence auxiliaire, et il suffit de jeter un coup d*(Bil sur ces se- 
mis pour être certain qu'ils donneront d'excellents résultats. 

Je viens de parler du châtaipier ; M. Boitel paraît croire que cette es- 
sence, que l'on trouve partout en Sologne, ne prospère qu'isolément, 
et qu'elle ne doit pas figurer dans les plantations forestières. Selon moi, 
c'est là une grave erreur, et je suis étonné que M. Boitel Tait commise, lui 
qui a été à même de voir fréquemment dans les taillis du domaine de 
Lamotte-BeuvroH des cépées de châtaignier d'une vigueur de végétation 
véritablement extraordinaire. 
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ie ne quitterai pas cette question du choix des essences, sans adresser 
une autre observation à M.Boitel. Elu Sologne, on n'est pas encore fixé sur 
la question de savoir si, au point de vue du meilleur placement en argent, 
il y a avantage à créer des taillis de bois feuillus ou des pinières. Quelques 
propriétaires penchent pour les taillis ; un plus grand nombre donnent la 
préférence aux pinières. C'est là une question très-importante, et il est 
regrettable que M. Boitel n'ait pas eu même l'idée de se la poser. 

M. Boitel nous fait connaître que les pignadas sont exploitées d'après 
le mode jardinatoire, et il énonce simplement le fait sans examiner si ce 
mode, qui depuis longtemps n'est plus appliqué dans les forêts de TÉtat, 
entraine ou non des inconvénients. M. Lorentz, lui, n'a pas procédé ainsi. 
Dans sa notice sur le pin maritime, cet éminent forestier non-seulement 
a signalé tous les inconvénients du jardinage dans les pignadaSy mais il a, 
de plus, exposé le plan d'exploitation qui lui semble le plus propre à 
assurer la régénération des peuplements, et, en outre, à élever le chiffre 
de leur rendement en maUère comme en argent. C'était là un bon exemple 
à suivre. 

Je pourrais signaler d'autres lacunes, d'autres observations inexactes 
ou incomplètes, dans cette monographie du pin maritime, qui renferme 
d'ailleurs des documents utiles, des renseignements intéressants; ce que 
je viens de dire suffit pour que je sois autorisé à exprimer le désir qu'elle 
soit revue et complétée ; ce n'est qu'à cette condition qu'elle pourra deve- 
nir le guide du propriétaire landais ou solonais. 



Dans l'état actuel des choses, il est à peu près impossible, avec les 
moyens dont dispose l'administration, de dresser l'inventaire détaillé et 
complet de nos richesses forestières en Algérie. Tout ce que l'on peut faire 
aujourd'hui, c'est d'indiquer à grands traits la situation des forêts, leur 
étendue, la nature de leurs peuplements, les voies de transport créées ou 
à créer, les mesures les plus propres à assurer leur conservation ; enfin, 
le chiffre approximatif de la consommation. C'est ce travail que M. de 
Cherrier a fait pour la province d'Oran. 

Cette province renferme à elle seule 438,580 hectares de forêts ou plutôt 
de terrains boisés entrecoupés de vastes clairières. Elle forme une inspec* 
tiofl divisée eu cinq cantonnements, dont les chefs résident à Oran, Mosta* 
ganem, Mascara, Sidi-bel-Abbès et Tlemcen. Le cantonnement d'Oran ne 
renferme que 26,020 hectares : c'est le moins boisé de tous ; le plus riche 
en forêts est celui de Mascara, qui renferme environ 177,000 hectares. 

Ces forêts, qui paraissent fort inégalement réparties sur le territoire de 
la province, peuvent être classées en trois zones bien distinctes. La pre- 
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mihve zone comprend toutes les forêts du littoral; la seconde s'étend de^ 
puis la Mina jusqu'à TTsser, passant au nord de Mascara et de Sidi-bel- 
Abbès; la troisième, enfin, va de TOuaren-Cenis à la frontière duMaroc^ 
par Tiaret et les hauts plateaux situés au sud de Mascara. 

Dans la première zone ou ne rencontre guère que des broussailles, qui 
s'élèvent à peine à quatre mètres de hauteur. La seconde zone est déjà 
plus riche ; à mesure que Ton s'avance vers le sud, la tige des arbres 
s'allonge, les peuplements deviennent plus complets ; enfin, quand on ar* 
rive dans la troisième zone, celle située à Textréme frontière, on se trouve 
au milieu de vastes massifs, dont quelques-uns présentent une belle vé- 
gétation et pourraient fournir, dès à présent, d'importants produits, si 
l'on avait à sa disposition des bûcherons pour les exploiter, des routes 
pour en faire la vidange. 

Il est si difficile, dans Tétat actuel des choses, de tirer des forêts de la 
province d'Oran des bois d'industrie ou de construction, que tous ceux 
qui sont employés dans la colonie sont importés d'Europe. Jusqu'à 
présent, ces forêts n'ont fourni que des bois de chaufTage, environ 
120,000 stères, chiffre qui représente approximativement la consom- 
mation de l'armée et des colons. Le prix courant du stère de bois sur 
pied est de 50 centimes. Le prix moyen du stère, dans les centres de po- 
pulation,, est de 8 à 10 francs. Cet écart prouve combien les transports 
sont difficiles et, par suite, dispendieux. 

Les forêts de la province d'Orau sont incessamment ravagées par deux 
fléaux redoutables, l'incendie et le pâturage, et les dégâts deviennent de 
plus en plus considérables, à mesure que les relations commerciales des 
Arabes et de la colonie prennent de l'importance. Pour remédier à un état 
de choses.aussi déplorable et qui peut avoir les plus funestes conséquen- 
ces d'ici à une époque qui n'est peut-être pas éloignée, M. de Cherrier pro- 
pose de hâter la fixation des limites du sol forestier domanial, la rédaction 
d'un Gode forestier algérien, l'ouverture, sur le périmètre des forêts, de 
routes de ceinture destinées à empêcher le feu d'y pénétrer, la création 
de voies de communication, enfin et surtout, la création et l'organisation 
d'un personnel qui soit assez nombreux pour permettre d'établir une 
surveillance sérieuse, et empêcher ces exploitations stupides et barbares 
faites par les indigènes. 

De pareilles mesures, convenablement appliquées, seraient très-efficaces, 
il n'y a pas à en douter, et l'on ne saurait trop recommander à l'admi- 
nistration de la guerre d'entrer résolument dans cette voie. Elle devrait 
toujours avoir présent à l'esprit cet axiome, que sans bois et sans eau 
il n'est pas de colonisation possible. 

L'ouvrage de M. de Cherrier renferme beaucoup de documents inté- 
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ressants et qui ont dfl coûter bien des reclierches et des fetigoes. L'ad** 
ministration pourra certainement en faire son profit, quand die aura pris 
la résolution bien arrêtée de tirer parti de ses richesses forestières dans la 
province d'Oran. 

La statistique forestière de ia France est encore à faire ; mais elle 
serait bientôt faite, si un certain nombre d'agents suivaient lexemple de 
M. Philibert Leduc. 

La brochure publiée par cet agent forestier renferme, sur lés ressources 
ligneuses du département deTAin, les documents les plus complets et les 
plus authentiques. 

Pour répandre l'intérêt et la variété dans un travail où les chiffres oc- 
cupent nécessairement une grande place, M. Philibert Leduc a eu la 
bonne pensée d'y introduire des aperçus ingénieux, des documents histo- 
riques et des citations curieuses d'anciens auteurs. Enfin, il a traité en 
professa trois questions à l'ordre du jour et qui se rattachent tout natu- 
rellement à son sujet : les aliénations, les reboisements et les défriche- 
ments. 

Je suis loin de partager tontes les idées de l'auteur sur ces questions, 
celle des défrichements surtout, qu'il ne me parait pas avoir traitée d'une 
manière Conforme aux véritables principes ; malheureusement, les limites 
de cet article ne me permettent pas d'entamer avec lui une polémique 
qui m'entraînerait beaucoup trop loin. Claude Yiqiion. 



SOCIÉTÉ FORESTIÈRE. 



APPEL AUX CONSEILS GÉNÉRAUX. 

La Commission permanente de la Société forestière a, dans sa der- 
nière réunion, rédigé la lettre suivante, destinée à être adressée ii tons 
les Conseils généraux des départements, sur le point de se réunir. 

LA GOMMISSIO» PSHMANfiMTB BK hà SOOÉTÉ FOEESTIÈRK 
A un. usa MEMBRES DSft CONSEILS 6ÉKÉIUDX. 

- Paris, IdSOaoftt 1837. 

Messieurs^ 

Au moment où les Conseils généraux vont se réunir pour la session de 18â7> la 
CoiDunissioa permanente de la Société forestière vient vous rappeler, ainsi qu'elle 
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Ta fait les années précédâtes, les souffîrances de la propriété boisée; elle Tient 
aussi TOUS remercier de Taccueil que tous étvez bien touIu faire h sa lettre du 18 
août 4856, en émettant^ dans le sens des intérêts forestiers qu'elle mettait sous 
Totre protection, des vœux prOToquant des mesures de nature à les améliorer. 

Tout le monde, aujourd'hui, est unanime pour reconnaître l'insuffisance des 
moyens d'action mis par le Code forestier à la disposition des particuliers pour 
réprimer les délits commis dans leurs bois. Les départements du Loiret, de Saône- 
et-Loire, du Bas-Rhin, des Vosges, de la Marne, de la Côte-d'Or, de la NièTre, des 
Ardennes, de l'Yonne et de la Meurthe ont formulé à ce sujet des Tœux qui sont 
reproduits dans le Bulletin trimestriel de la Société forestièrey que la Commission 
permanente vous adresse. 

Ces vœux ont trouvé de l'écho dans la Commission du Corps législatif, qui, par 
voie d'amendements au projet de loi sur les défrichements dans les bois des particu- 
liers, avait voulu introduire des dispositions de nature à remédier à l'état de choses 
actuel, si préjudiciable aux propriétaires de bois. 

Les départements de la Nièvre, du Loiret, de l'Yonne, de la Meurthe et du Bas- 
Rhin ont émis le vœu suivant : qu'une balance équitable soit établie dans les droits 
d*octroi perçus entre le combustible minéral et le emnbustible végétal, pour la même 
efficacité combustible du bois, du cliarbon de bois et de la houille. 

La révision des règlements et des tarifs des douanes, qui ferment aujourd'hui aux 
produits de nos bois Vaccès des marchés étrangers, tandis quHls ouvrent librement aux 
produits des bois étrangers Vaccès des marchés français^ est jugée désirable par un 
grand nombre de départements. 

L'exportation des écorces, qui intéresse vivement, non-seulement la propriété 
boisée, mais encore l'existence de toute cette partie de la classe ouvrière qui habite 
les pays de forêts, est également l'objet de vœux unanimes. 

Les départements du Loiret et de la Meurthe ont reconnu que les voies et 
moyens de transport des produits forestiers ont besoin d'être améliorés ; ils voient 
dans cette amélioration un grand soulagement pour la propriété forestière ; aussi 
ont-ils exprimé le vœu que V(m favorisât davantage l'écoulement des produits 
ligrMUX, en prenant plus en considération qu'on ne l'a fait jusqu'ici dans le tracé 
des canaux, des routes et des chemins de fer, les convenances des pays forestiers, 
et surtout en cessant de soumettre ces produits ligneux, dans les tarifs des frais de 
transport, à des conditions plus rigoureuses que les autres matières similaires qui 
leur font concurrence. 

Les départements du Loiret et de la Meurthe ont réclamé ^exonération des 
cliarges exceptionnelles qui pèsent sur la propriété boisée, par suite de l'exagération 
de l'impôt et de l'inégcdilé de sa répartition ; ils demandent que l'égalité dans V as- 
siette de Vimpôt entre les bois et les autres natures de propriété soit rétablie. 

L'annexion de la direction générale des forêts au ministère de l'agriculture et du 
commerce a été l'objet d'un vœu ainsi formulé par le Conseil général du dépar- 
tement des Vosges : 

Les départements du Haut-Bhin H du Bas^Rhin, localités essentiellement fores- 
tières, (mt émis, l'an dernier^ le tCBu que Vadministration forestière soit détachée 
du ministère des fkumces powr être réu/nie au ministère du commerce, de l'agricul- 
ture et des travamx publics. 

Ce vœu a pour but d'éviter des ventes trop importantes de forêts en fonds et 
superficie. 
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l£$ financM ont pour mtmon de fair$ rapporter au Dréior le plu» pouihUj el^ 
smu ee rapport^ on craint que les foréudont les revenus ne sont pas en rapport aoec 
leur valeur ne finissent par être considérées comme une propriété onéreuse à l'Etat, 
et qu^à la longue on n'en fasse une aliénation complète, ee qui serait autrement nui- 
sible au pays et surtout aux départements qui tirent de leurs forêts leurs ressources 
et leurs richesses. 

Le ministère de Vagriculture n'a pas le même but que celui des finances. S'il doit 
aussi favoriser les produits, il ne craint pas, pour arriver à ce résultat, de faire 
f>utes les dépenses et toutes les améliorations que comportent les forêts ^ afin de les 
amener dans l'avenir à un état florissant. 

En conséquence, la Commission propose au Conseil général d'émettre le vœu que 
l'administration forestière soit distraite du ministère des finances et rattachée au 
ministère de l'agriculture^ du commerce et des travaux publics, 

DÉLIBÉKATION l 

Les conclusions de la Commission sont adoptées. 

Oa comprend facilement combien cette mesure pourrait être profitable pour 
Tavenir, non-seulement à la propriété forestière^ mais encore à Tadministration 
forestière elle-même^ au ministère de la guerre^ au ministère de la marine et à 
l'État. 

La législation actuelle sur les défrichements est loin d^ayoir amélioré la position 
de la propriété forestière ; les dispositions transitoires du titre XV du Gode fores- 
tier^ qui n^étaient autrefois que temporaires, sont devenues provisoires, et conti- 
nueront d'être exécutées jusqu^à ce qu*il ait été statué sur le projet de loi présenté 
au Corps législatif le 20 mai 4856, relativement au défrichement des bois des par- 
ticuliers. 

Les nombreux rejets^ par le Conseil d^'État^ d'amendements présentés par la 
Commission du Corps législatif font craindre que d'ici à longtemps il ne soit point 
statué sur ce projet de loi^ ou qu'il ne soit point donné aux nouvelles dispositions 
du Code forestier toute l'étendue qu'elles devraient avoir, afin de protéger d'une 
manière efficace le sol boisé. 

La Commission permanente de la Société forestière vous prie, Messieurs^ de 
vouloir bien, émettre de nouveaux vœux ou renouveler, cette année encore, ceux 
que vous avez exprimés l'an dernier^ afin d'appeler unanimement Texamen sérieux 
du gouvernement sur ces différents points^ qui se rattachent si intimement à In- 
térêt général. 

Recevez, Messieurs^ l'expression des sentiments de considération avec lesqueb 

nous avons L'honneur d'être^ 

Les MenUfres du bureau de la Société : 

MM. le duc de RAUZAN, Président. 
Le comte DE LARIBOISiÉRE, \ 
BENOIT D'AZY, ( 

EUG. CHEVANDIER, ( Vke-PrésidenU. 

Le comte de SAINT-LÉGER, 
Le marquis DE LA BAUME, 
FERDINAND DE LESSEPS, 
L.-C. MICHEL, \Seerél&ires. 

SÉGURET, 
TREFOUEL, 
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Nous apprenons que le Sénat s'est vivement ému des nombreuses pé- 
titions qui lui ont été adressées de divers côtés sur la nécessité de pro- 
téger d'une manière plus efficace contre les délits les bois des particuliers. 
On nous affirme, d'un autre côté, que le ministre de la justice a promis 
qu'il donnerait son appui le plus énergique à toutes les mesures qui au- 
raient pour but de faire rentrer les forêts des particuliers dans le droit 
commun y et de faire cesser cette espèce d'ostracisme qu'elles subissent 
depuis si longtemps. 

Nous rappellerons à cette occasion que déjk en 1853 ce haut fonction- 
naire avait accueilli avec une grande faveur les vœux que la Société fores- 
tière avait formulés à cet égard. 

Si ces bruits sont fondés, et nous avons tout lieu de croire qu'ils le sont, 
il est probable que la propriété forestière ne tardera pas à être traitée sur 
le même pied que les autres propriétés agricoles. Nons avons d'ailleurs 
tout lieu d'espérer que le nouveau directeur général des forêts, pour inau- 
gurer dignement son entrée en fonctions, s'empressera de hâter la solution 
de cette importante question, sans cesse reproduite et toujours ajournée. 



BOIS. — ADJUDICATIONS. 



Des adjudications de coupes de bois auront lieu aux dates suivantes . 

FORÊTS DE L'ÉTAT. 



Eure. 



Seine-Inférieure... 



iLouviers, le 10 octobre 1857. 
Evreux, le 19 octobre. 
Les Andelys^ le U octobre. 
Pont-Audemer^ le ai octobre. 
Î Rouen, le 17 octobre 1857. 
Dieppe, le 10 octobre. 
Tvetot, le SI octobre. 
Neufcbàtel, le 26 octobre. 
Epinal, le 5 septembre 1857. 
Rémiremont, le 7 septembre. 

Vosges •••••l Saint-Dié, les et 10 septembre. 

Mirecourt^ le 12 octobre. 
Neufch&teau, le 14 septembre. 

IVire, le 17 septembre 1857. 
Bayeux, le 19 septembre. 
LisieuXy le 21 septembre. 
Falaise, le 23 septeiobre. 



Calvados. 
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] Gbftteaadun, le S octobre 1857. 

iAIeuçon, le 31 août 1857. 
Argentan^ le % septembre 1857. 
Hofiagne, le 8 septembre. 
Oomfront, le 15 septembre. 
c« j.ug J Le Mans, le 3 septembre 1851 

(Mamers, le 5 septembre. 

Belley, Je Si septembre 1857. 
. . ) Bourg, le 24 septembre. 

Nantua, le 26 septembre. 
Gex, le 28 septembre. 
GbaroHes, le 10 septembre 1817. 
AutuQ, le 12 septembre. 

Sadoe-et-Loire \ Chàlons, le 15 septembre. 

Loubans, le 17 septembre. 
Maçon, le 19 sepiembr». 
/Locfaes, le l«r septembre 1857. 

Indre et Loire l Tours, le 3 septembre. 

vChifloo, le 5 septembre. 

Lojret S Montargls, 16 19 septembre 1847. 

( Orléans, les 21 ei 22 septembre. 

Loir-et-Cher \ ^^^'^^ '^ ^ septembre 1857. 

( Vendôme, le 11 septembre. 

Ille-ei- Vilaine { Rennes , le 1« septembre 1857. 

I Fougères, le 9 septembre. 

Loire-Inférieure. . . | Nantes, le 14 septembre 1857. 
Maine-et-Loire | Baugé, le 15 septembre 1897; 

Pyrénées-Orienules) ^^'^^' '^ *^ septembre 1857. 

) Prades, le 12 septembre. 

A"de I Llmoux, le 15 septembre 1857, 

jarn J Castres, le 28 septembre 1857. 

1 Gaillac, le 30 septembre. 

( Atibagne, le 2 septembre 1857. 
Bouches-du-Rbône. J Aix, le 3 septembre. 

' Tarascon, Uf ê septembre. 

I Avignon, le 8 septembre 1857. 
Orange, le 9 septembre. 
Carpentras, le 10 septembre* 
Apt, le 12 septembre. 
Forcalquier, le 14 septembre 1867. 
sisteron, le 16 septembre. 

Basses-Alpes 7 Barcelonnette, le 19 septembre. 

I Digne, le 21 septembre. 
Castellanne, le 22 septembre. 
Riez, le 29 septembre. 

! Grasse, le 24 septembre 1857. 
Draguignan, le 28 septembre* 
Brignoies, le 28 sepiemiwe. 
Toulon, le 30 septembre. 

FORÊTS DE LA COURONNE. 

Seine | Paris, le 14 octobre I8i7. 
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!yersftillee« le » scpCembre IMT. 
Sûni-Germaiu, le 7 ociol>re 1857. 
Rambouillet, le 10 octobre. 
Seine-et-Marne. . .. | Fontainebleau, le 3 octobre 1857. 
Oise t Gompiègne, te fd seiTtembrô 1957. 



VENTE DE BOIS D6 CONSTRUCTION A TARBES. 

Le lundi, 28 septembre prochain, à h diligence de Tadministration fo- 
restière, il sera procédé à la préfecture de Tarbes, à midi, h la vente en 
quatre lots de 2,315 chênes de la coupe extraordinaire du bois deTic- 
BÎgorre, quartier du Barabat, formant une des plus belles futaies de 
France; tous ces art)res sont propres à fournir des bois de construction. 



CHRONIQUE FORESTIÈRE. 



Notnfnfttkm d*tfn directeur général des forêts. — Xomfnations d^agents dans la Légion 
d^honneur. — > Muialiçns dans le personnel forestier : forêts de PEtat; forêts de la GotH* 
renne. ^ A propos de la décoration de la Légiçn d^honneur accordée à un inspecteur, 
— Pisciculture en Algérie. ~ L*acacia decUbata, — Les chenilles dans une forêt des 
Alpes Suisses. — Chasse à Taigle. 

== Nous lisons, dans le Bulletin trimestriel de la Société forestière^ 
l'article suivant que nous nous empressons de reproduire : 

a Par décret en date du 5 août 1857, rendu sur la proposition du mi- 
nistre des finances, M. de Forcade La Roquette, maître des requêtes de 
première classe au Conseil d'État, a été nommé directeur général des 
forêts, en remplacement de M. Graves, décédé. 

a M. de Forcade La Roquette était, en 1852, un des jeunes avocats 
distingués du barreau de Paris, lorsqu'il fut choisi p ar TEmpereur pour 
faire partie du Conseil d'État. 

c( Nommé maître des requêtes et attaché au contentieux, M. de Forcade 
ne tarda pas à se faire remarquer par son aptitude et sou intelligence. 
Sou nom, inscrit avec la qualité de commissaire du gouv^nement dans 
les nombreuses décisions du Conseil d'État insérées dans les recueils , 
prouve la part qu*il a prise dans les travaux du Conseil. 

« C'est à la réputation qu'il s'est acquise, et à la justice que lui ont 
toujours rendue ses collègues, que M. de Forcade doit la confiance dont 
l'Empereur vient de lui donner un éclatant témoignage. 

<x Ainsi queledisaientlesilnna/e5/bre5a'ére$;dan&lenmaérodejuiAl8&7 « 
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« La tâche du nouveau directeur général des forêti ne $era pas facile j car 
il tiendra sans doute à mener à bonne fin plusieurs questions qui intéressent 
au plus haut degré la prospérité nationale^ et dont la solution est depuis trop 
longtemps ajournée : nous voulons parler des questions du reboisement^ du 
défrichement et de Vaminagement^ — et l'on eût pu ajouter du cantonnement 
des usagers. 

« Aussi importe't-ilf plus qû*à auctme autre époque peut-être, que le choix 
du gouvernement tombe sur un homme à la fois intelligent, ferme et animé 
dun sincère amour pour la chose publique. » 

a M. de Forcade La RoqUette réunit toutes ces qualités. Ses antécédents 
le mettent à même de concilier tous les intérêts en présence , ceux de 
TEtat comme ceux des communes et ceux des particuliers. Aussi , 
sommes-nous convaincus que tous les forestiers, agents ou propriétaires, 
n'auront qu'à se féliciter du choix que vient de faire TEmpereur. )i 

= Nominations d'agents forestiers dans Vordre de la Légion d'hon- 
neur. — Ont été nommés au grade de chevaliers dans Tordre impérial de 
la Légion d'honneur : 

Par décret impérial, en date du 12 août ISS?, rendu sur la proposition 
du ministre des finances : 

M. de Fos (Léon), chef de bureau à Tadministration des forêts, quarante 
ans de service ; 

M. ZœpflFel (Henry), conservateur des forêts à Colmar (Haut-Rhin), 
vingt-huit ans de service ; 

Par décret impérial, en date du 13 août 1857, rendu sur la proposition 
du ministre de la guerre : 

M. Lichtlin (Jean-Joseph-Théodore), inspecteur, chef de service desfo* 
rets de la province de Gonstantine, trente et un ans de services effectifs; 

Par décret impérial, en date du 14 août 1857, rendu sur la proposition 
du ministre d'État et de la maison de l'Empereur : 

M. de Violaine, inspecteur des domaines et forêts de la couronne ï 
Rambouillet (Seine-et-Oise). 

= Mutations dans le personnel forestier.--' Administration des forêts 
de VÊtat.'^ M. Jagquot, sous-chef de 4® classe, a été élevé à la 3® classe 
de son grade. 

M. GouLARD-HENBioimET, commis principal de l'^' classe, a été nommé 
sous-chef de 4® classe. 

M. DE Gâux, rédacteur, a été nommé commis principal de 3^ classe. 

M. Roques de Saqit-Prégiyan, rédacteur, a été nommé commis principal 
de 3® classe. 

M. Serval, rédacteur, a été nommé commis principal de 3® classe. 

M. Ghampeaux, inspecteur des forêts de 4® classe à Dijon , est élevé à 
la 3* classe de son grade. 
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== Forêis de la Couronne. — AdministraHon centrale.^ M. de Bois- 
siEu, commis principal de 1'^ classe, a été nommé sous-chef. 

M. Frezarb, commis de 1'^ classe, a été nommé commis principal de 
2® classe. 

M« Berlinea, commis de 2^ classe, a été nommé commis de 1'® classe. 

M. Lepringe a été nommé commis de 2® classe. 

= À propos de la décoration de la Légion d'honneur accordée à un 
inspecteur, — Parmi les agents forestiers de TEtat récemment admis dans 
les rangs de la Légion d'honneur figure un inspecteur. C'est là un fait excep- 
tionnel, car il est d'usage de ne conférer cette distinction qu'à des agents 
ayant au moins le grade de conservateur ou un grade équivalent dans l'ad- 
ministration centrale. A notre avis, le moment est venu pour l'administration 
de s'efforcer de modifier cette règle, depuis longtemps établie il est vrai, 
mais qui, aujourd'hui, ne nous paraît plus avoir de raison d'être, et de cher- 
cher à faire figurer désormais chaque année sur les listes des légionnaires 
quelques noms d'inspecteurs. 

Il ne faut pas se le dissimuler , au milieu du mouvement industriel 
et commercial qui s'est produit en France, surtout depuis quelques an- 
nées, et qui prend des proportions de plus en plus gigantesques, les 
administrations, publiques en général, ou plutôt les membres de ces ad-- 
ministratioHs ont certainement perdu une grande partie du prestige qu'ils 
avaient autrefois : rindustriel, le marchand occupent, sans conteste , le haut 
dupavé. Les jeunes gens, et les plus distingués, ne recherchent plus, comme 
jadis, les fonctions publiques, et l'on peut prévoir le moment où l'on ne 
trouvera plus que difficilement des sujets capables de les remplir. Nous 
devenons, sous ce rapport, de plus en plus Anglais. Un maître de forges, 
qui gagne 100,000 francs par an, le fait n'est pas rare, et qui en donne 
15,000 à son directeur, n'est pas éloigné de prendre des airs de supériorité 
vis-à-vis de l'inspecteur des forêts, sou voisin, qui, avec ses 3,800 francs 
net, estobligé de subvenir à ses frais de bureau et de tournée, aux besoins 
de sa famille, et à mener une existence honorable. Une telle situation est pé- 
nible pour les fonctionnaires ; leur amour-propre en souffre, et il est à 
craindre que le découragement ne se mette dans leurs rangs. 

Selon nous, il n'existe que deux moyens de remédier au fâcheux état 
de choses que nous venons d'indiquer : on peut augmenter les appointe- 
ments, ou conférer des distinctions honorifiques. Dans l'état actuel de nos 
finances, une augmentation importante des appointements est chose fort 
difficile, c'est là malheureusement un fait incontestable ; restent les distinc- 
tions honorifiques. Or, rien n'empêche le gouvernement d'en user plus libé- 
ralement qu'il ne Ta fait jusqu'à présent, et nous avons la conviction que lu 
décoration delà Lép)u d'honneur, qui a conservé son prestige, accordée 
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chaque année k quelques inspeeteurs, les plus digues, aurait pour effet de 
stimuler le zèle de tous les agents, et d'augmenter la considération dont ils 
jouissent parmi les populations. 

= La piseiculture en Algérie. — On vient d'entreprendre en Algérie 
des essais de pisciculture sur un plan tout nouveau. On avait déjà fait 
dans notre colonie d'Âfnque quelques tentatives pour empoissonner les 
rivières, au moyen d'œufs fécondés pris dans les bassins d'Huniogue. 
Mais ces tentatives avaient mal réussi. Un pécheur de Bussang (Vosges), 
M. Cyrille Noâ, a proposé à Tadministration de la guerre de tenter l'em- 
poissonnement des rivières de l'ÂfHque, non au moyen d'œufs fécondés, 
mais directement avec des- poissons de grande taille, pris an sein des 
eaux vives. Marchant sur les traces de Remy et de Gellin, ses compa'* 
triotes, qui se sont fait connaître du monde entier par leurs travaux de 
pisciculture, M. Cyrille Noël a inventé un appareil qui permet de trans- 
porter du poisson vivant à de grandes distances. Par un mécanisme fort 
simple, on entrelient, dans le réservoir qui sert à transporter le poisson, 
un courant d'air constamment renouvelé, qui maintient pendant le voyage 
ranimai aquatique dans les conditions à peu près norrûales de son exis- 
tence. M. Cyrille Noël a tenté un grand et bel essai de cet appareil en 
transponant, du centre dé la France au milieu de VAlgérie, un cobvoî de 
poissons destinés à peupler les cours d'eau naturels de notre colonie. Dé- 
barqué à Oran le 26 mai dernier, accompagné d'un aide et muni d'un 
chargement de poissons, M. Noël a été immédiatement mis en route pour 
Tiaret, où, grâce au moyen de transport mis à sa disposition par l'admi- 
nistration, il est arrivé le 2 juin, ayant tout son attirail en parfait état, et 
n'ayant perdu que huit sujets en route. Les ordres ont été donnés pour 
qu'il trouve tontes les facilités dont il aura besoin en vue de ses 
expériences. 

Nous suivrons avec intérêt ses t^tatives conçues dans un esprit nou- 
veau et tout différent de ce qui a été exécuté jusqu'à présent pour Feoipois- 
sonnement artificiel des cours d'eau. Sans nuire pour cela aux opérations 
de pisciculture opérées aux moyens d'œufs fécondés ou d'alevin, système 
qui a déjà donné de si beaux fruits dans diverses parties de l'Europe, le 
transport des poissons adultes permettra probablement d'arriver au même 
résultat, et de concourir, par un antre nM)yen, à l'œuvre importante du 
repeuplement général des eaux. (Pre$se.) 

=L acacia dealbata. — Cet arbre, originaire de la Nouvelle-Hollande, 
et récemmen t introduit dans l'tle Bourbon par M. le docteur Bemier 
semble devoir être une conquête précieuse. « C'est, dit le Cogmo», un 
grand arbne dont le port est majestueux, dont les tiges fournies s'arron* 
dbseot et foiment une espèce de parasol. Il donne par an deux Horaisons, 
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la première en janvier 6t en février» lasecon^e eu jtiUtet et en aoàt. Ce sont 
des grappes de fleurs longues, d'un jaune de soufre, d*uoe odeur assez 
agréable. La racine est traçante et couverte d'yeux oit de boutons qui se 
développent au moindre eontaet de Tair, et fournissent autant de plantes 
nouvelles. On a compté jusqu'à cent trente-sept rejetons pour un même 
arbre^ Au bout de quatre années» Vacaeia deaibata est un arbre magnifique 
qoÀ pentiètre fnictueusement exploité ; plus on le coupe, pins il produit de 
rejetons, qui poussent alors très-près les uns des autres» et donnent soit 
des bois de construction très^beaux, très-droits» et propres aux travaux 
de eharrennage» soit un excellent oombusUble et un diarbon de première 
qualités 

«s: Les cheniUe9 dans um forêt des Alpes Suisses» ~ La montagne de 
Mayons (au-dessus de Sion) présente en ce moment un tableau attristant. 
On sait que de magnîfipes forêts de sapins et de mélèzes la couroii* 
nent. Les premières présentent leur aspect accoutumé» c'est*à*dire celui 
de vastes tadtôs sombres tranchant sur le vert éclatant de la prairie. Les 
necmides sont envahies par une maladie qui avait d^à fait son apparition 
sur une moindre échelle, Tannée dernière. Les aiguilles des mélèzes sont 
devenues entièrement rouges. Vues de la plaine» ces surfaces boisées pa- 
raissent 6tre la proie d'un incendie» ou flotter au milieu d'une poussière 
embrasée. 

On nous dit que le même phéuomène se remarque sur la chaîne 
seplenirionale des Alpes du haut Valais» mais que» cependant, de vastes 
cantons sont épargnés $a et là. . 

On attribue généralement cette maladie à une multitude de petites 
chenilles. 

=ss Chasse à Vaigle. — Des forestiers d'Inspruck, avec Taide de queW 
ques amateurs de chasse, se sont emparés du nid d'un aigle royal, et 
à'nn jeune aigle âgé d'environ six semaines» qu'ils ont apporté vivant à 
Insprudi. L'aire se trouvait à quelque distance de la rivière Suizenbach, 
contre une paroi du rocher de Solstein, haute d'environ 90 toises, dans 
une caverne spacieuse, située à 23 toises à peu près du sommet. 

L'aspirant Nicolas Tschan, employé au département des forêts d'in- 
spruck, s'est fait descendre le long des rochers au moyen d'une corde, au 
bout de. laquelle un bâtoa était fixé transversalement. Le jeune aigle» qui 
ne s'attendait pas à cette fâcheuse visite» ayant reçu Tschan d'une ma* 
lûère peu polie, celui-ci fut obUgé, après ayon* été blessé à la main et au 
bras» de se servir pour sa défense d'un gigot de mouton qu'il trouva dans 
le nid. L'aiglon , enfin dompté^ fut placé dans une hotte apportée dans 
ce but, et aussîtêt après Tschan opéra sa retraite, car \\n séjour plus long 
était impossible, à cause de la quantité de vermine, d*une puanteur re-< 



224 ANNALBS FORBSTIArBS* 

poussante, qui remplissait la caverne. Il eût été cependant fort intéressant 
d 'examiner avec plus d'attention les tas d'os d'animaux, ainsi que le nid^ 
bâti au moyen de branches de pin et de mélèze, et surtout de s'emparer 
d un œuf qui se trouvait encore dans le nid, mais qui était déjà cassé. 
Pendant l'expédition, la femelle deFaigle a plané continuellement au-des- 
sus du lieu de la scène, mais, s'étant toujours tenue à une assez grande 
distance, il a été impossible de rien entreprendre contre elle, d'autant plus 
que les coups de fusil étaient réservés pour des moments plus dangereux, 
pour le cas d'une attaque du mâle, qui cependant n'a pas eu lieu. Cet aigle 
femelle a depuis plus de quarante ans son nid tantôt sur les rodiers du 
Solstein, tantôt sur ceux du Hechenberg. Le dommage qu'il cause au gibier 
et au petit bétail est considérable ; la preuve en est la quantité incroyable 
d'os de chevreuil , de chamois, de mouton et même de veau qu'on a trouvés 
non-seulement dans Taire même de l'aigle, mais en plus grande quantité 
encore épars au pied de la paroi de rochers. {Journal de Francfort) 

= Le Technologiste a publié récemment un travail très-intéressant de 
M. Penn sur les avantages qu'il a obtenus de la substitution du bois au 
métal dans la confection des garnitures des arbres des hélices dans les 
bateaux à vapeur. Voici comment il applique le bois : il pratique dans la 
bague, de forme ordinaire , et sur sa face interne, une série de rainures 
en queue d'aronde qu'on remplit avec des baguettes de bois dur et sur- 
tout de gaïac de 44 à 45 millimètres de largeur, à 17 ou 18 millimètres 
de distance les unes des autres, et s'élevant de 6 à 7 millimètres au-des- 
sus de la surface concave de la bague ; pour rendre le frottement plus 
doux, pour empêcher que le bois s'échauffe et prenne feu, on fait couler 
constamment de l'eau entre les intervalles des baguettes, le long de l'ar- 
bre. La surface de contact des garnitures en bois est réduite de plus d'un 
quart , et cependant elles font un bien meilleur service. Pour s'assu- 
rer du point où commence l'usure du bois par frottement, on a porté la 
pression jusqu'à 564 kilogrammes par centimètre carré; il n'y a pas eu de 
détérioration ; tandis que des garnitures en fer, soumises à une pression 
de 140 kilogrammes par centimètre carré, ont été coupées immédiatement, 
quoique le fer fiit humecté d'eau ou d'huile. 

Emerveillé de ces premiers résultats, M. Penn a fait des essais de 
substitution du bois au fer dans la confection des coussinets des arbres 
de machines en mouvement, et comme surface frottante en général; prcs" 
que partout il a obtenu les résultats les plus satisfaisants. Pourquoi feut-il 
que ces faits n'aient pas été connus quand M. de Jouffroy proposait ses 
roues de locomotive à jantes en bois debout, roulant sur des rails striés, 
et qui auraient rendu la traction incomparablement plus puissante ? 

{Cesmo$)* 
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DE L'ESTIMATION PBS FOUETS, FOW ET SUPERFICIB, 
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Il parut en \S5i^ à Tocpasioa (l'ui^^ aliéniition de forêts de TEtat, sou& 
le titre de Tarifs ou Comptes faits^ une petite brochure publiée par M. Ch^. 
banne et dans laquelle Ts^uteur expose une oiéthpdç pour re^iimatjpn 4^; 
bois en fonds çt superficie. A cette époque le public n'avait pas encorç Iq 
Traité d'aménagement de M. de Salomon, dont le deuxième volume ren- 
ferme, pour le même objet, une autre méthode et des tarife dus à H. Gotta» 
conseiller supérieur des forêts en Saxe. 

L'emploi de ces deux procédés conduit à des résultats. identiques, lors- 
que Ton fait la somme des deux nombres trouvés pour le fends et pour 
la superficie ; mais ces deux éléments de la valeur d une forêt ne sont pas 
l06 méfittg Itf sque Ton passa des ivtik de M. Ghabaone h oeax de Cotia ; 
les premiers donnent pour la superficie un chiffre plus faible et pour )• 
fonds un chiffre plus fort que les secofld$. • 

Cette différence dans les détails et cette concordance 4^0$ le réfitUat 
ont leur raison d'être en ce que la supeffiçje ^^t une fonction du fonds ; 
en ce que le calcul pe 4onDe jamais, ne pei|t jamais donner la superfi- 
cie seule ; en ce qu'il n'y a pas, à proprement parler , de superficie ni 
de fends, ces deux mots se confondant l'un dans l'autre peur former, par 
leur réunion, la valeur de la forêt. M. CSiabanne et Cotta se sont placés à 
deux points de vue différents ; chacun a donné sa définition de la superft» 
oie et du fonds, et de ileux différentes bases de calculs on a vu sortir dès 
résultats concordant en somme, mais difiéfant par lei^ détails. 

Il nous a paru utile d'examiaer lequel ^es ^eux procédés est le plus 
rationnel, comme correspondant le mieux avec les idées d'un spéculateur ; 

cpipme fepréienmt Iç pM»» Mèl^ffl^W l» p^lts^e d'»W pW?«P«e Vih 
çtprchaqi; danjs la forêt m piaPQWWt ^^ nuffléf^ir», cojnparçr^it )e c^pj^^i 

tal engagé 4aJis wpp ^pécul^tipïj 4e «e ^m^ Ji ce)jii qu'elle çQ^fiQl»3lit J^ 
HD bapqw^r pour se feire pa r^ye^. Çu d'^utrej? ter^ç», »i PO tifipt ^ 
na^ÎPtçair s^par^eis^ les dçu^ e^pr^s^ions, qpejH^ est U métjjp^e qjii 4PWe 
la valeur la plus exacte de la superficie et du fonds ? 

Nous trouvons la solution de ce problème en exposant Tune et l'autre 
méthede. 

SEPTEMBRE 1857 •—4« SÉRIE.— T. III. T. HI.--17 
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Un bois, dit fort justement M. Ghabanue» n'a de valeur que par les 
feuilles qu'il produit chaque année et dont la somme donne la coupe que 
l'on exploite au terme d'exploitabilité. Aucune de ces feuilles n'a de va- 
leur commerciale individuelle ; néanmoins, comme leur ensemble ou la 
coupe en a une, souvent très-considérable, on peut dire que chaque feuille 
contribuant à la valeur définitive en est une fraction exprimable en chiffres. 
Désignons donc la valeur d'une de ces feuilles, de la première, ou autre- 
ment de la coupe âgée d'un an, par a; soit i l'intérêt annuel d'un franc ou 
le taux de placement de l'argent ; n le nombre d'années de la révolution, 
l'âge de la coupe au moment de l'exploitation; A la valeur de cette coupe. 
Puisque la végétation ligneuse doit représenter les accroissements que 
subirait, par les intérêts accumulés, un capital placé chez un banquier, il 
faut que chaque feuille porte avec elle l'intérêt de la précédente ; ainsi 

La i'« feuiUe étant .< a 

La 2* sera a+a«= a{i-^i] 

La 3« a(H-i)-+-a(l-+-01= a(l-hi)« 

La n* ou dernière sera a (1 +t)''~*^ 

Et la somme de toutes ces feuilles donnera A, valeur de la coupe. On 
aura donc : 

a-4-a{l+i)-|-a(H-fl««+- -4-a(14-<)»-* — A 

d'où l'on tirera 

(l)A=axi~! etW a=Ax^Y^^:^^jzr- 

Telles sont les formules au moyen desquelles M. Çhabanne calcul^ le 
fonds et la superficie d'une forêt. En supposant avec lui, par exemple, 
que A=300fr.yn=15 ans eti=Ofr. 05, nous trouverons pour la 
valeur de la première feuille a=13 fir. 90, et en transportant cette valeur 
dans la formule (1) nous aurons 

formule au moyen de laquelle, en faisant successivement n=\ , 2, 3^ ... .15, 
nous aurons la valeur de la coupe lorsque les bois auront 1, 2,3,.... 15 
ans(l); si donc on veut savoir ce que vaudrait aujourd'hui, en superficie, 
un hectare de forêt âgé de 10 ans, en admettant qu'à l'âge de 15 ans cet 
hectare vaudrait 300 fr., on n'aura qu'à poser n=:10 et l'on trouvera 
A=174fr.85. 

(1) Ce sont les 15 nombres 18,90 — S8,50-* , 300 des deux premières pages des 

Urifs. 
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Pour avoir le fonds qui est le capital dont la première feuille est Tiaté- 
rét d'un an , il suffit de multiplier le nombre trouvé au moyen de la for- 
mule (2) par le denier adopté (le denier 20 correspond au taux dé 5 pour 
i 00) ou de calculer directement par la formule 



yonds= 



(l-^on-l ; 



tirée de la formule (1) en la divisant par i. 

Les raisonnements ci-dessus, qui ne doivent être qu'une paraphrase de 
ceux qui ont donné à M. Chabanne sa méthode, font voir qu'une coupe de 
taillis valant 500 fr. à l'âge de 15 ans, si on considère un autre hectare 
de Tâge de 10 ans, mais dans les mêmes canditions de fertilité et de peu- 
plement, on aura pour sa valeur : 

Ensuperacie: 300 * x -^^^^^ mfr.85 

^ f A 300 

^"'*'"*' (1.05)1.-1 ° "» «• 



Eo fonds et superficie (a) : 77-^,— t== ••••• *W 85 

(1^05} *«~* 

Mais est-ce là l'expression véritable de la superficie?,.. Est-ce aussi 
celle du fonds ?... 

La valeur des accroissements ligneux annuels, tels qu'ils ont été calcu- 
lés, est-elle bien l'image de la marche des intérêts d'une somme d'argent 
placée chez un banquier ? 

La coupe à l'âge de 15 ans, avons-nous dit, doit valoir 300 fr.; que 
vaut celle de 10 ans?.. . une somme qui, placée chez un banquier au taux 
d'intérêt adopté, s'élèvera en cinq ans, avec les intérêts accumulés, à 
300 fr. Gela est clair ; car comme nous ne pouvons exploiter la forêt que 
dans cinq ans, il faudra bien que Taccroissement des bois, pendant ce 
laps de temps, représente l'augmentation de manière à produire 300 fr. 
du capital que nous allons débourser aujourd'hui pour acquérir la super- 
ficie ; les accroissements annuels du bois doivent avoir, pour cela, la va- 

(1) Cette formule n'est autre que celle de M. Chabanne. En effet, celfe-ci qui est : 
a'm- — _^ y peut se mettre sous la fotmea=A x ". ;^ . Or, 

*"[&)" ] (*+îô) 

^=0fr.05-f. 

(2) La formule générale sera : Forêt &= A x 



n étant le nombre d*années de la révolution, n' Tàge de la coupe ap moment où on la 
considère. 
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d»8 ititirAts ûomposé^ laecèsrift ddnt k batiquièr nous tfetiâraU 
compte. La valeur de la superficie âcttlelletnelit âgéo dé 10 âtis l'obtiendra 
donc à l'aide d'uil eacempté à intérêts edmposés fait pouf ttlnii ans sur 
la somme de 500 fr. Le coeffidedt par lequel H faut multiplier <je noitabi^e 
est donné par la formule connue des intérêts composés, qui est : 

A = a (1 4-fl», d'où roD lire a = A x ,, . ,, 
étauoasMtnel d±aaoax rrrr9tt=soo x 0,78891 «aas fr. 08* 

te coel'ûcient . ■ , .. ou 0^78353 est aussi dooné par le tarif il de Cotta (8< année). 

Telle sera la somme qiië notts donnerons volontiers pdu^ payef" là su- 
perficie ; car, que nous placions cette somme à 6 pour 100 ébezun ban- 
quier, ou que nous la remettions au propriétaire de la forêt, qui la gardera 
pour lui, nous nous trouverons dans cinq ans possesseur de 300 fr., soit 
en retirant nos 235 fr. 05 de chez le banquier, qui y ajoutera 64 fr. 95 
pour intérêts, soil en vendant la coupe qui aura alors 15 ans. 

Quand au fonds, remarquons qu'il n*a de valeur que par lêS feuilles 
qu'il produit, et son expression, l'année où la première apparaît, est don- 
née par la formule déjà trouvée 

„ , A 300 

Fonds «« ' ly ■' ; ■■■ ; ■ =a ' i! i:.;;^ ' " 
tt-+-i)«»-» (l,05)i»-i 

Or, puisque nous avons déjà compris dans h superficie lés cinq déf- 
nières feuilles, elles ne doivent plus compter dans la valeur du fonda; 
céluî-ci va rester sans valeur pendant cinq ans , jusqu'après la éoUpe, 
alors qii'uiié nouvelle feuille se produira. Si donc noiis voulons payer le 
fonds aujourd'hui, il faut que nous fassions subir à la somme que nous au- 
rions versée dans cinq ans lin escompte à intérêts composés potlr te laps 
de temps, comme lioUs avons déjà fait pour là Superficie. Là valeUf actuelle 
du fonds ëerà donc : 

1 ioo . ^ 

ttWS ^ 7 ï tot-i ' "* ^^^^^ ^ ù>«ie8< X 80» «> iiT fr. 80 

Le coefficient kXib*i4 ' ^" 0»9888i est aussi donné par le urif III de Coita 
(15* année). 

Ei fSriiffie noâs iiWtèûê : 

800 
Superficie: ■(ï;Ô5Jî»== ^ ^ 

« j 1 ^^ 300 

Fonds: f^ ■ ■ x r-r— = 817 80 

(1,05)» (1j0»)»^i 

800 f 1.05)^0 """"""""""* 

Fonds et sopérfide : -.^Ijfj- == 15» 85 
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Gom<&6 nous Tavons dit en Gommençant^ les delix méthodes nous ont 
donné des résultats différents pour le sol et pour la sugerfieie et identi- 
ques pour la somme de oes deux éléments ou la valeur de la forêt. 

La deuxième nous parait plus rationnelle que la première, et, dans 
bien deé cas, ce sera la seule que Ton pourra employer : lorsque» par 
exemple, il s'agira d'estimer une futaie en tenant compte des éclaircies ; 
lorsque le propriétaire d'une forêt vendra la superficie à Tun et le fonds 
à l'autre, celle-là à un marchand de bois, ceiui*ci à un amateur d'im- 
meubles ; ou bien lorëqu'il vendra la superficie en se réservant le fonda, 
La première n'est applicable que quand les deux éléments doivent rester 
dans la même Tnain« 

Nous reprochons en outre à cette méthode de faire suivre aux augmen- 
tations de valeur des bois d'annéeen année, par l'aecumulation des feuilles» 
une loi qui n'est pat celle des capitaux dans le commerce ; avec elle ce 
sont des annuités qui s'ajoutent les unes aux autres, tandis que dans le 
commerce on ne voit que les intérêts simples ou composés des capitaux.» 
Il en résulte que comme lel capitaux s'accroissent plus vite au moyen de^ 
annuités qià'au inoyen des intérêts composés, il faut une moindre somme 
pour rep^ésentBJr aujourd'hui uhe superficie qui aura une valeur connue 
dans quelques années. D'où il suit que cette méthode fiivorise l'acheteur 
de la superficie aux dépens du propriétaire^ £.4*.* 

MAÏÉRUIIX POUR LA STATISTIQUE FORESTIÈRE 

bu WURTEMBERG. 

PAR LE DOCTEUR GWmiSER, CONSEILLER FORESTIER. 



Un écrivain» qui est en même temps un homme d'Etat éminent, versé 
dans les affaires publiques les plus importantes, fait remarquer que la sta- 
tistique forestière, basée sur Tobservation des faits, sur le développement 
normal des lois qui constituent le domaine de la science forestière, doit 
être prise pour point d'appui des travaux ultérieurs, et qu'il reste beau- 
coup k faire, soit dans coite branche de la statistique, soit dans la sta- 
tistique générale, pour dissiper tous lesi doutes et arriver à la certitude. 
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Ces travaux ont été Tobjet de nouvelles recherches, faites par de nou- 
veaux auteurs ; le plus éminent de ceux qui sont entrés dans cette voie 
est M. von Reden, dont les ouvrages doivent être pris en grande consi* 

dération. 

Il ne s'est malheureusement pas trouvé à chaque époque des hommes 
qui se soient appliqués à dresser une statistique raisonnée, de manière 
à faire prendre place à la statistique parmi les sciences abstraites ; il reste 
encore à discuter les voies diverses par lesquelles les éléments de la 
statistique ont été réunis, comment ils ont été élaborés, et quels soins 
ont été pris pour les appliquer à la pratique. La réponse à ces questions 
dépend en grande partie de la situation particulière des divers Etats et de 
leur domaine forestier, des forces qui réagissent sur eux dans ua but 
donné, et des lois générales qui en découlent. 

Dans un autre ordre de considérations, des questions non moins intéres- 
santes à résoudre se rattachent au produit plus ou moins restreint des 
forêts ; il reste à élucider, k examiner, à coordonner ces questions, en 
faisant usage des documents de la statistique forestière des divers Etats 
de TAUemagne, soit que ce travail soit exécuté par des recherches privées, 
soit qu'il consiste dans le relevé des données de la statistique officielle de 
chaque pays en particulier. 

Pour le royaume de Wurtemberg il fallait approcher autant que pos- 
sible de la réalité en recherchant les données les plus simples, les 
exemples les plus frappants choisis avec discernement, enfin, en com- 
pulsant les comptes, les rapports, les pièces officielles concernant les fo- 
rêts de ce pays, leur étendue , leur administration et tous les faits pu- 
bliés antérieurement sur leur aménagement et leur gestion. 

En général, dans les Etats de l'Allemagne, on peut affirmer que les 
forêts, en raison de leur étendue, de leur situation et du climat de cette 
partie de TEurope, sont, quant à leur utilité, sur la même ligne que l'a- 
griculture et le travail industriel, comme sources de la richesse publique 
et du bien-être des populations. La bonne gestion des forêts intéresse an 
plus haut degré les finances publiques ; l'application des produits des 
forêts à l'industrie comme bois d'œuvre, au commerce comme bois de 
marine, est également importante ; de là la nécessité de la statistique 
forestière, comme branche de l'économie publique entièrement distincte 
de la statistique générale, en tant que celle-ci résume les faits relatif à 
la connaissance d'un pays et à sa situation matérielle. 

Peu d'Etats allemands possèdent pour la statistique forestière autant 
d'éléments que le Wurtemberg. Depuis six ans , le gouvernement de ce 
pays publie un recueil forestier mensuel où sont réunis tous les docu* 
ments relatifs aux forêts et à leur administration, livrés ainsi à une publi- 
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cité régulière ; depuis 1820, le Wurtemberg possède d'ailleurs un Bureau 
de Statistique ayant pour organe spécial l'Annuaire wurtembergeois. 

Cet aperçu montre la nature des données mises en œuvre pour résoudre 
les questions relatives à la statistique forestière du Wurtemberg, et les 
éléments fournis à cet égard par les rappqrts officiels, les ouvrages d'é- 
conomie politique et les publications périodiques sur ces matières. 

Les données exposées ci-dessous sont principalement puisées aux 
sources suivantes ; 

1 .' Recueil forestier memuel du Wurtemberg, 

2. Annuaire du Wurtemberg^ 

3. JHscussions appxofondies. 

4. Moniteur wurtembergeois. 

5. Rechercher sur les forêts , 2»^ cahier, 1855, par Swinaer. 

6. Eléments de statistique agricole par Paul von Sick; avec carton ; 18S3. 

7. Manuel de. la cour et de VEtat du Wurtemberg (Almancuih royal), 1854. 

8. Le Royaume de WuHemberg^ essai statistique parSenbert, 1855. 

9. Extraits du Mercure de Souabe de février 1855, par von Reden (1). 

I. — CONTIilfAMGE £T DIVISION DES TERRAINS BOISÉS. 

Le royaume de Wurtemberg occupe une étendue de 2,104,006 hectares 
dont : 

Constructions et fermes 0,46 % 

Jardins et parc$. . 1,96 

Terres labourables 42,48 

Vignobles t,34 

Prairies. ...........!, 14,«5 

Forêts 3t,02 

Pâturages, , 4,3t 

Terres vagues 1,39 

Cours d*eau 0,64 

Chemins 2,15 

100,00 Vo 

Le rapport dès terrains boisés dans les autres pays dé rAIlemague, 
quant à la contenance totale, est de : 

1 8 3 4 5 6 7 

Aatrfohe. Btde. * Wartemb. ' Saxe. Barlére. PrasM. Hanovre. 
(Gonfédér. germ.) 

Terres labourables. 31,88 38,35 42,48 49,64 40,98 41,13 28,98 

Prairies 10,86 10,39 14,25 11,14 13,66 6,70 16,92 

Forêts 33(2). 32,50 31^03 30,55 30,14 19,83 13,88 

(1] Pour exprimer les mesures wurtembergeoises en mesures françaises, nous nous 
somme servi du tableau suivant : 

1 morgen wurtembergeois =3 o b. 84 a. 
1 klafter^ — = 3 st. 35 

I florin — =2 fr. 15 

1 kreulzer — == fr. 035 ' ' 

(2) Ce rapport est évalué à 35,98 pour 100 dans une note sur Tagriçulture de TAutri- 
che, publiée dans le Journal d'agriculture pratique , par M. Eugène Marie. 



2â2 AifliAL«s FoakstiitES. 

L«s fèrètt, dans le rojfâtmie de Worteoiberg, éuieiit, in 1*^ )n«éf 
1855, possédées de la maoiite sttiTante : 



L'Etat « fMylil 

Le domaine de la coaroDoe S,S73 

LeseoBtfmiMtt etIbiidatiMspleusei.. . . iK,3i7 

M^jtnta et bien» leifMSfteax* S3>T0(7 -> 

Boisdeparticiilieffs 158,998 — i 

Toul. . . . SdS,566 hectares. | 

et comme le royaume, an 5 décembre 4854, CMipUil 1,785,967 âmes, 
fl y a par chaque habitant 0^,37 de bois en?iroti. 

Dans les dernières années on a, dans les régions les plus tempérées 
dn pays, défriché 12,990 hectares de bois ei« par contre^ dans les régions 
plus rudes et moins habitées, on a eenferti en bois 13,355 liectares de 
mauvaises terres et de pâtures. Plus récemment, cependant, les défrid^e- 
ments ont étié dans une prc^ortion plus grande que les reboisements. 

n. ^^ kssMccs Et MsîSttEft n'ttfuittàtmii. 

Les essences feuillues et les essences résineuses occupent k peu prè» 
une étendue égale. Les forêts de bois feuShis, géuérakaieût composées 
de chênes et de hêtres, sont réparties de la manière sitivante : 



Alpes sooabes eafîm iTO^eoo iMlties. 

La forêt de Sdmrwald 1»,790 •- 

La forêt de SdHBDbacli 94,480 — 

Le bas pays 199,440 — 

Total. . . . 336,840 hectarak 

Quant aux forêts résmenses, peuplées principalement d'épicéas, de pins 
et de sapins, elles peuTent être réparties ainsi qu'il suit : 

Forftt IToire, environ 189^)808 tetlanB. 

ForêudeWelilieimeCdeLimlMMirg 74^00 — 

FerttsdelaSanabesqiériawo* 81,800 — 

Total. • . . 318,988 heouoes. 

Parmi les forêts d^esseoces feuillues on a, depuis trente ou quarante 
ans, converti environ 100,000 hectares de taillis sous futaie en hante 
futaie essence hêtre, ce qui a eu lieu presque uniquement dans les fiorSts 
de l'Etat. 

Les forêts d'essences feuillues appartenant aux autres propriétaires 
peuvent être, pour b moitié environ, regard^ comme exploitées en tail- 
Ib sous fliiaie. 

Dans les fbrêts résineuses de VfAsXy des commîmes et des Ue» ^ 
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gnèUHatix, on â, dépui» cUiqUtintè ans, pmé fle là ûiéthèdi dtl jardinage 
à la méthode naturelle; dans les bois des particuliers» au contraire, lé 
jardinage est dfioorè en usage. 

IQ. — sTCTftKB kùmmttttikmi 

Le royaume est divisé en 2d iiIspèciiOAB (Forsté) el iSÔC^femonne- 
meots^ de sorte ^u'en moyenne il se trouTO : 

Pour une inspectioD. Pour un cantonnement. 

fih popiiiâuofi. ^ .... 4 ; es^Jkuàb. li.iio 

En bois de TEUt. . . * « . ^ 7i67llléct; l.94tf keet. 

En autres bois. ....... 17.4S7heck. 2.839 heot. 

Ensemble ëÙ fOrêtà ^S.OSslieci. 4.6^^ hect. 

Les résidences des agènis eatittoaux sont eûtrë elles à uM diktaiioe 
moyenne de là kilomètres^ et la distance mùyeaûe qui sépftf e a& habiiant 
du siège du forestier est de3i41 kilomètres. 

Outre radminislràtiott des boisderEtai^ lès inspeeteuri (ObeMbfster) , 
qui ont quelquefois un bdjaiiit^ ont à s'occuper de rtpplicâtiôh du dfoit 
péiial forestier^ et, avee le concours des foreetiers cuntohaux, il^ eiereent 
la police forestière dads leB autres foi'étë» L'administration centrale de^ 
forêts et de la police forestière est à Stuttgart; On la désigne sous le note 
do : « Division des forétâ. » Elle forme une section de là chambre stlpé- 
rieure dès finances^ et se eodipose d'une ohdmbre fbrmée dé qdfitKis 
hommes de Tart^ do detox jurisconsùltei et d'un membre vefsé datie la 
comptabilité. Les conseiller& forestiers se livrent en même tetiipe 11 des 
iflspe^ioQs forestières périodi^^. 

Les inspecteurs et les cheih de cantonnement {ouïssent d'dn tf'al- 
tement exclusivement fixé en argent. Ces traitements sont dlvieéi èti trois 
classes, établies non d'après la résidence, mais d'après la personne, de 
sorte que l'intérêt du service et celui de l'employé ne nécessitent point un 
changement trop fréquent. 

Pour les inspecteurs, les traitements sont de trois classes : 2,365 fr., 
2,795 fr. , et S»440 fr . ; pour les forestière cantonaux 1 ,2^ fr^v 1 ,612 fr. , 
et 1,935 fr. 

Outre cela, à chaque emploi est ajouté un logement ou une indemnité 
équivalente, ainsi qu'une provision suffisante pour faire face aux frais de 
bureau. 

Pour les tournées, les inspecteurs jouissent, au lieu de l'indemnité an- 
nuelle accordée antérieuret&em^ et qui ne répondait pas k eoll biit^ de 
12 fr/ 90 Ci par jodr^ pour indemniié de V()yage et de nourriture. 
Les chefs de cantonDiMke&l tpoehent, pour reairelien d'un èhetal et au 
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lieu des indemaités de déplacement, une indemnité annuelle de 587 fr. à 
537 fr. 

Les commis touchent 1,070 fr., avec droit au logement. 

Pour la conservation des forêts il y a 65 aspirants forestiers (Forst- 
warte) qui ont passé un examen et peuvent parvenir au grade de chef de 
cantonnement, 411 gardes forestiers, et, dans les centres où il se commet 
le plus de délits, 138 gardiens de forêts organisés militairement; ensemble 
614 hommes, si bien qu'en moyenne il y a dans un triage 325 hectares 
de bois de l'Etat. 

Les traitements des aspirants forestiers sont de 752 fr., 860 fr. et967fr. 
Ceux des gardes forestiers, 268 fr., 322 fr., 645 fr., et le salaire des 
gardiens de forêts varie de 1 fr. 57 c. à 1 fr. 78 c. Â côté de cela, les 
gardes forestiers et les gardiens de forêts reçoivent une prime annuelle 
pour les délits constatés, les gardiens de forêts des armes et un uniforme. 
L'administration donne la valeur en argent de ces objets d'équipement. 

Pendant les six dernières années 9 forestiers supérieurs ont été mis à 
la retraite, 20 postes de chefs de cantonnement sont devenus vacants par 
suite de décès, et 19 autres par suite de mise à la retraite. Aux examens 
annuels, 26 candidats ont été reçus comme capables d'occuper les postes 
lés plus élevés, et 29 ont été déclarés capables de remplir les fonctions 
d'aspirants forestiers et de chefs de cantonnement. 

En somme, la situation au point de vue de l'avancement est très-fevo- 
rable, d'autant plus que les mouvements dans le personnel, eH d'un antre 
côté, les décès, les démissions, le changement de carrière de la part des 
candidats, diminuent le nombre de ceux-ci. 

Les finances de Tadministration forestière sont administrées par les 
Chambres de finances, toute manipulation d'argent étant interdite aux 
agents forestiers. 

rV. — PRODUITS EN MATIÈRE. 

Les produits ont été : 

Pour les bois de rBUt. Poar les autres bois. 

En 1825 706,306 st. 840,867 St. 

En 1830. .... 725,108 880,747 

En 1835. .... 725,824 975,935 

En 1840 903,793 1,053,117 

En 1845 1,013,746 1,158,451 

En 1850 1»027,061 1,166,138 

En 1855 1,088,700 1,197,477 

d'oji il résulte que, depuis trente ans, le prodoit en matière a augmenté, 
dans les forêts de l'Etat, de 382,394 stères, ou de 54 pour 100; dans les 
autres forêts, de 356,610 stères, ou 42 pour 100. 
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Cette augmentation des produits a principalement pour cause l'adop- 
tion d'un meilleur mode d'exploitation, le perfectionnement de l'admi- 
nistration, la suppression ou la restriction de diverses servitudes, telles que 
droits d'usage, etc., enfin la diminution des dégâts commis par le gibier. 

On ne peut donner ici le produit des forêts de la couronne ni ceux des 
bois de majorats et seigneuriaux, mais 11 est à présumer qu'il a augmenté 
dans les mêmes proportions que celui des bois de l'Etat et par les mêmes 
raisons, mais surtout par suite du passage de l'exploitation en taillis sous- 
futaie à celle en futaie pleine, et du système de jardinage à celui de Tex- 
ploitation par coupes d'ensemencement. 

Pour chaque stère il y a dans les forêts de l'Etat 4.01 bourrées de ra- 
milles ou fagots» et la proportion du bois de souche et des racines est 
de 6,7 par rapport à la proportion totale des bois ; mais elle varie, suivant 
les essences et les régions, de 1 à 21 pour 100. 

Dans l'état actuel , un hectare des forêts de l'Etat produit en moyenne 
et annuellement 6.26 stères ; dans les bois des communes et des particuliers 
5.76 stères, et comme cette dernière classe de forêts ne se trouve pas 
dans des conditions plus défavorables que les bois de l'Etat, et que les 
perfectionnements introduits sont tout récents, il est permis de calculer 
les résultats que Ton peut obtenir et l'avenir qui est réservé à leur ex- 
ploitation. 

Dans le Wurtemberg, le produit de 10,200 hectares de tourbières équi- 
vaut à celui d'envh'on 56,440 hectares de forêts, le produit de 9 millions 
d'arbres fruitiers à celui de 24,820 hectajes de forêts, enfin le produit de 
28,220 hectares de vignobles a celui de 5,440 hectares de forêts. 

V. — umisAnoif des produits. 

Le produit total des forêts de l'Etat a été réparti pendant l'année 1855» 
savoir : 

En droits d'usage i pour 160 

Pour les besoins de l'Etat et notamment en traitements. . . S ' 

Pour les chemins de fer, forges, salines et pépinières. ... 26 

En impôts 4 

En Tente de bois ramier, de bois de construction et dMndustrie. 93 

En Tente de bois de chauffage. ii 

100 

La production du bois d'industrie, qui était en 1830 de 18 pour 100, 
en 1835 de 17 pour 100, en 1840 de 19 pour 100, en 1850 de 21 pour 
100, par rapport à la production totale des forêts de TEtat, s'est élevée 
en 1855 à 25 pour 100, et se maintient dans les forêts de hêtres des Alpes 
de 2 à 8 pour 100 ; dans les forêts du bas pays, couvertes de futaies de 
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chfipesi de 8 à 20 pour 100 ; dans les forêt* réffii«n^efi de TAlpe eupA^îevre 
de 8 à UpQur 100; dan9ksl)oi^ deWebb^m et deUmbourg de Ift 
à 30 pour 100 ; et daqs la forêt Suaire, où le fjounife est eetuellamiit fM 
Yorable à TiéçoHlemeitt, de 35 à 07 povr 100, 

VI. «^ wMùwn KN ARemr dbs bois db l'étav . 

Du !•' juillet 1848 au 1«' juillet 1854 les recettes annuelles se sont 
élevées : 

En aro^p^^s, ^ , . ^ . , ^ , . , |43,(H»t fr* 

En (lutorisaiions de flptlage, à , . 1P,44P 

Enbois.à . 4,656,676 

En menijg pM^uiii, à M.f^^s 

Ea produits divef§i|. ,,.....,. t i 7Pi7^ 

TdUl 4,970,168 fr. 

Ce Qoi, par hectare, donne un revenu moyen de â4 fr . 
Les dépenses se sont élevées i 

$ptrait^i|ieotM( iii4eiiis<^4iii ? t « • i « fd^mt^ 

En impositions, à 13,003 

En droits d*usage, à. . , 185,855 

Bn fraii dapUitatiofis,^. • 001,968 

^n ftçonnag^ de bçis, ^. ,.,,,.,.. , 1/)3§,9W 
En dépenses diverses, &. 156,195 
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Total 2,506,068 fr. 

Ce qui, par hectare, donne une moyenne de 13 fr.» ou 54 pour 100 en- 
viron du produit brut ; reste pour produit net i 9,575,901 fr.$ moyenne 
par hectare: 12 fr. 

Q y a eu depuis quelque temps certains changements survenus aux ar- 
ticles de recettes et de dépenses ; ainsi l'incarcération a remplacé les 
amendes forestières irrecouvrables. Le produit des bois a de beaucoup 
augmenté depuis doux ans par suite de la hausse sur les bots d'industrie 
et de l'augmentation du chiffre de la consommation, augmentation due en 
grande partie à la création des chemins de fer. Les contributions ont 
augwçotédf bçftijçoup, fm^ qu'en vertu dç^ nouvelles lois U^ bois de 
FEtat ^pnt devepuç passibles de^ redevance^ copamim^Ieç. P^r ^OAtr^, 
les droits d'u^agf spnt descendus h W chiffre très-rédu^, en auçodeot 

(}u'i}$ spKot svpprw^^ et Tentr^tien dçs routeis fprp^tière»» été m frapdd 
partie im ^ la cbarf^e de? comm^oe^- 
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11 est intéressant aussi de remonter aux époques antérieures pour com- 
parer les produits en argent. Le produit net par hectare a été : 

En 1820. 4 fr. 8i c. 

En 1825 6 53 

En 183Q 9 00 

En 1835. . 9 41 

En 1840 18 23 

En 1845 21 00 

Cette augmentation continue a été causée en partie par l'augmentation 
matérielle des produits, en partie par la hausse du prix des bois. 

Dans l'origine, on ne payait comptant que le dixième du prix des ventes; 
mais peu à peu tout fut vendu au comptant, et en 1850 ce système était 
appliqué sans aucune difficulté. Ni Tadministration, ni les acheteurs ne 
désirent retourner au système déplorable des crédits, et moins encore à 
revenir à Tusage des bois achetés d'après des taxes établies. 

La réaction ressentie dans le produit des forêts de TEtat depuis 1845 

a sa raison la plus immédiate dans les mouvements politiques de 1848 et 

de 1849, qui ont amené moins d'acheteurs et, au contraire, ont eu pour 

conséquence d'occasionner beaucoup de coupes extraordinaires, et il ne 

faut point se dissimuler non plus que l'introduction des payements au 

comptant exerce une certaine influence sur le prix des bois. 

Traduit par le docteur Grossholz. 
{La suite prochainemenL) 



REVUE COMMERCIALE. 



Tout le monde s'occupe des adjudications de bois : le propriétaire pour 
vendre, le commerçant pour acheter; les chefs de maison, absents de 
Paris pour ces achats, laissent pour un moment la clientèle à ses inspira- 
tions. Le commerce forain oublie qu'il a des bois fabriqués à vendre, il 
oublie qu'il les vend assez mal et, dans la crainte de manquer une affaire 
convoitée depuis les martelages, il essaye de se persuader que les choses 
iront mieux l'année prochaine, et cet espoir toujours renouvelé, bien que 
presque toujours déçu, fait augmenter les chiffres de l'estimation, faite 
d'abord à prix raisonnable ; puis ou se charge d'exploitations à faire, de 
risques à courir, sans autre compensation que la liberté de se plaindre 
des affaires et de maudire la concurrence. 

SEPTEMBRE 1857.— 4« SÉRIE.— T. III. T. lll.^ — 48 
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C'est la même histoire renouvelée tous les 9PS : Tei^périence devient 
chose inutile; ou parait ne se préocpuper que d'une chR^e : faire plus 
que son voisin, sans prendre garde que le plus souvent on fait aussi 
plus mal. 

A quel autre motif pourrait-on attribuer .ce qui se passe depuis le 
commencement des adjudications? II y avait eu baisse depuis le printemps 
sur tous les articles à peu près, à Texception pourtant des sciages, qui se 
sont maintenus grâce aux besoins créés par les constructions nouvelles. 

Lft charpente avait baissé sans espoir de reprisera cause de la quantité 
disponible sur les ports. 

Les bt)îs II brûler baissaient un peu pour le même motif, beaucoup 
parce qu'on avait trop exploité. 

Les charbons baissaient, parce que les forges, largement approvi- 
sionnées, étaient, en outre, obligées de baisser Ips cour$ de«i fofltfis et 
des fers. 

Tout marchand de charpentes aurait ji|fé dç payer les fi|NP^ ^fl P^wpe 
au-dessou§ des prix de 1856, et voilà qu'aux premièr^$ adjudication^ pue 
concurrence, née de la veille, fait prendre à 12 ^t 14 fr. la sqlive au cju- 
quième, en forêl^ les chênes que l'année dernière op trouvait déjà beau- 
coup trop chers à 10 fr. 

La puissance du fait acquis, la prainte de se voir enlever encore quel- 
ques beaux lots qu'on ne pourrait remplacer, font i^outinnef c«s prix un 
peu plus loin, et voilà des cours établis sans qu'on ait pu s'en douter, sans 
que rien puisse les justifier, sans qu'il y ait à cela une Faisen d'être quelcpie 
peu sérieuse, et ce fait a lieu en présence de ventes continuées sans augmen- 
tation possible des même^ produits fabriqués d^ Il dernière exploitation. 

Les fontes de Saint-Dizier valent 150 fr. au lieu de 180 fr. qu'elles 
valaient au commencement de l'année, et pas une maison de forges n'avait 
compté payer le charbon plus de 18 à 19 fr. le mètre cube ; une concur- 
rence entre trojs ou quatre usines fait prendre à ce ohiffire Je^ premiers 
charbons vendus, quoique de la plus piauvaisQ qualité, et ausMtàt le$ m^» 
ginations s'enflamment et les bois de qualité supérieure sont achetée çup 
pied, de manière à donner du charbon pp halle ^ 22 fr,, 24 fr, mêmei 
quand le prix des futaies ne s'élèye pas de ipauière à diminuer un peu le 
prix des taillis. 

C'est ainsi que les choses viennent de ^Q passer aux ventegd^ la Mariais, 
de la Haute-Marue, de la Meurlbe, des Vosges et du Bas-Rbip» 

A Sainte-Ménehould, c'est le voisinage du camp de Cbâlon^ qui éleva 
le prix des bois à brûler de 4 fr, à 6 ou 7 fr. le stère, et les forges, qui 
n'ont pu rien prendre, se disputeront plus loin, à 10 ou 12 fr. lu doublé 



stère, 1^8 tai|{i$i qu'il entrait dans leur^i prévisions d^ p^ysr 4^ 7 à fr., 
suivant (tist^nce et qualité* 

C'est le prix 4u merrain, triplé depuis trois mois, qui fuit payer de 10 k 
42 fr, la solive en forêt les beaux chênes vendus Tau dernier de 7 à 8 fç. 

A Vassy, les gros arbres se maintiennent aux n^êwes cours élevés ; je 
double stère de bon boisa carboniser pour le^ fo{*ges coûte do 14 à 15 fr« 
sur pied. 

A Cbaumont^ migré la distance plus grande des usines, les taîUis. 
restept aux menées prix de 14 à 15 fr, à cause de leur qualité supérieure» 
Les petites futaies» niai conformées et loin de port flottable^ ne trouvent, 
pas acheteur avec augmentation sur les cours de 1856; il faut les âban* 
donner aux prix connus de 5 à 4 fr. la solive au cinquième déduit; mais 
en revanch^, s| quelques arbres sont assez beaux pour faire du sciage et. 
surtout du roerrain, les prix montent à 6 ou 8 fr.» malgré Téloignement 
des points de cpnsommation et les frais élevés du transport. 

Des hêtres, nombreux dans ce? forêts et ordinairement convertis en, 
charbonoette, avec une valeur estimative de 2 fr. J^ 2 fr, 50 c. au pins la 
solive en forétf toujours au cinquième déduit, sont recherchés cette année 
pour faire des traverses de cjieïnins de fer, préparées au sulfate de cuivre, 
^ystèïpe Bqucherie, Cette industrie, nouvelle dans la localité, fait monter la 
solive à 3 fr, ou 3 fr, 25, et cette soustraction faite de bois ordinairement 
carbonisés n'est pas sans une certaine influence sur le cours des char^ 
bonnettes. , . 

A Nancy, mêmes observations, mêmes faits renouvelés des adjudica^ 
tiftOfi précédentes. Le chauffage de 1^ ville absorbe u^e grande partie des 
futaies blanches, hêtre et charme, et de^ taillis assez âgés ou assez gros 
ppur ^ire convertis en bûches. Le prix du stère est de 7 à 8 fr. en forêt, 
pPWiT lep gros bois rondins ou quartier?!. Le reste donne du charl)oa do 
qualité inférieure au prix de 7 à 9 fr* le double stère de bois sur pied. 

Les beaux chênes se vendent, comme ils se sqnt vendus à Toul, de 8 à 
9 fr. la solive au cinquième déduit; les petits chênes restent à 3 ou 4 fr, 

A S^rrebourg, on vend en flflôme temps des sapins et desljoisfçuillnsr 
Les premiers, atteints par la baisse énorme due à Paris ^ Tinitiative do 
la Société des Alpes, trouvent difficilement preneurs ; plusieurs bois res. 
tent invendus. Les prix, basés, sur le plus ou moins de difficulté d'extrae* 
tjon et le plus ou moins d'éloignement du port flottable, sont difficilement 
appréciables en forêt pour tous autres que les exploitaiits. Le résultat^ 
général parait être une diminution de 15 à 20 pour 100 sur les courf 
de 1856. 

Les conditions sont toutes différentes dès qu'il s'agit des bois feuillus. 
Les nombreuses usines des environs, forges, verreries, salines, cristalle- 
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ries, disputent aux villes de Sarrebourg et de Nancy le bois de cbauf&ge 
que le canal et le chemin de fer conduisent dans ces deux grands centres 
de consommation à des prix de transport réduits» de manière à augmen- 
ter de beaucoup le prix de la matière en forêt. Le cours moyen est de 7 
à 8 fr. le stère sur pied, dans les mêmes coupes qui trouvaient bien diffi- 
cilement à écouler à 2 ou 3 fr. il y a quelques années. Les forges pren- 
nent le reste, qui ne leur suffit pas et qu'elles payent de 4 à 5 fr. suivant 
qualité ; il leur faudra compléter ailleurs un approvisionnement à peine 
commencé. Les ventes de la Meuse, fixées en octobre, y gagneront une 
vive concurrence, car ce sera la dernière ressource : il s'agira de vivre ou 
ne pas vivre. 

^ Une industrie, établie en grand dans le pays, raréfie encore la matière ; 
une fabrique d'allumettes chimiques recherche et paye à 10 fr. te stère 
en forêt le tremble convenable pour la fente. On se plaignait autrefois 
quand cette essence dominait dans les coupes ; c'est maintenant une bonne 
fortune pour le sol, ce sera bientôt une privation pour les usines qui brû- 
laient ce bois sous toute forme. 

Là aussi des ateliers de pénétrafion prennent les hêtres pour les con- 
vertir en traverses, après saturation de sulfate de cuivre ; mais déjà le prix 
sera élevé, grâce aux emplois plus nombreux de la matière. Le cours établi 
quant à présent parait être de 20 à 25 fr. le mètre cube au volume réel, 
soit de 4 à 5 fr. la solive au cinquième déduit. C'est encore aux facilités 
de transport offertes par le canal et le chemin de fer qu'est due cette 
augmentation de valeur de bois autrefois délaissé. 

Enfin, les chênes sont tous enlevés à des prix inouïs jusqu'alors dans 
la localité. Les conditions varient presque pour chaque coupe. Ici se trou- 
vent de magnifiques pièces de marine qu'on se dispute à des taux exorbi- 
tants, et tout à côté des arbres énormes sans valeur, parce qu'ils sont 
gâtés ou de mauvaise forme. Les prix sont fixés en conséquence par les 
acheteurs attentifs au produit possible. Tel paye les bons arbres 80 fr. le 
mètre cube qui laisse passer les mauvais ou mal conformés à 30 fr. Les 
petits, mal faits en général, sont abandonnés à 20 ou 25 fir. le tout au 
ciuquiètne déduit. 

Somme toute, il ne reste rien ou presque rien d'invendu à toutes ces 
adjudications. Comment s*en tireront les preneurs? là est le problème ; 
cependant on peut prédire à coup sûr que, pour quiconque n'a pas un pla- 
cement assuré à l'avance, il y aura perte, à moins d'augmentation générale 
des produits fabriqués pendant le cours de 1858. 
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TABLEAU COMPARÉ DE L^ENTRËE A PARIS 



DES BOIS, DBS COMBUSTIBLES, DBS pEES ET DES FOUTES. 



AOUT 1857. 



<ii ■ 

DÉSIGNATION 
des 

MATliRBS. 

Bois à brûler, dur.... 

— JDlanc. . 
Gotrettdeboisdur. .. 
Menuiieet fagots.... 

Charbon de bois.... .. 

Poussier de ch. de bois 

Charbon de terre 

Charpente et sciage 

de bois dur 

itf. de bois blanc.. «. 
Iialtes et ireiJIages. .. 
Bois dèdéch. en chêne 

— en sapin. 
Fers emploies dans 

les constructions... 

Fonte employée dans 

les constructions.. 

• 



NATDRE 
D'URITÂS. 



itère. 

hectolitre. 

100 kilogr. 

stère. 

les 100 bottes, 
mètre carré. 

100 kilog. 



DROIT 
d'octkoi 

décime 
compris. 



8 00,0 



QUANTITÉS ENTRÉES 



BN AOUT 



1857. 



2 22,0 
1 80,0 
1 08,0 
60,0 
30,0 
72,0 


11 28,0 
9 00,0 

11 38,0 
21,6 
12,0 


3 60,0 


2 «iOfO 



1^1 



59,257 

16,898 

1,112 

5,182 

249,236 

21,469 

21,271,594 

13,660 

15,091 

21,235 

451 

5,976 

1,053,823 

723,980 



1856. 



DIFFÉRENCE 
sur le mois correspond. 



Attcni«at«Uo& 

en 

1857. 



80,290 


» 


19,108 


» 


1,656 


9 


6,430 


» 


272,952 


» 


10,533 


10,936 


31,748,783 


1» 



11,869 

18,384 

24,666 

585 

4,789 

900,393 

744,286 



1,791 

1,707 

» 

1,187 
158,430 



DtmiiiDUoQ 
•o 

1857. 



21,038 

2,210 

544 

1,248 
28,716 

» 

10,477,189 

» 

3,481 
184 

m 



21,306 



(1) Ces 59,257 Stères de bois, multipliés par 4oo kii., poids du stère de bois dur, représentent 
23,702,800 kil., dont la puissance calorifique égale celle de ii,88i,400 kil. de houille. 

(2) Ces 16,898 stères de bois, multipliés par 300 kil., poids du stère de bois blanc, représentenl 
5,069,400 kil., dont la puissance calorifique égale celle de 2,534,700 kil. de houille. 
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RÉPONSE AUX QUESTIONS DE EU. LES ABOIfHÉS. 



I. 

Le tuteur a-^t-il besoin ctune autorisation du conseil de famille^ homoloQuée 
par le tribunal de V arrondissement : 

4© Pour se pourvoir devant V administration à V effet dêtre autorisé à dé'- 
fricher un hois appartenant à son pupille ? 

20 Pour user de r autorisation de défrichement qui a pu lui être accordée? 

La loi ^charge le tuteur de radministration des biens de son pupille 
(C.Nap.,art. 450). 
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Il est généralement admis que les pouvoirs du tuteur ne s'étendent pas 
au delà des actes de simple administration. 

Quant aux actes qui touchent à la disposition fnéme de la propriété, ils 
ne peuvent être accomplis par le tuteur qu'avec certaines formalités desti- 
nées à sauvegarder les intérêts du mmeur. 

Ainsi j le tuteur ne peut, sans une autorisation du conseil de famille, 
dûment homologuée par le tfibunal, emprunter pour le doineur^ ni aliéner 
ou hypothéquer ses biens immeubles (G. Nap., 457 et 458). 

Le défrichement d'un bois rentre-t^l dans la classe des actes que le 
tuteur peut faire sans la concours du conseil de famille et du tribunal? — 
Mous ne le pensons pas. 

Défrich^MT un bois, ce n'est pas seulement apporter un changement dans 
le mode et le genre de la culture, c'est avant tout dénaturer la propriété, 
c'est en modifier profondément la substance et la valeur; c'est non-seule- 
ment disposer des fruits, mais c'est disposer de la superficie qui fait 
partie intégrante de l'immeuble lui-même. 

Défricher un bois, c'est donc consommer une véritable aliénation. 

Objectera-t-on que le djéfrichement est une opération avantageuse, qui, 
loin de compromettre les intérêts du pupille, doit avoir au contraire pour 
conséquence de l'enrichir? On peut répondre que le résultat du défriche* 
ment est indifférent à la solution de la question de principe. Il suffit que 
l'opération ait le caractère d une aliénation, pour qu'elle soit interdite au 
tuteur, sans l'accomplissement des formalités prescrites par la loi en ma- 
tière d'aliénation. Et d'ailleurs le défrichement ne répond pas toujours à 
l'attente des parties intéressées. Si l'opération est en général avantageuse, 
il n'en est pas moins trai qu^élIé est quelquefois désastreuse dans ses ré- 
sultats . 

Aucun auteur, à notre connaissancêv m s'est occupé de la question. 

Mais on a agité celle de savoir si le tuteur peut, sans le concours du 
conseil de famille et du tribunal, vendre les bois de haute futaie non 
mis en coupe réglée. Cette question est résolue négativement par la 
doctrine, par le motif que ces coupes ne sont pas considérées comme des 
fruits , mais comme un capital faisant partie intégrante de l'immeuble 
luliftiômè. (Dalloii, Rec. alph. , t. XII, p. 756; Chardoh, De la pûièsahce 
tutélaire, t. III, n® 409; Demolombe, Commentaire du titre X du Codé 
Napoléon, n^ 646.) 

On décide de même que le tuteur n'a pas le droit d'autoriser TouTerture 
d'une carrière, car c'est là non un acte d'administration, mais un mode 
â*0X|)floit^tîon du fonds. (Demolombe, fod. tit.) 

Si, dans les deux espèces dont les auteurs se sont ôécupés, lé tatent 
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ûè peut ôgir qu'aVec le concoure du conseil de famille et du tribunal, il 
doit en êtfe de toôme 4 fortiori en matière de défrichement. 

Il tie nous parait pas du reste que l'accomplissement des formalités 
dont il s'agit soit nécessaire au tuteur pour déposer, au nom dû mineur, 
la déclaration du défrichement dont il est question dans Tarticle 219 du 
Code forestier. Cette déclaration, en effet, rie peut compromettre eu rien 
les intérêts du mineur : elle n'a, par elle-même, d'autre but immédiat que 
d'arriver à la maiulevéd de la servitude d'utilité publique qui grève la forêt. 

II. 

En cas de déchisimer^ d'un chefnin viûinat qui irmerên une forêt doma- 
niale et qui figure depuis plus de treriie ans sur Fêtât des chemins vicinaux 
de plusieurs communes, le domaine de l'Etat est-il en droit de revendiquer la 
propriété de ce chemin en se fondant sur ta circonstance que ces communes ne 
peuvent JuÉtifier êeû avoir acheté et payé le fonds ? 

La prescription trentenaîre dont lesdites communes voudraient se préva- 
loir n^a^t-elle pas été valabtéfnent interrompue par VEtat, qui, il y a dix ans 
encore, avait sur ce chemin un garde cantonnier préposé à son entretien ? 

Par le seul fait que le chemîn dont il s'agit a été régulièrement classé 
comme vicinal et porté sur Tétaides ehemiûs vicinaux, ce chemin est en^ 
tTé dans le domaine public muttielpal. 

A pal'tir de la mise à exécution de la loi dii Si mai 1836, le droit de 
l'Etat sur le terràid occbpé par cd ctaeaiin s'eét trouvé résolu eu une in- 
demnité à régler k l'amiable (ari^ 15) et prescriptible par le laps de deux 
aos(art.l8). 

Peu importe donc que les c<)mmunes ne puissent justifier der l'achat et 
d(i payement du fond^. 

Peu importe également la circonstance que l'Ëtat, il y à dix ans à peine, 
avait enclore un garde càntofinlei* sur ce chemin. 

La présence de ce garde peut s'expliquer soit par l'intérêt particulier 
çue l'Etat avait à ce que le chemin fût bien entretenu, soit par l'ignorance 
dans laquelle les agents forestiers pouvaient être de Tinscription de ce 
chemin sur l'état des chemins vicinaux. 

Quoi qu'il en soit d'ailleurs sur ce point, les travaux d'entretien dont le 
domaine peut excîper n'ont pu avoir pour conséquence, ni de créer à son 
profit une possession utile, puisque les chemins vicinaux sont imprescrip- 
tibles (art. 10), ni d'interrompre la prescription des communes^ puisque 
ce n^est point par la prescription, mais par le fait môme du cliissçment 
que le chemin dont il s'agit est entré dans le domaine municipal. 
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Dans rétat |des faits, le domaine» s'il veut rentrer en possession de ce 
chemin, ne parait pas avoir d'autre marche à suivre que d*user du droit 
de préemption ^qui lui est attribué en qualité de propriétaire riverain 
(art. 19). 



CURIOSITÉ FORESTIÈRE. 



Sur m^ forêt modirnê $vbm$rgée à Fort'latormieef datu la NowoeOê'Éoossef 

par M. J.-W. Dawsov. 

Les marées extraordinaires qui ont eu lieu dans la baie de Fundy ont 
attiré Tattention des géologues et ont été citées comme fournissant un des 
exemples les plus concluants de la rapidité avec laquelle des dépôts peu- 
vent être opérés par les marées. M. Dawson, dans la notice dont nous al- 
lons rendre compte, signale comme méritant non moins d'attention un fait 
géologique resté jusqu'à ce jour inaperçu, à savoir que la plus grande par- 
tie, si ce n'est la totalité, [deTalluvion marine de la baie de Fundy repose 
sur une surface terrestre, anciennement recouverte de végétation, aujour- 
d'hui submergée, dont on peut voir des indices dans les relais à découvert 
à basses eaux et dans les fossés profonds creusés pour le dessèchement. 

Dans leur état naturel, les terrains d'alluvion de la baie de Fundy sont 
des lais de vases que submergent les hautes eaux, et qui sont ou complè- 
tement stériles ou recouverts en partie de terres salées. De vastes étendues 
ont toutefois été arrachées à la mer et sont désignées sous le nom de 
dyked-marsh^ ou plus simplement de dyke. Il y a dans la Nouvelle-Ecosse 
40,000 acres (16,000 hectares) de dyked-marsh, et peut-être 10,000 dans 
le Nouveau-Brunswick. Le sol de ces marais est partout une vase marine 
fine, déposée en couches minces par les marées et d'une couleur rouge 
brunâtre, excepté dans le sous-sol et dans les parties inférieures de la sur- 
face, où la couleur a passé au gris par l'action de l'hydrogène sulfuré sur 
la matière colorante ferrugineuse. Quoique très-productives en végétaux 
herbacés et en céréales, ces terres de marais ne portent aucun arbre de 
forêts. On observe des dyked-marsh et des marais salés dans presque tou- 
tes les criques de la partie supérieure de la baie de Fundy et plus particu- 
lièrement à Minas-Basin, Gobequid-Bay et Gumberland-Basin ; c'est dans 
ce dernier lieu que git, sous l'alluvion marine, la forêt sous-marine dont il 
est question dans cette note. 
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Fort-Lawrence est le point le plus bas d'un terrain élevé reposant sur 
des roches carbonifères el séparant les embouchures de deux petits cours 
d'eau, connus sous les noms de la Planche et Missequash ; ce dernier for- 
manten ce point la limite entre laNouveUe-EcosseetleNouveau-Brunswick. 
Ces deux rivières, aussi bien que les autres cours d'eau qui se déchargent 
dans le Gumberland-Basin, présentent à leur embouchure de vastes éten- 
dues de marais, et dans cette localité le terrain marécageux s'étend au delà 
des terres hautes et les recouvre dans la pointe qui sépare les rivières. A 
l'extrémité de cette pointe, les terres s'inclinent doucement vers le maré- 
cage au delà duquel est un marais salant recouvert de touffes rares d'her- 
bes grossières et de salkomia. Ce bord du marais en dehors du dyke 
est submergé dans les hautes marées, et par conséquent peut être consi- 
déré comme la limite des hautes eaux. Par suite de la fermeté de la couche 
supérieure entrelacée de racines et de Faction des eaux mortes, il pré- 
sente sur sa limite extérieure un front perpendiculaire de cinq pieds de 
hauteur. Au-dessous, la vase s'étend en une couche inclinée rougeâtre, dé- 
coupée par plusieurs inégalités que les eaux ont produites en se retirant et 
qui paraissent dans ces points enlever plutôt le vieux dép6t>qu'apporter de 
nouveaux matériaux. Sur la ^rface de cette vase, on voit des empreintes 
de gouttes de pluie*, des fissures, des traces d'oiseaux [et d'abondants in- 
dividus du sanguinolaria fusca (probablement le tellina balthica Lin.). 
On remarque aussi des sillons longs et étroits qui ont été, dit-on, produits 
par la glace au printemps, et à raison |de la fermeté de cette vase ces sil* 
Ions restent bien marqués jusqu'en août, quoique dans quelques points ils 
se remplissent de nouvelle vase. 

A la distance de 326 pas du bord abrupt du marais et à environ 25 pieds 
au-dessous du niveau des plus hautes marées, qui dans cette localité s'é- 
lèvent à environ 40 pieds, la vase est mélangée de sable et de gravier, 
parfois de grosses pierres, probablement apportées par les glaces. A ce 
niveau, on voit apparaître des chicots droits et un grand nombre de troncs 
d'arbres couchés. Ces chicots sont répandus dans une forêt ouverte, et 
occupent une ceinture de 135 pas en largeur, s'étendant de chaque côté 
à un bien plus grande distance. J'ai compté, dit l'auteur, plus de trente 
troncs dans la portion restreinte que j'ai examinée. Entre les chicots 
droits les plus inférieurs et le niveau de l'eau à marée basse est un espace 
de 170 pas dans lequel je n'ai observé que des fragments de racines et 
des troncs couchés qui peuvent très-bien être les débris des arbres ren- 
versés par les glaces dans la portion du rivage où ces fragments gisent 
aujourd'hui. ^ 

En creusant autour de quelques chicots, on trouve qu'ils sont enracinés 
dans un sol ayant tous les caractères d'un sol de forêt des terres hautes. 
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Dat)^ ud point, le sol est iiii feum sahleûx rongefttre , âvec de petites 
pierres eomme(daDS les terres haates voisines de Fort^Lawrence. En un au** 
tre point, c'est un terfêaunoirtégétal^ reposant sous un sotis-sol sableux et 
blanciiâtre. Les plus petites racines dé ces troncs sont encore intactes, re** 
couvertes de leur écorce, et tout itidique qu'elles sont encore sur le lieu 
où elles ont végété. Sans nul doute, tous ces ehieots ont été profondément 
recouverts d'un dépAt marécageux, puis retnis k Ou par les effets des ma^ 
rées. Daiis quelques lieu)c, ou petit encore observer la couche la plu^ iO" 
férfeuré de vase déposée à Forigine sur le sol de la forêt. C'est uue argile 
bleue, dense et onctueuse, avec quelques débris végétaux ressemblant i 
des racines de graminées. C'est peut-être Ik le premier dépôt marîh, ad 
moment où la forêt était encore asseÉ épaisse pour prévenir l'accès d'un 
sédiment plus grossier. 

Tous les chicots et tous les troncs obsertéd sont des plos oti des bettes 
{piniu sttbbUs et fagus fetruginisdji et, choie digne de remarqué, ce sont 
de^ arbres qui indiquent plutôt une terre haute et sèche qu'un terrain hu-* 
mide et marécageux. Le boi^ des pins est parfaitement sain àFintérieur, 
taais ramolli et décoloré à la surface. Les hêtres sont charbonnés à la 
surface et tellement fragiles et doux qu'on peut couper les plus gros troncs 
i la bêche ou les casser par ufi coup très-léger. Par suite de cette mollesse 
les troncs des hêtres encore debout sont arrondis au sommet et s'élèvent 
à peine au-dessus de la vase, tandis que quelques pins h surmontent de 
plus d'un pied. Mais ces derniers sont attaqués et ont éclaté par la près* 
sion de la glace. Le plus gros tronc qu'on ait observé debout est celui 
d'un pin qui a 2 pieds 6 pouces de diamètre et qui présente enviroû 
deux cents couches annuelles. 

Ces phénomènes ne peuvent pas avoir été produits par un échouagc, 
puisque ces arbres sont encore enracinés dans un sol forestier parfait ; on 
ne peut pas les expliquer davantage par des glissements de terrain, car des 
chicots sont séparés des terres hautes les plus voisines par des marais de 
près d'un quatt de mille de largeur, et les terres hautes sont peu élevées 
et offrent une pente très-douce. L'explication vulgaire est que les marées 
aune période ancienne ont été retenues par un obstacle et que leur entrée 
a été empêchée par un rétrécissement de Tembouchure de la baie. Cette 
opinion serait justifiée par l'état présent de la voie de la marée dans 
Saint-John's-Rîver, dont une digue de rochers obstrue tellement rentrée 
étroite, qu'a marée basse il y a une chute considérable en dehors, qu'à 
demi-marée l'eau est de niveau, et qu^à marée haute il y a déverseôient 
en dedans, le niveau intérieur ne s'élevant pas à celui des hautes eaux à 
Textérieur, excepté au temps des débordements où l'excès de Teau douce 
dan j la livière supplée au manque d'eau de mer. Il est évideitt que l'eulève- 
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meut complet de Fôbstacle a permis à tdule^ lôs diâféès de ^tlbulérger le 
terràiti qui n'est recouvert aujourd'hui que par led débordements annuels 
de la rivière, et d'ufl autre côté que la rivière a dû se creuser jusqu'au niveau 
de la marée basse. Un tel obstacle produirait sans nul doute un change- 
ment dans le niveau de l'eau du Cumberland-Basin et permettrait à des 
arbres de prospérer à quelques pieds au-dessous du niveau actuel des hau- 
tes eaux» mais jamais, quelles que fussent les circonstances, il ne permet- 
trait à des forêts de terres hautes de végéter presque au niveau de la marée 
basse dans un pays si abondamment pourvu de cours d'eau. 

Le seul moyen qui reste d'expliquer le phénomène consiste, continue 
l'auteur de la note, à supposer qu'il y a eu un abaissement du terrain d'en- 
viron 40 pieds dans cô dîstriet^ Cet abaissement ne s'est pas probable- 
ment borné à la pointe de Fort-Lawrence, et j'ai été informé par des per- 
sonnes intelligentes, qui ont l'ésidé depuis longtemps dans le voisinage, 
que des troncs submergés oiit été observés en un grand nombre d'autres 
localités dans des circonstances qlil démontrent qu'ils étaient en place, et 
qu'on a découvert un sol forestier et Végétal ett creusant des fossés dans le 
marais. De plus, ces phénomènes ne se bortaent {^as à Giimberiand-Basin. 
A l'embouchure de FoUy-River, dans le bras méridional de la baie, on a 
rencontré, dit-on, une forêt submergée d'une graiide étendue, et dans les 
inarais du Cornwalet deGranvillé on trouve le terrain végétal sous le. ma- 
rais. Ces faits rendent probable que l'affaissement en question s'est étendu 
suf tous les rivages de la baie, que les marais se sont alors déposés et 
que les lignes de rocher ont été coupées députe cet affaissement. 

Les marais de la baie de Fuudy existent âu niveau actuel depuis 
deux cent cinquante ans. Il est vrai qu'il règne, dans quelques districts 
(de marais, Topinlon que les taârées s'élèvent aujourd'hui plUs haut qtt*au- 
trëfôis, et, comme preuve, on allègue qtt'il est plus difficile demaîritetiir les 
dykes ou polders que jadis, et que des marsllè qùî étaient autrefois cultiva- 
bles ont été abandonnés. Mais le dépôt de la vase et le rétrécissement des 
Canaux de la taarée par des embantjuemènts ()elivent avoir coiltrtbtié h ces 
effets. En conséquence, à rântïquilé de ces forêts submergées il convient 
d'ajouter, outre les deux siècles et demi écoulés depuis l*6ccupatIon eu- 
ropéenne du pays, un temps suffisant pour le dépôt alluvien des marais. 
D'un autre côte, l'état de -conserVatioh dû boîë, tonte réserVe faite des ef- 
fets préservatifs de la vase salée, montre que leur végétation et leur sub- 
mersion doivent appartenir a la dernière partie de la période moderne. 

Une singulière coïncidence, c'est que cet exemple comparativement 
moderne de submersion et d'enfouissement d'une forêt soit survenu dans 
le voisinage des Joggins-Cliffs , qui présentent d'une manière plus tran- 
chée des phénomènes bien plus lâerveilletix du même caractère acconlplls 
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dans la période carbonifère. (Quat. journ. ofthe geoL Soc.j voL XI^, 
p. 119 et suiv.— Amer. Journ. ofsc. and arts^ vol. XXI^, p. 440 et suiv.) 

M.-E. (LlnstUut.) 



CHRONIQUE FORESTIÈRE- 



Moulions dans le personnel forestier. — A propos dn livre de M. Vallès 
sur les inondations. — Le pain des forêts. 

= Mutations dans le personnel forestier. — Administration des forêts 
de VÈtat. — Sertice extérieur. — M. fiouciiERON, inspecteur de 4® classe 
à Châteauroux (Indre), a été élevé à la 5® classe de son grade. 

M. Picard, inspecteur de 4® classe à Lons-le-Saulnier (Jura), a été 
élevé à la 3® classe de son grade. 

M. Teissier, inspecteur de 5^ classe, chef de la Commission de can- 
tonnement de la forêt de Corgebin (Haute-Marne), a été nommé chef de 
la Commission de cantonnement de la forêt de Provenchères (Haute- 
Marne). 

M. GuRMAUD, sous-inspecteur de 3® classe, membre de la Commission 
de cantonnement de la forêt de Corgebin (Haute-Marne), a été nommé 
membre de la Commission de cantonnement de la forêt de Provenchères 
(Haute-Marne). 

M. Masson de La Sauzate, inspecteur de 5® classe, chef de la Commis- 
sion de cantonnement de la forêt du Perron (Haute-Marne), a été nommé 
chef de la Commission de cantonnement de la forêt des Templiers (Haute- 
Marne). 

M. BujoN, garde-général de 2® classe, membre de la Commission de 
cantonnement de la forêt du Perron (Haute-Marne), a été nommé membre 
de la Commission de cantonnement de la forêt des Templiers (Haute* 
Marne). 

M. Camus, inspecteur, chef de la Commission de cantonnement de la 
forêt de la châtellenie de Fribourg (Meurthe), a été chargé du travail 
relatif au cantonnement de la forêt delà châtellenie d*Albestroff (Meurthe). 

M. Grandjeak (Octave), sous-inspecteur de 3* classe, membre de la 
Commission de cantonnement de la forêt de la chÂtelleuie de Fribourg 
(Meurthe), a été nommé meçibre de la Commission de cantonnement de 
la forêt de la châtellenie d'Albestroff (Meurthe). 
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M. Ghiboys, sous*4nspecteur de 2^ classe, chef de la Commission de 
cantonnement de la forêt de Zang (Moselle), a été nommé chef de la 
Commission de cantonnement de la forêt de la Grande-Fréne (Moselle). ' 
M. DupuT DE Clinchâhps, garde-général de 2® classe, membre de la 
Commission de cantonnement de la forêt de Zang (Moselle), a été nommé 
membre de la Commission de cantonnement de la forêt de la Grande- 
Frêne (Moselle). 

M. MoiioN, sous-inspecteur, chef de la Commission de cantonnement 
des forêts de Hambach et Kerbholtz (Bas*Rhin), à été nommé sous- 
inspecteur de 3* classe à Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or), en remplace- 
ment de M. Goin. 

M. GoiN, sous-inspecteur de 3* classe à ChâlîUon-sur-Seine (Côte- 
d'Or), a été nommé chef de la Commission de cantonnement des forêts de 
Hambach et Kerbholtz (Bas-Rhin), en remplacement de M. Monin. 

M. Haraugourt, garde-général à Briançon (Hautes-Alpes), a été mis en 
disponibilité. 

M. Clavé, garde-général de 1'^ classe, membre de la Commission d'a- 
ménagement à Versailles (Seine-et-Oise), a été appelé à travailler pro- 
visoirement à r administration centrale. 

M. Barbier, sous-inspecteur de 2® classe, membre de la Commission 
d'aménagement à Versailles (Seine-et-Oise), a été nommé, avec son grade, 
chef des bureaux de la conservation de Paris (Seine). 

M. Rrrr, g^rde-général sédentaire de 3® classe à Paris (Seine), a été 
nommé membre de la Commission d'aménagement à Versailles (Seine-et- 
Oise), en remplacement de M. Barbier. 

M. DouRNON, garde-général de 2« classe à la Chapelle-en-Vercors 
(Drôme), a été nommé garde-général à Pertuis (Vaucluse). 

M. Grattepain, garde-général adjoint à Besançon (Doubs), a été nommé 
garde-général adjoint, chargé de Tintérim du cantonnement de la Cha- 
pelle-en-Vercors (Drôme), en remplacement de M. Dournon. 

M. Vouzeau, garde-général de 3* classe à Ambérieux (Ain), a été 
nommé garde-général à Héricourt (Haute-Saône), en remplacement de 
M. Baum. 

M. Grandbarbe, garde-général de 2^ classe à Bulgnéville (Vosges), a 
été nommé garde- général à Ambérieux (Ain), en remplacement de 
M. Vouzeau. 

M . DE Gayffier, garde-général de 3* classe en disponibilité, a été nommé 

garde-général à Bulgnéville (Vosges), en remplacement de M. Grandbarbe. 

M. VoiREN , garde-général de 2® classe à Sidi-bel-Abbès , province 

d'Oran (Algérie), a été nommé garde-général à Briançon (Hautes-Alpes), 

en remplacement de M. Haraucourt: 
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ML Baum, gardo^éBéral de 5« classe k Héricûurt (Ïïaute-S«<ii»ô)i a été 
nommé garde-général à Béni-Salab, province de Constantine (Algérie), çn 
rempUçeroent de M, de Gayffier, rappelé en France. 

M, RENAUjf, sûU5-inspecte|ir de 5® classe, merpbre de la Çp^ppission 
de cantonnement de la fgrêt de F^ldbaçh (Haut-Rbin), a été nomnié, av^c 
son grade, chef de la Commission de cantonnement de )a forêt de Sivry 
(Meuse), en remplacement de M. Royer, en congé pour caqse de maladie, 

M. NAuniN, sous-iqspectewr da 2^ classe des travîiu^ d'art à Toulouse 
(HaïUe-Garnnne), a été nommé, avae so|) grade, fliembr* ^e la Commif;- 
sion de cantonnement de la forêt de Feldbacb (Haut^ibi^)* ^n remplacer 
ment de M. Rénaux. 

M* Gauthier, garde à cheval, faisant fonctions d^ brigadier sans triage, 
k Saint-Pé (Hautes-Pyrénées), a été mis en disponibilité sur sa de^ 
mande. 

M, Vincent, sows-inspecteur, membre de la Commission iù canton- 
nement de la forêt de Kastenwald (Haut-Rhin), a été nommé qiembre dt 

la Commission de cantonnement des forêts de Kastenwald et d^ If urbach 
(Haut^Rhin). 

M. RousQuiER, garde-général, membre de la Commission de cantonne* 
ment de la forêt de Kastenwald (Haui-^Rbin), a été nommé membre de la 
Commission de cantonnement des forêts de Kastenwald et de Hurback 

(Haut-Rhin). 

M. GcTow, spnsnnspecteur, membre de la Commission de cantonne- 
ment de la forêt de Moidons ^Jura), a été norowé sousîn^pecteur d» 
3^ classe chargé des travaux d'art k Tgulou^e (Hau(e'Gf|rQnne), en rem- 
placement de M. Naudin, 

M. Perrard, ppns-inspectenr ^ ^« classe, njembre de la Cpmmisw^ 
d'aménagement k Compiègne (Oise), a été nommé, ayec son grade, 
membre de la Commission de cantonnement de la forêt de Moidons (Jura), 
en remplacement de M. Guyon. 

?= For$l$ de la courQme, — Service extérUur.—M, HuART-PfiLiMAiiRE, 
inspecteur de 2^ classe k Versailles, a été élevé à la 1'^ classe de son grade- 

M. DE Lapanouse, inspecteur de 3® classe de la forêt de Laigne, a été 
élevé k la 2® classe de son grade. 

= Aprçjm du livre de Af. Vallès mr les inondatiom.'^M. F, Yallès, 
ingénieur en chef des ponts et chaussées, vient de publier, spws le titre : 
Htudes $ur le$ inondatiom^ leur$ €au$e$, leurs effets et le^ moyfm de 
combattre leurs inconvénients et de profiter de leur^ a^ntage^, UQ 
livre qui fait beaucoup de bruit et qui, à défaut d'antre mérite, aura tou- 
jours celni d'attirer de nouveau Tattention du public sur les dangers tou- 
jours menaçants de ce redoutable fléau, Nons nous proposons de poii$ )i* 
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pQSsible (de Touvrage d^ M. Yallès. EJn attendant, uqus croyons devoir 
exprimer tout Tétonnement que nous avon^ éprpuvé en \m\ii Tétr^nge 
théorie de Tauteur relativeipent à Tiofluenae de$ forêts i|ur )e régime des 
eiux. M. Vallès, s'appuyant sur des o])servatiQn^ P^HS ou moins fondées^ 
sur des conjectures plus ou moins hasardées, conclut nettement, contre 
Topinion des savants les plus illustres, des patur^listes les plus émineots, 
et nous ajouterons, contre Tévidence» que les forêts ne sont pas ce qu'un 
vain pmple pmse, et que, bien loin d's^ttéqyer, de modérer et de régula* 
riser les crues, elles on( au contraire pour efftt d'en augmenter Tiutensité 
et la violence, ^n vérité, une telle eonclqsion frise par trop le paradp:(e, 
et, en voulant trop prouver, M. Vallès risque fort de ne rie« prouver du 
tout. 

Le Congrès scientifique de Franae« qui a ouvert sa 24^ session h Gre^* 
noble, le 5 septenabre dernier, est loin, comme Qn va le voir, de goAtçr 
les vues et de partager Tavis de cet ingénieur. Il a discutéi en séance 
générale, U question de savoir quels pourraient être les mpyens les plus 
efficaces de s'opposer aux dévastatiqns des tOFeuts e( des rivières, et jl 
a adopté les eondusions du rapport de U section d'agriculture, qui pose 
en fait qu^en dehors des eiuses météorologiques auxquelles rbomine ne 
peut avoir aucune p2()rt, les inondations ont eu pour principales c^useif 
dans les montagnes les défrichements multipliés 49s pentes rppides et 
surtout le dégazonnement des pâturages opéré par le parcours excessif 
et destructeur des troupeaux de moutons qui viennent ebaquo HOnée des 
plaines de Provence et dont le nombre d triplé depuis quina^O.^ns, et, 
dans les pays de plaines, Tenvasement des rivières et louf obstruction 
par des usines dont les barrages ont été saus ces^e élevés. 

Le Congrès a cru en conséquence devoir recommander le reboisement 
et le regazonnement des hautes pentes, les: barrages des (orrenlSt le 
curage des rivières, le règlement des usines et |a propagj^tion du drainage* 
n a enfin déclaré que la législation forestière et rprggnlsation du service 
forestier lui paraissaient insufiiaants pour assurer le reboisement aipsi 
que la conservation des forêts et des gazons. 

Gomme on le voit, rien d'exclusif dans les conclusions du Congrès, S'il 
accorde une influence très-grande au reboisement» il n'en fait pas moins 
une large part aux travaux hydrauliques, 

Entre ces conclusions si judicieuses, si conformes aux données scienti» 
fiques et, ce qui vaut mieux encore, au bon sens,, et les idées absolues 
émises par Mf Vallès, 1^ public jugera, 

= Le pqin des forêts. — Parmi les substances remarquables rapportées 
du Gabon par M. Âubry-Lecomte, aidercommissaire de marine, se trouve 
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le pain de dika, appelé peut-être à devenir un objet d'exploitation com- 
merciale et industrielle. Un échantillon déposé au ministère de la marine, 
dans les salles de l'exposition permanente des produits coloniaux, a 
figuré k rExposiUon universelle de 1855. La Revue coUmiaU donne quel- 
ques détails sur l'origine naturelle et l'emploi de ce nouveau produit 
alimentaire. 

Le pain de dika est formé d'amandes grossièrement concassées et ag- 
glomérées par Faction d'une certaine température, n présente la forme 
d'un cône tronqué, du poids de 3,500 grammes environ; il est d'un gris 
brun marqueté de points blancs, onctueux au toucher» d'odeur intermé- 
diaire entre le cacao torréfié et l'amande grillée ; sa saveur est agréable, 
légèrement amère et astringente, analogue au cacao. 

L'arbre qui le produit s'appelle oba au Gabon. C'est un manguier (fium- 
gifera gabanensisy Âubry-Lecomte), de la famille des térébinthacées, es- 
pèce non décrite auparavant. Il est extrêmement commun sur toute la côte 
d'Afrique, depuis Sierra-Leone jusqu'au Gabon. Son port diffère du mon- 
gifera hidka et ressemble assez à celui de nos chênes ; sa hauteur est 
de 15 à 20 mètres, son diamètre de 0"^,75 environ. Ses fleurs blan- 
châtres sont semblables à celles du mangifera indiea^ mais les feuilles 
sont plus courtes et moins lancéolées ; le fruit, appelé iba, est un drupe 
jaune, de la grosseur d'un œuf de cygne, comestible pour les naturels. D 
contient un noyau aplati, tomenteux, renfermant une amande blanche, 
oléagineuse, agréable au goût, pourvue d'un épisperme rougeâtre. C'est 
avec cette amande que se prépare le pain de dika, qui, associé avec 
d'autres éléments, forme une partie de la nourriture des naturels. Jusqu'à 
présent, il n'a servi qu'à cet usage : « L'incurie des nègres est telle, dit la 
Revue coloniale^ qu'une immense quantité de ces semences est laissée sur 
le sol, où les rats, très-communs dans les forêts du Gabon, s'en montrent 
si friands, qu'au bout de quelques jours tous les noyaux sont ouverts et 
les amandes dévorées par ces rongeurs. La récolte se fait en novembre 
et décembre : elle est des plus faciles. » 

Par une simple ébullition dans l'eau ou par la chaleur et la pression, 
on extrait 70 à 80 pour 100 de graisse solide de ce pain de dika. Cet 
oléagineux, en tout analogue au beurre de cacao, par l'aspect, le goût, la 
solidité et l'odeur, est fusible à 30 degrés. 

Le pain de dika, considéré comme un aliment riche en principes 
nutritifs, peut acquérir une certaine importance commerciale. La partie 
oléagineuse sera employée pour la fabrication des bougies et des savons ; 
enfin, la médecine y trouvera un excellent succédané du beurre de cacao. 

(Presse.) 
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M, le maréchal Vaillant a réc.çmweptpré^eipt^ ^rAça44iPÎ^ 4^^ ficie«c««, 
efl l^s recQmnpiaïïdp.t à toutç m. att^ïitipn. \ç:^ ^^ydes qi^e ]^, V^^, i^-. 
géuieur en chef de^ ponts et cJiiaussées^ Yiei^t^?. publier fti^r |eis ia(imdiitioa^^ 
h^, piciçace ^ été msi mistç. çu detqeitre de ^e pr<H)oacer ?uv TuD d^ prq«i 
blâmes qui préoccupent le pilus ropioioQ pul^lique, eit il est ^4^orp94i$t per» 
iftis d'espérer que ce proW^mç pe tiardera p^iii^ 4tïe l'otyçVCHfle ^cvsh 
sion solennelle. 

Jqsqu'à pTései^t^ d^n^ le% félons admifii&tr^tjy^s, ce $09t de^ i^iffé- 
nieurs et des forestières; qui ^e sont p\u^ particulièrement Qcc^ési de 
rechercher la cs^use des in'pudatioûs et les jDQoy^eqs d'en prévenir le retour, 
Naturellement» les uns comme lesautres^^ ^jUf quelques rares e}^Ç;eptious, 
ont cru trouver le remède d^ps les Tess,Qurce§ que leur olfrait, leur profes- 
sion. Les forestiers ont proposé le reboisement des montagnes, le$ iu|^^- 
nieurs la construction de digues, de levées, de barrages. Les premiers 
ont pensé se rendre maîtres du 'fléau avec le plantoir du sylviculteur, les 
derniers avec la truelle du maçon. C'est entre ces deux systèmes que l'A- 
cadémie est appelée à se prononcer. 

L'ouvrage de M. Vallès, nous n'éprouvons aucun erpharras à le recon- 
naître, devr^ contribuer pour sa bonne part à faciliter la solution du pro- 
blème, s'il est vrai qu'un problème bien posé soit à moitié résolu. En tout 
ce qui se rattache plus partieuU^refuent à son art, Touvrage de cet ingé- 
nieur est très-remarquable, et à plus d'un titre, ^larement il cherche à es- 
quiver les difficultés; presque toinours il les jborde de front^ et n'épargne 
rien, ni son travail ni ses recherches, pour les vaincre. Le phénomène de 
la pluie, nota^nment, a été analysé par lui avec beaucoup de sagacité. Mal- 
heureusement, la partie de son livre pu jl s'occupe de l'influence des fo- 
rêts sur les inondations est bien loin de ipériter de semblables éloges. Sur 
ce point, il se contente d'à peu près, d'observatjons douteuses, de preuves 
mal contrôlées ; et ce qu'il y a de regrettable, c'est que presque toujours 
il parle du reboisement sur un certain ton d'humeur véritablement inex- 
plicable. Peut-être aussi M. Vallès, à sou insu sans doute, s'est-il un peu 
trop laissé entraîner par ce courant qui pousse beaucoup d'hommes d^ 

OCTOBRE 1857.— 4« SÉRIE.— T. III. T. IIÏ.— 1^ 
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notre temps à ébranler les vérités les mieux établies, les principes les 
plus incontestés. Par esprit de contradiction, pour étonner le public^ et 
attirer par suite son attention, on se laisse aller à prendre le contre-pied 
de Topinion reçue. C'est ce qu'on appelle en argot littéraire tirer un coup 
de pUiolet* 

Ce qui distingue le dix-neuvième siècle de ceux qui l'ont précédé, c'est 
Tesprit critique. En littérature, en histoire surtout, dans les sciences, il a 
donné naissance aux travaux de Tordre le plus élevé. Malheureusement, 
Texagération, Tabus de cette qualité engendre souvent le défaut que nous 
venons dç signaler, ce que nous appellerons ia manie du paradoxe. En 
politique, on a vu des rhéteurs, niant les progrès accomplis, niant l'évi- 
dence même, chercher à nous ramener au moyen âge. Dans les sciences, 
chacun doit se rappeler encore cet astronome original qui, parodiant 
Sganarelle, et fatigué sans doute de toujours entendre dire que notre pla- 
nète tourne d'orient en occident, voulait à toute force nous faire tourner 
d'occident en orient. 

Quoi qu'il en soit, l'ouvrage de M. Vallès est trop remarquable pour 
ne pas être discuté pour ainsi dire page par page ; mais un pareil travafl est 
au-dessus de nos forces et demande d'ailleurs une plume plus autorisée et 
plus habile que la nôtre. Nous nous contenterons donc d'indiquer à grands 
traits quelques-uns des points sur lesquels cet ingénieur nous parait s'être 
trompé. 

L 

En [ France, l'épaisseur moyenne de la tranche de pluie qui tombe 
chaque année sur le versant océanique est égale à 0°^,699, sur le versant 
méditerranéen à 0"*,801 ; et, comme la superficie du premier versant est 
quatre fois plus grande que celle du second, il s'ensuit que la moyenne 
générale pour notre pays est de O'^jTlO. 

Sur le versant océanique, le pays où il pleut le plus est un village nommé 
Montsauche, situé près d'Avallon; il y tombe annuellement l'ï^jSaO d'eau. 
Çest à Cambrai qu'il pleut le moins ; il n'y tombe annuellement que 
0^,420 d'eau. Sur le versant méditerranéen la tranche maxima est à 
Marciat (Ain), et la tranche minima à Arles. Dans la première localité, 
l'udomètre donne par an 1",450; dans la seconde, 0«»,420 seulement. 

En résumé, on peut conclure de toutes les observations udométriques 
qu'en France, c'est sur le flanc et le somnîet des montagnes du Jura, des 
Alpes, desCévennes, de l'Auvergne, qu'il tombe annuellement le plus d'eau. 

A l'époque de l'inondation d'octobre 1846, il est tombé à Montsauche, 
en quarante-huit heures, 0°^,1655, et à Montbrison, en soixante heures, 
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En 1856, la chaiue jurassique a reçu eo moyenne une tranche d*eau de 
0^,562 dans le courant du mois de mai. On a reconnu en outre que lors^ 
qu'en France les pluies sont très-générales, qu'elles ont une durée de 
deux à trois jours, et que pendant cet intervalle elles déposent sur le 
sol une tranche moyenne de 0"^,07 à 0^,68, de fortes inondations sont à 
craindre. 

La distribution de la pluie après sa chute parait se faire ainsi qu'il suit: 

1^ La quantité d'eau annuellement évaporée à la surface des cours d'eau 
peut être représentée par une tranche ayant une hauteur de 0",006 ; 

2<^ Celle qui s'échappe à la surface du sol mouillé, après la pluie, par 
une tranche de 0"»,1 14 ; 

3^ Celle qui est absorbée et rendue par les végétaux correspond à une 
tranche de 0",055, 

Ainsi, le volume d'eau qui fait évolution dans l'atmosphère est repré- 
senté par une tranche de O'^jlTS, nous avons dit plus haut que la tranche 
moyenne annuelle était égale à 0°^,719 ; que devient l'eau représentée 
par la différence entre ces deux tranches? 

Une partie s'écoule par les cours d'eau qui existent à la surface, le reste 
par des voies souterraine^, comme celle des grès verts, par exemple, qui 
alimente le puits de Grenelle. Nous allons relater les chiffres auxquels on 
est arrivé pour le bassin de la Saône et celui du Pô. 

Dans le premier bassin, il tombe annuellement 0^,612 d'eau ; l'éeovH 
lement de surface est représenté par une tranche de 0^,177 ; l'absorption 
par les terres est représentée par une tranche de 0™,435. 

Dans le second bassin, nous trouvons pour la hauteur de la pluie an- 
nuelle, 1™,220; pour Técoulement de surface, 0^,781 ; pour l'absorption 
par les terres, 0"^,439. 

On le voit, l'absorption par les terres est à peu près la même dans les 
deux bassins ; mais les différences qui existent entre les quantités d'eau 
tombées annuellement et entre les écoulements de surface sont considéra* 
blés, il est à remarquer en outre que, dans l'un et l'autre cas, la somme des 
volumes d'eau représentés par l'écoulement de surface et l'absorption des 
terres est égale à la quantité d'eau tombée sous form^ de pluie pendant 
l'année, ce qui, au premier aspect, ne devrait pas être, puisque nous ve- 
nons d'établir qu'une certaine quantité d'eau de pluie représentée par 
une couche de 0'»,175 s'évaporait dans l'espace ou était absorbée par 
les végétaux. L'eau d'écoulement superficielle et souterraine devrait donc 
être égale à la hauteur de la tranche annuelle indiquée par Tudoraètre, 
moins 0">,175. Mais, comme le dit avec beaucoup de raison M. Vallès, 
il y a lieu d'observer que les vapeurs qui nous arrivent de l'Océan et qui 
y retournent ensuite, soit par les fleuves, soit par les voies souterraines, 
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» Wùi pas toutes indiquées par Tudomètre. Une partie de ces vapeurs, 
en effet, se dépose sur le sol sous forme de rosée, de brouillard, etc., et 
Tient se joindra aux eaux d'écoulement. Il y a d'ailleurs tout lieu dé 
eroire qu^ le Tolume de ces vapeurs océaniques est sensiblement égal % 
Eue eiduche de 0*^175, ^t il en résulte que la contradiction dout il s'agit 
n'est qu'apparente. 

Totts les chiffrés que rtous venons de citer sont dus aux ingénieuses et 
mantes irecherch'es de M. Vallès. 

L'exaraeti de Ces chiffre^ tend surtout à démontrer qu*en ce qui coii- 
tîferne là quantfté d'eau fle pluie tombée , et surtout les écoulements 
de surface, il existe des écarts considérables pour deux points donnés. 
Ï]si-U possible d'àttîver à ce qu'il pleuve un peu moins à Montsauche 
et un peu plus à Cambrai, ou, plus généralement, que la moyenne an- 
nuelle udométrique dlifiinue dans les contrées montagneuses de la France 
et augriifentè dans les plaines situées entre les moutagnes et rOcéan, 
ce qui rtécèssaîremeïit amoindrirait Vécart considérable qui existe aujour- 
d'hui entre les écoulements de SUTffâce pour deux points donnés? Est-Î 
possible en outre de tix)ttveruû mt^yen qui permette à la fois d'augmeiUer 
la puissahct absorbante du sol et ^è tripler on quadrupler le temps piôft^ 
*ant lèqttd uhè g<)tttte de pluie tombée sur le plâteâU ou teïïanc d'trae 
montagne arrive à la vallée, afin de tliminuer rinteftsitê des crues et 
"*âltëfiiie<* ieu désastres qui ett résultettt? Voilà tout te problème des 
tfro)ié[<AtiôiiS. 



II. 



i : 



Pour jirrtver à b véritable solutioii de oe problème^ il est oéfieseaire 
de biea déterminer d'où pt^ovient la pluie qui alimente les fleuves dt ftotte 
pays, qui rafraîchit sou atmosphère, qui fertilise «ou sol et qui y entretient h 
vie organique. Selon M. Babinet, et aussi selon toutes les probabilités, h 
France reçoit pendant six mois le courant sud-ouest du veut qui règne sur 
l'Europe et vient de rAtlantique. Elle reçoit pendant deux mois le coatr^- 
couraojt qui passe par la Russie ; c'est ce contre-courant qui nous amène 
,les froids* Les autres vents sont variables et n'ont pas d'importance. 
Lorsque le veut qous arrive de TOcéau, il est échauffé par les courants 
d'eau chaude partis deréquateur, refoulés par l'Amérique et diriges vers 
la Fraace^ dans un circuit de trois à quatre mois; le plus important d ea- 
. tre «IX «st iÀen co/iou sous le nom de GulfStreum. Partout oîi ces vents 
^liau^Sôs^, saturés d'huwiiàité, rencontrent un obstacle quelconque, *s 
«MBSfiâsd^ird'ui^ taa^ératttre plus basse ^ de grândas surfâcc^s boi^^' 
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des ôoHines w des motiiagnes» ils s'élèyent, se dilateiU, s^ reiroidissent 
et ^bândqnneDl souvent une partie de rhumidité qu*ils recelaient. Ainsi» 
par exemple, lés forêts qui recouvrent le bassin supérieur de la Meuse 
contribuent, dans une très>*grande mesure, à alimenter le cours de ce 
fleuve. 

M. Babittet eite encore à Tappui de sa théorie l'Egypte, dont le climat a 
été modifié en un quart de siècle par quelques plantations. Le vent du nord 
k traversait autrefois, sans abandonner Thumidité qu'il avait puisée dans 
la Méditerranée. Les arbres récemment plantés lui font maintenant ob- 
stacle ; il s'élève, et les nuages laissent édiapper des pluies bienfaisantes» 
qu'on ne voyait pas il y a vingt-cinq ans* 

De son côté, M. Dausse, ingénieur en chef des ponts et chausséesi 
affres avoir établi que, toutes choses égales d'ailleurs, la quantité d'eau qui 
tombe sur un point donné est d'autant plus considérable que ce point est 
plus élevé au-dessus du niveau de la mer, ajoute : <( S'il est constant que la 
surface de la terre ne puisse s'élever à la même température sous l'irra^' 
diatton solaire, lorsqu'elle est couverte de forêts ou lorsqu'elle est dénu- 
dée et aride; que V ombre et la fraîcheur des forêts conservent la pluie 
tombée aussi efficacement qu'un sol nu et brûlant en hâte, au contraire, 
l'évapôration ; que les forêts calment les vents et les empêchent de raser 
la terre et de la dessécher ; il ne peut être douteux que le reboisement 
n'accroisse la pluie locale et n'en procure la conservation. Par cela 
même qu'en été, celle de toutes les saisons où U tombe le phis d'eau dans 
h bassin de la Seine, un sol couvert de forêts s'échauffe moins qu'ua 
sol nu, le premier est nécessairement au second, comme s'il était plus 
élevé d'une certaine quantité ; et, parce que l'air ambiant est plus humide 
sur l'un que sur l'autre, c'est exactement comme si cette dénivellation 
était encore accrue d'une certaine quantité. En d'autres termes, renou- 
veler une forêt, cela équivaut nécessairement, quant à l'action réfrigé- 
raute du lieu sur les vents pluvieux, k un certain soulèvement de toutes 
pièces de ce lieu dans son état primitif. » 

Selon M. de Humboldt, l'air ambiant, en circulant entre les feuilles, se 
refroidit durant les nuits claires ; et, pour juger de l'influence qu'un sol 
forestier exerce sur rabaissement de la température d'une contrée, il 
suffit de se rappeler qu'en raison de la multiplicité de ses organes foliacési 
un arbre, dont le sommet ne présente qu'une section horizontale de 
40 mètres carrés, influe réellement sur le refroidissemeut de l'atmo^ 
sphère par une surface plusieurs milliers de fois plus étendue que catt^ 
section. 

: Ypilà la théorie du pouvoir réfrigérant des forêts et de la propriété dont 
elles jouisseot de soutirer aux vents humides une partie de lour humidité. 
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Parmi les centaines de faits qui ont été produits à Tappui de cette 
théorie, nous en choisissons un qui nous parait on ne peut plus cou* 
cluant. Il a été recueilli sur les lieux mêmes par un savant émineot, 
M. Boussingault, pendant son séjour dans TÂmérique du Sud. 

Â l'époque où M. de Humboldt visitait la vallée d'Âragua (Venezuela), 
les habitants lui parlèrent des dessèchements graduels que subissait le 
lac depuis une trentaine d'années. Us lui en donnèrent des preuves maté- 
rielles irrécusables. Le célèbre voyageur, après un mûr examen des lo- 
calités, n'hésita pas à voir la cause de la diminution des eaux du lac dans 
les nombreux défrichements opérés depuis un demi-siècle dans la vallée 
d'Âragua. « En abattant les arbres qui couvrent la cime et le flanc des 
montagnes, a-t*il dit, les hommes, sous tous les climats , préparent aux 
générations futures deux calamités à la fois : un manque de combustible 
et une disette d'eau. » 

Vingt-deux ans plus tard, M. Boussingault explorait à son tour la vallée 
d'Âragua. Les craintes qu'avaient eues pendant si longtemps les rive- 
rains avaient changé de nature ; on en était à se demander si les eaux du 
lac tarderaient encore longtemps à s'emparer de toutes les propriétés de 
la vallée. 

Dans les vingt^deux ans qui venaient de s'écouler, Venezuela avait pro* 
clamé son indépendance ; des luttes sanglantes avaient eu lieu dans la 
vallée d*Aragua ; les grandes cultures avaient été abandonnées, et la 
forêt, si envahissante sous les tropiques, avait immédiatement repris le 
terrain que les hommes avaient conquis sur elle; à mesure que les arbres 
s'élevaient sur les collines environnantes, les eaux cessaient de baisser, 
et elles ne tardèrent pas même à prendre un mouvement ascensionnel bien 
prononcé. 

Ces observations, si remarquables et si concordantes, faites à vingt- 
deux ans de distance par deux savants illustres, nous donnent à la fois 
la preuve et la contre-preuve de l'influence des forêts sur la chute de la 
pluie dans un lieu donné. 

M. Vallès non-seulement nie celte influence, mais il cherche encore à 
prouver que les forêts diminuent la quantité de pluie annuelle. Voici com- 
ment il raisonne. Les arbres d'une forêt ayant pour effet de diminuer l'é- 
vaporation à la surface du sol, il en résulte que les couches aériennes qui 
s*élèvent au-dessus de leurs cimes sont plus sèches; elles doivent être 
d'ailleurs plus chaudes, par suite de la réverbération des rayons solaires 
sur les feuilles ; d'où Ton peut conclure que les forêts, toutes choses 
égales d'ailleurs, doivent soutirer aux vents humides moins de pluie que 
les terrains déboisés. M. Vallès cite, à Tappui de sa théorie, trois faits; 
iH)us allons faire connaître celui qui, à ses yeux, doit être le plus concluant* 
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M. Belgrand, ingénieur en chef des ponts et chaussées, a constaté qu'il 
pleuvait beaucoup plus à Yézelay (Yonne) qu'à Avallon. Cependant la 
distance qui sépare ces deux villes n'est, à vol d'oiseau, que de trois lieues 
eavirou^ M. Beigrand ajoute que ces deux localités ne diflèreut que par 
Fétat général des cultures. Les versants des environs de Yézelay sont 
beaucoup naoins boisés que ceux qui entourent Avallon. 

M. Vallès, avant d'alléguer ce fait, qui lui parait décisif, s'est*il assuré 
que les deux contrées dont il s'agit sont dans des situations réellement 
àentiques sous tous les rapports, excepté sous celui de l'état du boise- 
ment? Avallon, par exemple, ne serait-il pas protégé par un rideau de 
montagnes contre Faction des vents de pluie, et Yézelay se trouve<-t-il, à 
cet égard, dans la même situation? Voilà ce qu'il aurait fallu &re et ce 
que Fon n'a pas dit. 

En général, il est à remarquer que les partisans et les adversaires du 
reboisement emploient, pour la constatation des phénomènes météorolo- 
giques dus à l'influence des forêts, une méthode toute différente. Les pre- 
miers comparent presque toujours Fétat climatérique d'un lieu donné, 
avant et après son déboisement. Les faits constatés par M. Boussingault 
et que nous venons de reproduire sont un excellent spécimen de cette 
méiliode. Les autres, au contraire, prennent en général deux localités, 
Fune boisée et l'autre déboisée, et entre lesquelles il existe quelque ana^ 
logie, sous le rapport de la perméabilité du sol, par exefople ; puis ils 
comparent les phénomènes qui se produisent, sans réfléchir qu'il est im- 
possible de trouver deux localités taillées sur le même patron et ne diffé^ 
rant que sur un seul point, celui du boisement, et qu'il existe une multi- 
tude de causes diverses, la déclivité des versants, les abris, etc., etc., qui 
peuvent masquer, pour ainsi dire, le rôle que jouent les forêts dans la 
production des phénomènes observés. La supériorité de la première mé- 
thode sur la seconde ne nous parait pas avoir besoiu d'être démontrée. 

L'Académie des sciences aura à se prononcer entre les deux théories 
que nous venons d'exposer; mais, en attendant sa décision, nous persistons 
à croire, jusqu'à preuve contraire, que si les 600,000 hectares de marais 
qui, d'après le rapport au Sénat de M. de Casablanca, existent en France, 
étaient reboisés, si en outre Fon recouvrait de végétaux forestiers les terres 
incultes des départements des Landes et de la Gironde, les landes de la 
Bretagne, de la Brenne et de la Sologne, et, enfin, une partie de ces pâtis, 
de ces communaux, ou, pour parler plus généralement, de ces terres im- 
productives qui ferment une contenanee totale d'environ 9 millions d'hec- 
tares, les veïrts du sud-ouest et du sud ne viendraient pas verser sur les 
flancs des Alpes, des Cévennes et des montagnes du centre des masses 
liquides aussi considérables. 
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ni. 

M. Vallès Yâ plui loin ; il vêtit dénK^iitrek' cfoe le débofftefident dimfliiii 
piatôt qu'il n'augmente ri&tensité des inondatiotis et k violée» d«ft tôr^ 
rente. Ici, nous nous crciyons obHgé de citer textmetleniant. 

« Comparons, dit-^il, au point de vue de l'absorption» le ^ Ah fmrtti 
et cehii des terres cultivées. 

« Dans les premières, nous trou? onfc un sol battu, fwmê, toQJdurë hy^^ 
mide; dans les secondes, une surface remplie d'aspérités, daas tui grand 
état de division, souvent caractérisée par une grande sédiensnse» 
- « Dftos les premières, la mousse, les herbes croissent h volonté, Iw 
lits 4e feuilles desséchées s'entassetit dtaque aimée les uns sur les atitnes 
et bouchent tous les interstices; les racines des arbres eHes-méDttos pé*^ 
nètrent dans les fissures des rochers et les obstruent. 

t Dans les secondes, des sarclages fréquents enièitent aveo soin les 
lierbes parasites, divisent incessamment le sol èi te nMtont à déèoti¥art< 
« Dans les premières, les pentes plus ou moins inclmées préseatenl 
une surface dont l'uni n'est interrompu que par quelques reliÂ lialtirdi 
tbi terrain» qui peuvent arnêter momentanément les eaux, mais w \^ 
gardent pas, et on n'y reruîontre d'autres pBs qoe ceux qui oift été erééi 
]Mir les écoulements naturels . 

« Dans les*seeondeS) te sillonnage artificiel muliij^e à Tinini les plia 
du terrain et donne à l'eau plus de temp^ es de fii^ililé pwr Arriver daas 
•tesous-soL 

« Or^ BOUS le demandons, dans quel eus Técouleiiient suparfieM sert* 
%Al \t plus abondant? 
4t Sera-ee sur un lerraia ferme et battm, ou sur on terrain très ^divisé? 
c( Sera-ee sar un sol dé^à humide o« sAf mM qui %^ plus sec? 
« Sur celui qui est recouvert d'une vériiaUo toiture d'herbes et de 
fewiles sèches et dont les lentes rocheuses sont envahies par les ractoes 
des arbrfô, ou celui qui montre à nu toutd &a porosité, toutes ses fissitft^ 
naturelles? 

. « Sur celui qui n'a d'autres lignes d'écoulement que les.ravius niturtb 
k^ours dirigés suivant les lignes de plus grande pente^ ou sur celai dans 
ieqttd le laboureur s'applique à détruire aveo la ebtriue les effets *6 
pentes naiùrdUes^ ^ ereusaut des sillons presque toujours rapprochés d^ 
l'horizootale? 

<c La réponse à ces questions ne saurait être douteuse^ et, qm ¥ ^ 
ait pu dire de la fusulté des forêts de conserver l'eau» il à»tt être éwdeflt 
pourious qu'au moment des orage&, ot sont ellts qui donofift^ imiisi'^ 
aux écoulements les plus abondants. » 



-..^ 



LES INONDATION» KT LB LIVRV DB M. VALLÈS. â6t 

Ea 1/^rité, oA se prend à croire, 6b If saht le pîfôsâge qot pré^e^ que 
M. Vallès n's. jâoiais mis le pied dans uoe fofâu Apparemment/ il se 
gare que: le sol forestier ressemible beaucoup aa àol baiiu «t ferme de6 
massifs de duarrosiaiers des Tuileries ou du Luxembourg^ qu'il est pour 
ainsi dire feuiré par une épsdsse ^c^uche de feuilles sèebes qui, cooinie 
atàtant dé feuilie» de sine ou defer^lanc iinbriquéis lès unes sur les antres^ 
ne laissent passer aucune goutte de pluie et foi*meiit une espèce de toti 
sur lequel l'eau pliiTiale mtsseU^ i flots, par la ligne de plui grandi 
pientie. ./. ■. ., ; 

Les habitants de TÂrdèche qui, au moment où nous traçons ^^ lignes^ 
ont vu^ pour la troisième fois, dans l'espâioe d'un mois, leilrs propriétés 
ravagées par des torrents dont la violence brisait tous les obstacles, se^ 
raient sans doute bien surpris si M. Vallès allait leur exposer sa sivigulièrd 
tb^ork et leur dire : « Ces montagnes que v^ ancêtres et YMis^iviéfliied 
vous avez déboisées avec tant d'acharnement, soit pour y établir des c\il* 
tures, bièHlôt abandoJinées, soit pour y faire pâturer vos bestiaux, sont 
dans les meilleures conditions possibles pour diminuer Tinte^dité des 
inondations. Gardez-vous donc de recouvrir leurs flancs arides, dénudés, 
o« le ree se BJontre partout à nu, d'une funeste végétatimi forestière. 
Bientôt vous verriez le sol de ces montagnes devenir plus dur que vos 
rochers, dont les interstices ne tarderaient pas d'ailleurs à Are bouchés 
par les racines des arbres, puis des torrents se former plus terribles cent 
fois que ceux dont vous venez d'éprouver les effets. » 

Ce que dit M. Vallès de la faculté absorbante des terres cultivées pen- 
dant les pluies diluviennes n'est pas exact. Selon M. Becquerel, et tout 
le monde a pu le constater, les terrains les mieux ameublis ne tardent pas 
à se tasser sobs l'Action d'une forte pluie, et forment une espèce de croûte 
qui annule k puissance d'imbibit^n du sol. D'aiUeiirs> q^e vient feire ici 
ce parallèle entre le pouvoir absorbant des terrains cultivés et des terrains 
/orestiers? Nos lecteurs en trouveraient difficileoi^t la raison si nous ne 
nous hâtions de leur dire que M« Vallès prête m% forestiers le projet bfen 
arrêté a de substituer les anciennes forêts druidiques à nos fermes me- 
dernes, les^ arbres aux épis, le gland au blé. )» Que M. Vallès se rassure à 
eet égard, les forestiers n'ont jamais formé tto projet aussi insensé» et ils 
ne veulent pas non plus, comme le prét^d de son côté M. D«puils, in- 
specteur de^ ponts et ^chaussées, « pour dimtimer les nMonvénieivts dès 
inondations qui, en définitive, ne se prodtnseat que sur la oentiftme partie 
du territoire 4 bo\ileverser les quatre ^^vinijHiix-iieuf autres. » €e qt'ils 
demandent, au nom de la sAreié publiquey aanem d'immenses intérêts 
sans cesse menacés, te qu'ils demandent &fm les Goaseilsf énéraiix» les 
administrateurs, les populations des départements exposés aux r4tage6deis 
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inondations, ce qu'ils demandent atec les savants les plus illustres, ce 
qu'ils demandent enfin avec le sens commun, c'est qu'on procède à bref 
délai au reboisement des 1 ,200,000 ou 1 ,500,000 hectares de terres dé- 
boisées, frappées de stérilité, qui existent disséminées dans les départe- 
ments alpins et dans ceux qui comprennent les montagnes du centre de la 
France. En un mot, ils demandent à combattre le fléau sur les flancs de 
nos montagnes, c'est-à-dire, dans les lieux où il se forme, à lutter avec 
lui quand il est encore à Vétat naissant, pour nous servir d'une expression 
empruntée à la terminologie chimique ; et ils pensent que c'est là le 
meilleur moyen de s'en rendre maître. 

Ce qu'ils demandent en outre, tant au point de vue des inondations qu'à 
celui d'une meilleure distribution des eaux pluviales, d'une augmentation 
de la production et de la création pour l'avenir d'une immense réserve de 
combustibles, c'est le reboisement d'une partie des sols improductifs qui 

existent en France. 

A«*F. n'HÊRiGovRf • 

{La fin au prochain numéro.) 
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Note sur la détermination à priori de la {yarlie à abandonner aux usagers. 

Parmi les opérations complexes et délicates auxquelles donne lieu un 
cantonnement de droits d'usage en bois, il en est plusieurs qui compor- 
tent des simplifications importantes ; il me parait utile que toutes celles 
qui sont susceptibles d'être généralisées soient signalées à l'attention des 
agents, qui profiteront ainsi tous des observations de chacun, et s'évite-* 
ront par là, dans la suite, des travaux souvent longs et fastidieux. 

Celte note a pour but d'indiquer un moyen simple et expéditif de 
déterminer, à priori, le nombre d'hectares à abandonner aux usagers, en 
échange de leurs droits^ opération qui nécessite ordinairement des ti- 
tonnements, des doubles comptages, et en fin de compte une perte de 
temps souvent très-considérable. 

Elle se résume en une simple équation du premier degré, dont je vais 
faire l'application aux différents cas qui peuvent se présenter : 
.. 1® La partie à abandonner est une futaie homogène et dès aujourd'hui 
réalisablei 
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Soit G le eapital correspondant à l'émoluiBeût usager, augrneiité des 
15 pour iOO concédés à titre d*offre amiable; 

I le capital correspondant aux frais de garde et dMmpôts par hectare; 

A la valeur de la superficie actuelle par hectare ; 

R la révolution à adopter ultérieurement pour rexploitaiiott de cette 
partie ; 

a la valeur de Thectare à la révolution B ; 

F le facteur (tarif III de Cotta) donnant le capital, qui produit d toutes 
les R années ; 

X le nombre d'hectares cherché. 

La valeur de la superficie actuelle sera kx ; celle du sol axF^ puisque 
F est le facteur par lequel il faut multiplier a, pour avoir un capital qui 
donnera ce revenu toutes lesRannéés« — Le capital correspondant aux 
frais de garde et d'impôt, dont on doit tenir compte à Tusager, sera Ix. 

On aura, en conséquence, Téquation suivante : 

D'où «c« ^ 



A + aF-I 



qui donne x, avec une approximation suffisante pour que les tâtonne- 
ments deviennent inutiles. 

2^ La superficie n'est pas réalisable, c'est-k-dire n'a pas encore atteint 
R années, mais le peuplement est toujours homogène. 

Je consene les mêmes données que précédemment, mais j'y fais entrer 
un nouvel élément A tiré du tarif 11 de Cotta, pour escompter la valeur a 
de la superficie à l'â^e R, pendant le nombre d'années qu'elle aura en- 
core à rester sur pied. Si n est l'âg^ actuel, ce facteur f correspond au 
chiffre de la table R — n+1. 

La valeur de la superficie sera, dans ce cas, axf^ et celle du sol 
axf.F. 

J'aurai dtfnc l'équation : 



D'où 



C 4- la? î=a axf'\'aaifff 
G 



» = 



af-i-afF-^l 



5^ Le peuplement n'est pas homogène, et la partie à abandonner ren- 
ferme des parcelles dont les âges sont différents ainsi que leurs produits 
probables à un moment donné. 

Je suppose ces parcelles établies sur le terrain et délimitées, comme 
pour un aménagement : la partie de la forêt où doit être assis le canton- 
nement étant détermiuée^je copoimencerai l'estimation des différentes par- 
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Celles ft» % 2^ que dtn'a toul d'abord comprendre le cantc^BBeidiiit. Si la 
somme Y de leurs valeurs reapeeùfes ne suffit pas pour représenter l'ér 
qiMval0Qt de9 droit» à éteindre , il restera à déterminer le nombre d'hec- 
tares X que la parcelle 4 devra fournir. Soit S la coatenauee des parcelles 
it S et 9 déjà mûmifih j'avraî toHiours réqtiatipa : 

C -H I (S "4- a?) = y -H aaîf H- aa?/F 

TV, X C + IS-V 

4^ Eofin, Q s'agit d'un taillis dans lequeji on considère le$i réserves 
comme impiédi^temçat exploitables . 

n faudra» daa^ ce cas^ déteirmiaer la valeur moye^i^^ de la fut^i^ paf 
beçtare, Soil R af^tte valeur, j'aurai : 



D'où 



C 



X = 



B + af H- afF — I 



Je répète que ces calculs ne peuvent donner que des résultats approxi- 
matifs^ puisque les peuplements sont rarement assez homogènes pour 
qu'on puisse les considérer comme ^yantla valeur moyenne de l'hectare; 
mïiis il me semble qu'ils n'en sont pas moins utiles en ce qu'ils évitent 
de$ tâtonnements et des comptages répétés, là piultipUcité des opéra- 
tions étant par elle-même une} cause d'erreurs. 

Le nombre d'hectares à abandonner étant déterminé approximative- 
ment, comme 11 a été dit plus haut, si leur çstimatiou féelle net coïncide 
pas exactement avec le capital quQ l'on cherche à déterminer, elle en 
différera généralement assez peu pour qu'il soit alors très-facïle d'j 
ajouter ou d*en retrancher la contenance en défaut ou en excès. 

Un exemple fera mieux saisir le parti qu'où peut tirer de cette Mé- 
thode dans les différents cas qui peuvent se présenter et que je suis Ipia 
d'avoir énumérés ci-dessus» 

Supposons que le capital usager soit de 200,000 fr. , y compris la con- 
cession de 15 pour 100 : U forôt esit un taillis sous futaie aménagé à 
30 ans, et la partie qu'il conviendrait d'abandonner comprendra^ d'a- 
bord les trois dernières coupes, âgées aujourd'hui de 1, 2 et 3 ans, dont 
les contenances re.spectivessont 15",93, i6**,23 et 10^,16; puis, en cas 
d'Insuffisance de celles-ci, les poupes les plus âgées ayant actuellement 
âOaiis, 29 ans, etc. 

Je suppose que la révolution à adopter ultérieurement soit celle de 
20 ans, et que le produit du taillis à cet âge soit de 1^10 fr- P^** 
hectare. 
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Je commence par estimer les jeunes coupes : la futaie, ayant été cubée 
et comptée, a donné une valeur actuellement réalisable de 83,470 fr. 

J'établirai donc mes calculs de la manière suivante : 

RéaUsable *. 83,470 



i^ Saperficie.^ 



Conle- 
iiaace. 



NOD 



10» 16 

réaUsable^ 15 93 



S^ 



Age. 



Valeur à 20 ans. 



a 
l'hectare. 



3 ans. 

2 

1 



1,110' 



\ia 32] 



eo 
bloc. 



11,277' 

18,015 

17,682 



Factean 
d'eacompte 



0.6050t 
0.58739 
0.57028 



46,974 1 



Valeur 
acloelle. 



6,823' \ 
10,184 ^«7,589 



11 1,059 f. 



27,589 






2» Soi, — Sa valeur est égale au revenu après Texploitation de sa superficie 
actuelle : ce revenu, de 46,974 fr,, réduit par l'escompte à 27,589 fr., se répé- 
tant tous les vingt ans, représente un capital aciuel de (Tarif III, fact. 1.24052). 34,224f. 

La valeur totale de ces 42b,32 est donc de , I45,283f. 

Il me reste actuellement, par l'abandon d'une partie de la coupe âgée 
de 30 ans, à compléter le capital usager de 200,000 fr. et à tenir 
compte des frais de garde et d'impôt, que je suppose de 5 fr. par hectare, 
représentant par conséquent un capital de 100 fr. 

Soit 1,300 fr. la valeur moyenne de l'hectare du taillis à 30 ans ; 

1,800 fr. celle de la futaie ; 

J'aurai l'équation : 



D*oà 



200,000 + 4232 -I- 100 0? = 145283 + X (1800 -F 1300 + HIO â? X 1.84052). 

58949 



œ = 



4377 



ss: 13 h. 47, 



nombre d'hectares à prendre dans la coupe %ée de 30 ans. 

Si Testimalion exacte de cette contenance donne, soit un excédant, sort 
un déficit dans le capital à déterminer, il sera facile d'en tenir compte et 
de retrancher ou d'ajouter ce qui est nécessaire pour parfaire ce capital. 

J. C. 



OCTOBRE 1887.— 4» SÉRIE.— T. ïlï. 



T. m.— 20 
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REVUE COMMERCIALE. 



Voici les adjudications terminées ou peu s'en faut, et les conditions se 
retrouvent à la fin ce qu'elles étaient au début, ce qu'elles étaient au 
milieu : vive concurrence partout et pour tous les articles. Aussi partout 
vente facile, complète, et bien qu'après chaque adjudication les acheteurs 
aient déclaré qu'ils avaient fait des folies, et qu'ils seraient plus prudents 
à la première occasion, ils se sont empressés de recommencer aussitôt 
<^ette occasion venue. De telle s^rte que s'il y a diftérence entre tes pre- 
miers et les derniers achats, cette différence se traduit en une augmenta*»* 
tion du prix de revient de la matière sur pied. 

Nous nous trompions stan» doute, il faut le recounaitre, qpand, passant 
en revue les besoins et les ressources^ nous constations un trop-plein ^ui 
devait avoir pour résultat des ventes moins faciles. Il serait trop fâcheux 
que, dans cette circonstance, nous eussions raison contre tout le monde. 
Félicitons-nous donc d'un résultat qui dépasse toute prévision et donne 
à la propriété forestière une compensation depuis longtemps attendue pour 
les souffrances des mauvais jours. 

C'est que de nouveaux besoins ont surgi, auxquels il faut sati^fiictton 
immédiate. 

Des travaux publics entrepris partout ont demandé de grandes quantités 
de bois pour Tannée prochaine. 

La fabrication du merrain enlève à tous prix le bois de ehoix conv^ 
nable pour cet emploi. 

Les arbres de faibles dimensions sont convertis en échalas pour les 
vignes, auxquelles on refusait le nécessaire pendant les dernières mau- 
vaises années que nous venons dé traverser. 

Les besoins sérieux et pressants de sciages pour la menuiserie, les 
prix élevés de cet article depuis l'année dernière, permettent d'employer 
à ce débit les plus belles pièces, qu'on dispute aux fournisseurs de la ma- 
rine par des prix qu'ils ne peuvent atteindre, à cause des mauvaises con- 
ditions de leur bail. 

Tout cela réuni a formé un faisceau de demandes pour la campagne 
prochaine, et voilà comment se justifient et l'ardeur apportée aux adju- 
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di cations et tes prix élevés qui iious ont surpris aussi bien qu'ils surpre* 

naient tout d'abord les vendeurs eux-mêmes. 

Pour les bois dô moiodre valeur, pour les taillis, 1» ooocurrence était 
âu^si vive. Oii trouvait le mi^m empressement à prendre, et cela aussi 
répondait à un besoin gés^r^l mais resseuti individuellement d*abord, 
sans qu'on le erût partagé et surtout aussi prononcé. 

Le bois }^ brûler faisait défaut. 

Âvait-on consommé plus, avait-on produit moins dans les denùtees 
années? C'est ce^ qu'il est difficile de dire, l^s moyens de statistique fai- 
sant complètement défaut sur ce point. Mais les ch^tiers et les ^cb^ers 
étaient vides en province, aussi bien dans les villes qi^e dans les campai 
gnes, chez le consommateur comme chez le commerçant. Il a fallu penser 
à combler ce vide ; et, soit que le déficit ait été plus grand encore çpi*w 
nç le pensait, soit que l'importance en ait été exagérée, il y a eu sur bi^u 
des points insuffisance de coupes pour satisfaire tout le monde« Kous 
connaissons bon nombre de marchands de bois à brûler qui manquent 
d*approvisionnenient pour l'année prochaine. 

Sur plusieurs points, Tardenr avec laquelle ou recherchait les bois à 
brûler a fait éoncurrence aux forges auxquelles on enlevait des coupes; 
la construction de nouvelles usines, quelques hauts fourneaux récemment 
établis, la mise en activité de tout ce qui existait dans ce genre ont fait 
partout rechercher le^ charbons à des prix plus élevés que le cours actuel 
des fontes ne le comporte. Plusieurs usines n*ont pas encore pu complé- 
ter leur approvisionnement pour l'année prochaîne. D'autres soint obligées 
de combler le déficit avec des bois destinés ordinairement aux magasins 
de Paris. Les chemins de fer viennent heureusement en aide à ces achats 
fait» au loin, mais il n*en résulte pas moins déplacement et augmentation 
de consommation, et, par suite, motif de prix plus élevés. 

C'est à cette réunion de circonstances ignorées d'abord, au moins dans 
leur ensemble, et révélées successivement h chaque adjudication, que sont 
dus les prix élevés qui nous ont surpris d*abord comme ils surprenaient 
tout le monde. Il faut nous en féliciter au point de vue des intérêts du sol 
forestier, et, le résultat étant général, nous n'avons pas à craindre de réac- 
tion fâcheuse pour le commerce. L'augmentation du prix de revient, épar- 
pillée sur la masse des consommateurs, sera inaperçue pour chacun d'eux. 

Les ventes fôites depuis notre dernière revue ont continué sur le même 
pied que les premières. 

L'affiche si importante de Bar-le-Duo, enlevée en trois heures, a porté 
le prix des eharbon$ en halle à 30 et 22 tt. le mètre cube ; les cerAes 
paient cédées, après l'adjudicatiao, à raison ée 42 à 14 fr. le doublé 
stère sur pied, suivant qualité. Les bois à brûler ontfaAi une viveeeiH 
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€urreflce aux forges et leur ont pris les coapes h portée du eanal ou du 
chemin de fer. 

Les futaies, partagées d'abord eutre les marchands de sciages et le 
fournisseur de la marine, ont fait retour pour la plupart à ce dernier, qui 
prenait avec prime toutes les coupes k sa convenance. Le prix de revient 
définitif s'est trouvé être de 6 à 8 fr. pour les bois ordinaires, et de 10 à 
là fr. pour les belles qualités, le tout en forêt, à la solive grume, au cin- 
quième déduit. 

Môme empressement , même résultat à Commercy : vente complète et 
concurrence plus vive encore pour les charbons, dont la qualité supérieure 
justifiait les prix plus élevés. 

Les fabricants de sciages, qui avaient cédé leurs futaies de Bar à bé^ 
néfice, se disputaient à cette seconde adjudication les coupes les plus 
éloignées et restaient à peu près aux mêmes prix, malgré la distance plus 
grande augmentant les frais de transport. 

A Verdun, les forges de la Haute-Marne se trouvaient en présence de 
leurs dernières ressources : les coupes à leur portée étaient générale- 
ment prises de manière à rendre le charbon en halle de 20 à 24 fr. 

Les futaies étaient recherchées par les fabricants de tonneaux chargés 
de fournir les grandes maisons de Champagne. L'abondance de la der- 
nière récolte, les prix magnifiques obtenus par les vins de choix, la belle 
apparence de la vigne pour la récolte de Tannée prochaine, permettaient 
d'acheter à tout prix les arbres propres à la fente en merrains. Aussi les 
coupes dans ces conditions étaient prises à des taux incroyables ; on par- 
lait de 10 à 12 fr. le décistère au quart, sans réduction, pour les bois à 
fendre ; et les petites charpentes, ordinairement sans valeur dans les con** 
trées éloignées des points de consommation, se sont trouvées passer, à la 
faveur des autres, à des prix qui se réaliseront sans doute difficilement. 

Il n'est pas jusqu'à l'arrondissement de Montmédy qui'n'ait profité des 
cours établis ailleurs : ordinairement la vente des bois reste un problème 
fort difficile a résoudre sur ce point éloigné. La plupart des coupes seraient 
tous les ans invendues si deux grandes maisons ne se chargeaient Tune 
des taillis pour ses usines, l'autre des futaies pour les revendre à la ma- 
rine, ou les porter dans la Seine-Inférieure. 

Il s'est trouvé cette année des concurrents, qui pour sciages, qui pour 
charpentes, et le cours des futaies de chêne s'est élevé en moyenne jus- 
qu'à 5 fr. le décistère au quart sans réduction. Les taiUis revenaient à 
4 et 5 fr. le stère. Les hêtres , nombreux et superbes dans un grand 
nombre de coupes, étaient évalués à 30 fr. le mètre cube au quart sans, 
réduction, sur i»ed. 
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Ces prix extraordinaires avaient pour précédents les prix plus élevés 
encore des adjudications faites la veille à Sedan, et quelques jours plus 
tôt dans les autres arrondissements des Ârdennes. Le succès le plus 
complet avait marqué toutes ces adjudications. Rien d'invendu nulle part, 
et partout des prix inattendus sur tous les articles, c'est-à-dire sur toute 
espèce de bois, quelle que fût sa destination. 

Si la fourniture des bois de marine était à donner aujourd'hui, lesprix 
devraient être de 10 à 20 pour 100 plus élevés, à moins d'inconséquence 
de la part des fournisseurs. L'État a fait une spéculation des plus avan- 
tageuses en assurant ses fournitures avant de vendre ses coupes. On nous 
signalait cependant un danger à cet égard : on nous assurait qu'en présence 
des cours établis^ devant donner une perte certaine et considérable, il 
était question d'abandonner les consommateurs et de ne pas fournir. Ce 
serait en effet un moyen facile de se tirer d'affaire, et si TEtat n'avait 
besoin que d'argent, il réaliserait ainsi facilement quelques bénéfices. Mais 
il y a bien d'autres intérêts en question ici. L'approvisionnement des ar- 
senaux n'admettrait pas sans doute de telles comfpensations ; il faut des 
bois avant tout. 

Les dernières fournitures de bois à brûler se font aux diverses admi- 
nistrations de Paris dans les mêmes conditions à peu près que celles 
adjugées dans le courant de l'année. 

L'Hôtel des Invalides vient de faire ses approvisionnements pour 1858, 
aux prix de : 

18 fr. 50 c. le stère de bois brassé neuf; 
17 50 le bois gravier ; 
17 » le bois flotté ou traverse; 
4 » l'hectolitre de charbon de bois. 

Les adjudicataires sont MM. Houdaille et Saintard. 

M. Desouches avait demandé 20 fr. 10 c. pour le stère de bois neuf, et 
4 fr. 66 c. de l'hectolitre de charbon; d'autres, 20, 19, et 18 fr. pour 
les bois graviers ou traverses. 

Le coke a été adjugé à 4 fr. 50 c. à M. Bois-Henry, quai Jemmapes, 194; 
mais il n'y a pas eu d'adjudication prononcée pour la houille, malgré 
de nombreuses soumissions. Nous donnons ci-après les noms des sou- 
missionnaires, avec les prix demandés par eux : 

M. Dardelle 4 fr. 95 c. les 100 kilog.; 

M. Houdaille 4 88 — 

M. Bois 4 69 ~ 

M. Desouches 4 66 — 

M. Guissez-Sapin 4 60 — 
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Cette dernière offre» quoique la plus avantageuse, n'a pas pu être ac- 
ceptée parce qu'elle dépassait le maximum arrêté par le ministre. 

Une soumission présentée par M. Grielle a été écartée pour vice de 
forme. 

On annonce comme prochaine la mise en adjudication du chauffage des 
troupes pour trois années dans les différentes divisions militaires. 

Delbet. 



FORÊT DE VICBIGORRÊ. 

La eonpe extraordinaire de la belle forêt de Vic-Bigorr€, dont nevs 
avons annoncé la mise en vente dans notre numéro du mois d'a«At éer- 
tiier, a été achetée le 28 septembre, par M. Légltse, fils atné, fosmis- 
seur de bois de marine à Bayonne. Tous les bois sont d'essence àe 
chéfte» et présentent des qualités précieuses pour les constructions na^* 
nies. La majeure partie de ces produits sera livrée au port et Rocbfifoit. 



TABLEAU œMPAaÉ DE L^ENTRÉE A PARIS 



DBS BOIS, DES COMBVSTIBLBS , DBS irBBS BT DBS i^lTIISS. 



Septembre 1857. 



DÉSIGNATION 
des 

HATIBEU. 

Bois à brûler, dur. . . . 

— blanc. . 
Cotrets de bois dur. .. 
MeiiijUeei fa^ois. ... 

Charbon de bois 

i»ovs«ierde eb. de boit 

Charbon de lerre 

Charpente et sciage 

de bois dur 

Id.de bois blanc*. 
Laites et treillages. . . 
Bois dedécb. eo chêne 

— en sapin. 
Fers employés dans 

les constructions... 

Fonte employée dans 

les constructions.. 



MATURE 
d'omtés. 



stère. 

hectolitre. 

100 kilogr. 

stère. 

les tba bottes, 
mélxe carré. 

lOb kl(#g. 



DROIT 
•'octroi 

décime 
compris. 



8frOO,0 
2 22,0 
80,0 
09,0 
60,0 
30,0 
72,0 



1 
1 






11 
9 

11 





28,0 
00,0 
38,0 
2l,tf 
12,0 



S 60,0 
2 40,0 



QUANTITÉS ENTRÉES 


DIFFÉRENCE 


EU sErrmBiiB 


sur Ib mois 


correspond. 


^- ^1- ' 


[ 11^' "^ 


Aufmonlatloo 


Dléiiautioii 


1857. 


1856. 


en 
1857. 


•a 
1857. 


^1) 49,426 


64,443 


m 


15,017 


(2) 18,988 


16,214 


» 


9,226 


1,566 


2,003 


» 


437 


5,187 


5,331 


» 


134 


267,131 


258,147 


8,984 


i> 


M,110 


19,001 


m 


1,891 


25,340,920 


28,601,593 


» 


3,260,673 


11,244 


11,29» 


» 


S4 


15,535 


15,017 


518 


» 


18,901 


21,033 


» 


!l,tS2 


416 


170 


240 


» 


4,825 


5,755 


» 


930 


987,116 


1,009,172 


% 


22,996 


690,159 


788,390 


» 


98,i^l 



(1) Ces 49,426 stères de bois, vultipliés par 400 kil., poids du 8tèr0 de bois dur, représentent 
19,770,400 kil., dont la puissance caloriAque 'égale celle de 9,885,4oo kil. de houille. 

(2) Ces 13,988 stères de bois, multipliés par 300 kil., poids du stère de bois blipc, ^présentent 
4,196,400 kil., dont la puissince calorifique égale celle de 2,098,200 kil. do houille. 
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fiOCDHENT OFFiCIBL. 



■Mi. 



MINISTÈRE DES FINANCES. 

=r= iiste, par ordre de mérite^ des tandidatê admii à VÊcoU mpi- 
riale ft^estière de Nancy, par arrêté du mm8tr$ dss fimnees, en itotf 
du 22 octobre 1857. 



MM. 

t Muel (Joseph-Edmond). 
2 Jacquiné (Joseph -Camille). 

8 Pfcbofi (Alfred). 

4 RegneauU (Charlfis^Yictor^Gamille). 

5 Lambié (François-Paul-Emile). 

6 Weyer (Emile). 

Y Céftard (Stfttiîslas-Etienne) . 
6 Açtelrae (Jo^ph-F^mam]) . 

9 Fliche (Henri-Marie-Thérèse-André). 

10 Mathieu (Pleury-Charles). 

11 Da^she (Auguste «^Charles). 

*8 Maierre ( Barthélemy-Jean-Baptiste- 
Désiré-Eruest) . 

13 Lebœuf (Nicolas-Elie-Frédéric). 

li Despre* ( Alexandre - Edouard - Ju- 
lien). 

15 Bernard (Glément-Louis-Sylvaip). 

t6 Prévost -Sansac de Traversay (Fran- 
^<ris-Ernest). 

tr Darcy (MaUan-AlexandfiB). 



MM* 

18 Moyse (Gustave-Léon}. 

19 Porche (Anguste-Alberl) . 

20 Vandervrecken de Bormatts (Âugtiste- 

Ernesl). 
SI Bartbomivat de NeufviWe (f i«r«-Attr 

guste-Edmond) • 
92 Levret(Hippolytc-A!exis). 
83 Pbal (Jean-Marie- Afmand) . 
S4 Cézard (Marins). 

25 Hériard (François-Clémeoi). 

26 François (Pterre-Emiîe). 

27 Guiraud (Fraiiçoîs- Adrien) . 

28 De LamoUe (Emile-Léon). 

29 Blandin (Jean-Joseph). 

80 Joly (Louis-Àugusie-Abel). 

SI Guillot-Dtihfimêi (Lonis^Marltt-Jnlel). 

12 Bonilace (HenH*Aagu»lia). 

33 Mabaret (Joseph- Antoine). 

3i Mignerot (Denis- Achille). 

9% De LaHa)^JousseHfe(LouisrMayfe). 



CHRONIQUE FORESTIÈRE. 



Nomination dans Tordre impérial de la Légion d'honneur. — Mutations dans le person- 
nel forestier. — Excursion de M. le directeur général des forêts dans quelques- 
unes de» conservations de TEsi. — Vente de Therbier dé M. Graves. — Nécrologie* 
— Liste des candidats admis à l'Ecole impériale forestière de Nancy, par arrêté dQ 
22 octobre 1857. — De la fougère comme engrais. — De récôrce de platane.— Vàbies 
cUicica, — Teinture au lo-za. — Emploi du marron d'Iude dans les féculeries. 

;= Nomination dans l'ordre impérial éêla Lifi&n d'honneur. — Patr 
èécm impéml en date du 24 octobre 1867, rendu sur la proposition du 
ministre secrétaire d'Etat au département des finances, M . Fogel (Nico- 
las- Augustin), brigadier forestier li Nancy ^(MeHrthe), a été noimné cheva- 
lier de l>rdr^ impétiai de la Légion d'hoimeur. 
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=i mutations dans le personnel forestier. — Par arrêté du lo sep- 
tembre 1857 : M. SoLiER, inspecteur de V^ classe à Aix (Bouches-du- 
Rhône), a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Par arrêté du 21 septembre : M. Cossa, sous-inspecteur de 3^ classe à 
Vouziers (Ârdennes), est descendu au grade de garde-général de 1'* classe 
à Sidi-bel-Abbès, province d'Oran (Algérie.) 

Par arrêté du ^5 septembre : M. Bagneris, sous-inspecteur de 3* classe 
à Bitche (Moselle), a été nommé sous-inspecteur de 3® classe à Youzièrs 
(Ardennes), en remplacement de M. Cossa, descendu de grade. 

M. D*Haranguier de Quincerot, garde-général de 2® classe à Buxy 
(SaAne-et-Loire), a été nommé garde-général à Bourges (Cher). 

M. DÉsm, garde-général de 3^ classe à Marvejols (Lozère), a été nommé 
garde-général de 3® classe à Buxy (Saône-et-Loire), en remplacement de 
M. d*Haranguier de Quincerot. 

Par arrêté du 26 septembre : M. Sâusse-Mignot, inspecteur de 5* classe, 
chef de la Commission de cantonnement de la forêt du Ban d'Harol 
(Vosges), a été nommé inspecteur de 5* classe, chargé de préparer le tra- 
vail relatif au canionnemeni des usagers des forêts de Fiucieux et des 
Rappes d'Aucourt (Vosges). 

M. CoLNENNE, garde-général de 3® classe, membre de la Commission de 
cantonnement du Ban d'Harol (Vosges), a été nommé garde-général de 
3^ classe chargé de préparer le travail relatif au cantonnement des usa- 
gers des forêts deFincieux et des Rappes d*Aucourt (Vosges). 

M. Ernst, inspecteur de 5^ classe, chef de la Commission de cantonne- 
ment de la forêt de Colroy et Lubine (Vosges), a été nommé inspecteur de 
5' classe, chargé de préparer le travail relatif au cantonnement des usa- 
gers de la forêt de la Goutte de Robache (Vosges). 

M. Gabé, garde-général de 1'^ classe, membre de la Commission de 
cantonnement de la forêt de Colroy et Lubine (Vosges), a été nommé garde- 
général de V^ classe, chargé de préparer le travail relatif au cantonnement 
des usagers de la forêt de la Goutte de Robache (Vosges). 

M. Picot, sous-inspecteur de 2« classe, chef de la Commission de can- 
tonnement de la forêt de Plaine et Champenay (Vosges), a été nommé sous- 
inspecteur de 2** classe, chargé de préparer le travail relatif au cantonne- 
ment des usagers de la forêt du Val de Senones (Vosges). 

M. Herpim, garde-général de 3® classe, membre de la Commission de 
cantonnement de la forêt de Plaine et Champenay (Vosges) , a été nommé 
garde-général de 3® classe, chargé de préparer le travail relatif au canton- 
nement des usagers de la forêt de Senones (Vosges). 

Par arrêté du 28 septembre : M. Beaussire, chef de bureau de 4^ classe 
à l'Administration centrale, a été élevé à la 3* classe de son i^ade. 
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Par èarrité du 30 septembre : M. Leduc, sous-inspecteur de 1'^ classe 
à Bourg (Ain), a été éle\é à la fiouveUe 1'^ classe de son grade. 

Par arrêté du 2 octobre : M. Fleurt, garde-général de S^ classe {tra- 
vaux d'art) à Douai (Nord), a été mis en disponibilité^ sur sa demande. 

M. Demoutzet, garde-général 4e 3^ classe» à Orléansville (Algérie), a été 
élevé à la 2® classe de son grade. 

M. BosQuiUiOM DE Fresgbeville, inspecteur de 5^ classe, chef de la Com- 
mission d*aménagement de Compiègne (Oise), a été nommé inspecteur de 
5^ eldsse, chargé de terminer les travaux d^aménagement des forêts faisant 
partie de la dotation de la. couronne (Commission réunie à Paris). 

M. RiTT, garde-général de 3® classe, membre de la Commission d'amé- 
nagement de Versailles (Seine-et-Oise), a été nommé garde-géaéral de 
3^ classe, chargé de tenniner les travaux de la Commission d'aménage- 
ment des forêts faisant partie delà dotation de la couronne. 

M. Clâvê$ gardegénéral de V^ classe, membre de la Commission d'a- 
ménagement de Yersaillçs (Seiae-et>Oise); a été nommé garde-général de 
V^ classe, chargé de terminer les travaux d'aménagement des forêts fai- 
sant partie de la dotation de la couronne. 

M. ÇoBDiER, rédacteur à l'Administration centrale (3^ division), a été 
nommé commis principal de 3^ classe à l'administration centrale (2® divi- 
sion). 

Par arrêté du 5 octobre : M. Bedel, sous-inspecteur de 3® classe, 
chef de la Commission de cantonnement de la forêt des Allemands, a été 
chargé de l'opération du cantonnement de la forêt de Longeville-lès-Saint*- 
Avold (Moselle). 

M. FoTER, garde-général de 1^ classe, membre de la Commission de 
cantonnement de la forêt des Allemands (Moselle) , passe dans celle 
chargée de l'opération du cantonnement de la forêt de LongeviUe-lès-Saint* 
Avold (Moselle). 

Par arrêté du 6 octobre : M, Lambert, garde-général de 3* classe, 
à Orchamps (Jura), a été nommé garde-général de 3® classe (travaux d'art), 
à Douai (Nord), en remplacement de M. Fieury, mis en disponibilité. 

M. Hâraugourt, garde-général de 3^ classe en disponibilité, a été nommé 
garde-général de 3^ classe [à Marjevols (Lozère), en remplacement de 
M. Désir. 

Par arrêté du 7 octobre : M. DESjroBBRTS, élève sorti de l'Ecole fores- 
tière avec le n^ 1^% a été nommé garde-général stagiaire à Bourges (Gh^). 

M. D'Arbois de JifBAiNvn^LE, élève sorti de l'Ecole forestière avec le n® 2, 
a été nommé garde-général stagiaire à Epinal (Vosges). 

M. Cabarrds, élève sorti de l'Ecole forestière avec le n^ 3^ a été nommé 
garde-général stagiaire à Rennes pe-et-Yilaine). 
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M. liifBAUT, élève sorti de TEcole forestière avec le A® 4, a été nojÉmé 
garde-géoéral stagiaire à Beauvais (Oise). 

M. BAEansft m u Seue, élève sorti de TEcok forestière avec le b^ 5, a 
été nommé garde-général stagiaire à Lyons-ia-Forât (Eure). 

M. Gaos86, élève sorti de l'Ecole forestik^e avec le n^ 6, a été nommé 
garde-général stagiaire à Limoux (Aude)» 

M. BsaTAAKD, élève sorti de TEcole forestière avec le n^ 7^ a été notAmé 
garde«général stagiaire à Tours (Indre-et-Loire). 

M. CiVAaoM, élève sorti de l'Ecole forestière avec le n* 8, a été nommé 
garde-général stagiaire à Strasbourg (Bas^Rhin). 

M. PomjfAooE^ élève sorti de TEcole forestière avec le n® 9, a été nommé 
garde-général stagiaire à Saint^Dié (Vosges). 

M. Pnnr, élève sorti de l'Ecole forestière avec le n* 10, a été nommé 
garde-général stagiaire à Beanne (Côt&-d*Or). 

M. D'UzER^ élève sorti de TEcoie forestière avec le n^ 11» a été nommé 
garde-général stagiaire à Pau (Basses-Pyrénées). 

M. JouvET» élève sorti de TEcoIe forestière aveele n^ i% a été nommé 
garde-général stagiaire à Sarrebourg (Meurthe) . 

M. Bauchekon» élève sorti de rEeole forestière avec le n* 15, a été 
nommé garde-général stagiaire à Blois (Loir-et-Cher). 

M. Thomas, élève sorti de rEcoIe forestière avec le n** 14, a été nommé 
gafde^énéral stagiaire à Grenoble (Isère). 

M. MaréiqhâIi, élève sorti de TEcole forestière avec le n* 15, a été 
ti^mmé garde-général stagiaire à Moulins (Allier). 

M. Noisette, élève sorti de l'Ecole forestière avec le n® 16, a été nommé 
garde-général stagiaire à Pontarlîér (Doubs). 

M. Noël, élève sorti de TEcole forestière avec le n® 17, a été nommé 
garde-général stagiaire au Mans (Sarthe). 

M. Dubois, élève sorti deTEcole forestière avec le n*^ 18, a été nommé 
garde-général stagiaire à Villers-Cotterets (Aisne). 

M. De Monteil, élève sorti de TEcoIe forestière avec le n* 19, a été 
nommé garde-général stagiaire à Montluçon (Allier). 

M. Cézaw), élève sorti de TEcole forestière aveele n*^ 20, a été nommé 
garde-général stagiaire à Senones (Vosges). 

M. FoYEu, garde-général de l'^^ classe, membre d'une Commission de 
cantonnement dans le département de la Moselle, a été nommé surplace 
sons^inspectenr de 3® classe. 

M. GuioT, garde-*général sédentaire de 1 ^ classe à Tours (Indre-et-Loire) , 
a été nommé sur place sous-inspecteur de S^classe. 

M. Psvrr, garéérgénéral de 1^* élasse, membre de la Commission de 
cantonnement de laforéi deVierzon(Cher)4 a été nommé sons-iiispectêttr 
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de 9 da»se à Bdfiirt (flâttl>Rhin) , en remplacement de M. Froideveau, 
admis k faire vAloIr so& dreits à la retraite. 

M. D'HoMBRGs , garde-général de 1^^ classe à Bagnères-de-Luchon 
(Haute-Garonne), a été nommé sons-Snspecteur de 3* classe à Htehe (Mo- 
selle), eh remplacement de M. Bagneris. 

M. GoujET, garde-général de 3« classe à Arinthod (Jara), a été nortimé 
gâfde-gèrîéral de 5® classe k Orchatnps (Jura), en remplacement de 
M. Lambm. 

Par àfrèié àiX% octobre : M. Grandjean, sous-inspectcur de l" classe, 
chef de la Commission de cantonnement de la forêt de.Darney (Vosges), a 
été notnmé soiis-inspecteur de !"• daïsse, chef de là Commission de can- 
tonnement de la forêt du Boîs-Lecotote (Vosges). 

M. PlRtJvosT DE Saulty, gardc-général (Je 4'® classe, membre de la Com- 
mission de cantonnement de la forêt de Darney (Vosges), a été nommé 
garde-général de !'• classé, membre de la Commission de cantonnement 
de la forêt du Bois-Lecomte (Vosges). 

M. Maïtoin, sous-inspecteur de 2® classe , chef de la Commission de 
cantonnement de la forêt du Ban d'Escles (Vosges), a été nommé sous-^ 
inspectéuif de aidasse, chef de la Commission de cantonnement de la 
forêt de Trussey (Vosges) . ^ 

M. CouRcïÊR, garde-général de 3* classe, membre de la Commission de 
cantonnement de la forêt du Ban d*Escles (Vosges), a été nommé garde^ 
général de S* classe, Membre, de la Commission de cantonnement -de la 
f^rêt de Trussey (Vosges) . 

M. Chavannês, inspecteur de S^ classe, chef de la Commission de cau«- 
tonnement de la forêt des Sept-Sarges (Meurthe), a été nommé inspecteur 
de 5^ classe, chef de la Commission de cantonnement des usagers, com- 
mune d'Arancey, dans le canton dès Patromoniaux (Meuse). 

M. GoDCHAux, garde-général de 2^ classe, membre de la Commission de 
cantonnement de la forêt des Sept-Sarges (Meurthe), a été nommé garde- 
général de 2^ classe, membre de la Commission de cantonnement des 
usagers, commune d*Ârancey, dans le canton des Patromoniaux (Meuse). 

Par arrêté du 9 octobre: M. Lai»orte , garde-général de 2^ classe à 
Fféjus (Var), M. Robu^lard, garde-général de 2® classe à Badonvillets 
(Meurthe), M. Retnart, garde-général de 2* classe à Provins (Seine-et- 
Marne), M. Lerouyer, garde-général de 2^ classe à la Ferté-Vidame (Eure- 
et-Loir), ont été élevée sur place à la 1" classe de leur grade. 

M. Leblan, garde-général de 3® classe (îtraVaux d'art) à Dijon (Côte- 
d'Or), M. Delamarche, garde-général de 5^ classe à Ambert ( Puy-dè- 
Dôme), M. Duchet-Suchaux, garde-général de 5* classe à Ville (Bas-Rhin), 
M. AuTHENAd, garde-géiiétal de 3® classe à Bedoux (Basses-Pyrénées), 



276 ANNALES FORB9TIBRES. 

H. GoLNENNE» garde^général de 3^ classe, membre d'une Commissioii de 

cantonnement dans le département des Vosges, ont été élevés sur place 
à la 2^ classe de lenr grade. 

M. Nàonm, sous-inspecteur de 2^ classe, membre d'une Commission de 
cantonnement dans le département du Haut-Rhin, a été élevé sur place à 
la V^ classe de sou grade. 

Par arrêté du 8 octobre : M. Jugault, inspecteur de S"" classe à Dra- 
guignan (Yar) , a été nommé inspecteur de 2® classe à Âix (Boaches-du* 
Rhône), en remplacement de M. Solier, admis .à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Par arrêté du 12 octobre : M. Allain, sous-inspecteur de 2® classe, 
chef de la Commission de cantonnement de la forêt d*Ormont (Vosges), a 
été nommé sous-inspecteur de 2^ classe, chef de la Commission de can- 
tonnement de la forêt de Kemberg (Vosges). 

M. Jacquot, garde-général de 2® classe, membre de la Comnaission de 
cantonnement de la forêt d'Ormont (Vosges), a été nommé garde-général 
de 2® classe, membre de la Commission de cantonnement de la forêt de 
Kemberg (Vosges). 

M. BoisELLE, sous-inspecteur de 2^ classe à Château-Salins (Meurthe), 
M. Marin, sous-inspecteur de 2® classe à Metz (Moselle), M. GiiAiiARojir; 
sous-inspecteur de 2® classe à Poitiers (Vienne), ont été élevés à la nou- 
velle 2^ classe de leur grade. 

M. Drône, garde-général de 2® classe à Bourbonne (Haute-Marne), a 
été nommé sous-inspecteur de 3* classe, attaché à la Commission de 
<;antonnement de la forêt de Feldbach (Haut-Rhin), en remplacement de 
M. Naudin. 

M. BuREL, garde-général de 3^ classe à Rioz (Haute^Saône) , a été 
nommé garde-général de 3® classe à Bourbonne (Haute-Marne), en rem- 
placement de M. Drône. 

M. ÂLiBERT, inspecteur de ¥ classe à Briey (Moselle), a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 

Par arrêté du 17 octobre : M. Lioult ns Chênédollé, inspecteur de 
5® classe, chef de la Commission d'aménagement de la forêt de Vierzon 
(Cher), a été nommé inspecteur de 5^ classe , chef de la Commission 
réunie pour continuer les travaux d'aménagement de la forêt de Lyons-la- 
Forêt(Eure). 

M. Lalouehe, sous-inspecteur de 2® classe (travaux d'art), à Rouen 
(Seine-Inférieure), a été nommé sous-inspecteur de 2« classe, membre de 
la Commission chargée de continuer les travaux d'aménagement de la forêt 
de Lyous-la-Forêt (Eure). 

Par arrêté d^ 2P qçtobrp : M» d'Hallet, garde à cheval à Sarrebourg 
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(Menrthe), a été nommé garde-général de 3^ elasse à Ârinthod (Jura), 
en remplacement de M. Goujet. 

M. Delégusb, garde à cheval à Yierzon (Cher), a été nommé garde- 
général de 3® classe à Yon - Ârtemàre (Ain ) , en remplacement de 
M. Thomas. 

M. Crépt, garde-général de 3^ classe à Loury (Loiret), a été nommé 
avec son grade à I\ioz (Haute-Saône), en remplacement de M. BureL 

M. DE Clock, garde-général de 3* classe à Vitry-aux-Loges (Loiret), a 
été nommé avec son grade à Bagnères-de-Luchon (Haute-Garonne), en 
remplacement de M. d'Hombres. 

M. Thomas, garde-général de 3^ classe à Yon-Ârtemare (Ain), a été 
nommé avec son grade à Yitry-aux-Loges (Loiret), en remplacement de 
M. de Clock. 

Par arrêté du 21 oetôbre : M. Chibots, sous-inspecteur de 2^ classe, 
chef de la Commission de cantonnement de la forêt de la Grande-Frêne 
(Moselle), a été nommé avec son grade chef de la Commission de can- 
tonnement de la forêt de Herrenhoitz (Moselle). 

M. DupuT DE Clinchamps, garde-général de 2^ classe, membre de la 
Commission de cantonnement de la forêt de la Grande-Frêne (Moselle), a 
été nommé avec son grade membre de la Commission de cantonnement 
de la forêt de Herrenhoitz (Moselle). 

= Excursion de M, le directeur général des forêts dans quelques-unes 
des conservations de VEst. — M. le directeur général des forêts est parti 
le 24 octobre dernier pour Strasbourg. Son intention est, à ce qu'on nous 
assure, de visiter les conservations de Strasbourg, de Colmar, d*£pinal et 
de Nancy. 

r=^Vente de ïherhier de M. Graves. — Un des correspondants de ïln- 
dépendance Belge, en rapportant, il y a quelques semaines, la mort de 
M. Graves, avait parlé du magnifique herbier que laisse ce savant, et au- 
quel il travaillait depuis 1808. Nous apprenons que cette précieuse collec- 
tion vient d*êlre achetée par un Belge des environs deNamur, M. le comte 

de Leminges. 

Il est assurément très-regrettable qu'on ait laissé partir pour Télranger 
Therbier de M. Graves. Malheureusement le budget du Jardin des Plantes 
est trop exigu pour que le directeur de cet établissement ait pu songer à 
en faire Facquisition, et l'on ne trouve plus guère en France de riches 
particuliers assez amoureux de la science pour lui consacrer une faible 
partie de leur fortune. 

=3 Nécrologie. — On nous annonce que M. Grimm, sous-inspectew 
sédentaire à Strasbourg, est décédé le 12 septembre dernier. 
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sa De la fougère comme engraie. — J<i3<iu'à pré^nt Fugriçullwre a't 
pas tiré grand parti de la fougère , qui cr0U si ibQttdMao^Dfc 4daft ub 
grand nombre de nos forêts, et dans le$ landes de Cologne et 4e Bre- 
tagae. Dans certains pays on en confectioane des paiUas8e&, ^i psae«t 
pour avoir une influence salutair sur la santé; aux environs <te Paris «n 
en fait des emballages de fruits, et 80tt emploi &'y généralise de plm en 
plus ; ailleurs, on se contente de la brûler. U n'y a guère que da^s bi 
Basse-Bretagne qu'on en fait de la litière. 

M. Malagutti, professeur de chimie à laFaenUé de Beaives, a en Vidée 
de soumettre à l'analyse de la fougère desséchée, et il a tirou^é qu'elle 
renfermait plus de ^ pour 100 d'atote^ et^ j^ar oduséqueut, preaque einq 
fois plus d'aaote que les pailles de céréales. 

Ce professeur a trouvé, en outre, que 1,000 kilogrammçj M f^èw 
desséchée à Tair étaient équivfd^nts à 5,500 kilof^as^m^ de fumier 
ordinaire. 

Nous recommandons ces expériences à Tatteatiop de^ paropiiétaires 
solonais. A la fin du printemps, leu?s chanta sai^ti pour la pHifiyrt, m* 
vabis par la fougère, qui s'y multiplie avec une effrayante rapidité* Ju^'à 
présent^ ils ne s'étaient guère douté que c'était du fumier qui leur poMS* 
^ait« et qui se trouvait toqt transporté. Il leur reste à chercher lie u^y^ 
le plus économique de tirer parti de cet engrais végétal. 
. = De ïécorce de platdne. — La chimie organique, cette scieme dont 
l'existence ne remonte qu'à un petit nomt)re d'aryiées, multiplie de nos 
jours ses découvertes ; grâce à elle on parvient aujourd'hui à utiliser 
dans Tindustriç, dans les arts, pour l'alimentation, un grand nombre de 
substances végétales dont autrefois on ne tirait absolument aucun parti. 

ce M. Belhomme signale daps Técorce des platanes la présence d'une 
matière tinctoriale jaune et d'une naatjêre astringente dont l'infusion a 
quelque analogie avec celle du thé. — En faisant bouillir de réeorce de 
platane dans l'eau, on obtient une solution brune qui peut colorer la soie 
en jaune. Cette solution, traitée par la potasse à l'alcool et chauffée jus- 
qu'à dessiccation, donne une matière gommeuse brune ; reprise ensuite 
par l'acide hydrochlorique, séchée et lavée à l'alcool, elle donne naissance 
â une substance d'un blanc pâle qui affecte la forme de cristaux cubiques 
opaques, agrégés entre eux à la manière des cristaux de chlorure de 
sodium. Cette substance, que M. Belhomme désigne sous le nom de 
platinine, n*est pas entièrement soluble dans l'eau, elle est insoluble dans 
l'éther, soluble dans l'ammoniaque ; elle se dissout avec effervescence 
dans les acides sulfurique et nitrique ; elle est insoluble dans Tadde hj-* 
drochlorique. » [VInstituL) 

==^Vabie$ cilicica. — Voici encore une essence douf va s'enrichif, 
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selon toutes les prévisions, notre flore forestière, grftee aux efforts, auit 
soins intelligent» de M. Pépin, membre de h Société eentrak d'agrioul^ 
ture. Nous noua empressons de mettre sous les yeux de nos leeteur& la 
note adressée par lui à la Société et qui résume les expérience qu'il a 
faiiesau 6«^t de rai40« ci/mea. 

« Au mois de février dernier, l'administration du Muséum d'hiatotfe 
naturelle reçut d'un da ses voyageurs, M. Balanza, des graines d'un grand 
arbre résineux, Yabie9 cilieiea, qu'il avait récoltées dans l'Asie Mineuve,! 
9^ le mont Taurus* 

a Notre honorable collègue. M* Decaisne, me remit une certain^ quan^ 
tité de oe& graines pour semer comme essai fiur le domaine d*Harcoort. 

c( Elles furent mises en pleine terre et en caisse remplie de terre de 
bruyère, le 25 mars, et j'ai la satisfaction ée vous annoncer que^ malgré 
l'aridité de Tatmosphère pendant les oiois d'avjril et mai et les chaleurs de 
l'été, les semis de ce bel arbre ont persisté. Plus de huit cents pieds, hauts 
de 0™,05 à 0'",10, se montrent très-rustiques, et déjà trois cent cinquante 
d'entre eux ont été repiqués en pépinière sur une plate-bande disposée 
à cet effet. Le reste du plant sera repiqué à Tautomne de cette année, ou 
au plus tard au printemps prochain. 

« Cette espèce de sapin est un arbre nouveau pour les botanistes et 
encore très-rare dans nos cultures. Il fut découvert, pour la première 
fois» sur le mont Taurus, au mois de juin 185^, par Kotschy, dans la 
vallée de Gusgula» au nord-ouest du grand défilé cilicien. Plus tard il le 
retrouva en grand nombre sur tout le versant méridional, au pied du massif 
alpin, dit Bulgar Dagh, en Cilicie, de 330 à %QQO mètres â^u*dessus du 
niveau de la mer, en compagnie du cèdre du Liban. On le rencontre aussi 
sur les pentes escarpées, constituant à lui seul des forêts entières. 

« J'ai vu des cônes de ce sapin ; ils sont dressés et mesurent de 20 k 
28 centimètres de long ; le port et les feuilles paraissent avoir de Taffinité 
avec ïabies pectinaia. 

« Je me propose de tenir la Société au courant des observations que je 
Uvax sur la culture et la propagation de cet arbre, qui pourra un jour être 
iqouté aux essences propres à reboiser nos montagnes. » 

, = Teinture au lo-za. — Ou s'aperçoit déplus en plus que les Chinois 
ne sont pas aussi Chinois qu'on a bien voulu le dire, et les récentes ex- 
cursions qui ont été effectuées dans cette vaste contrée ont démontré que 
les habitants de l'empire du Milieu avaient inventé, en agriculture et dans 
les sciences appliquées, une multitude de recettes et de pratiques que 
nous ignorons complètement et dont nous pourrions certainement faire 
notre profit. 
Dans une lettre au président du Conseil central de la Propagation de 
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la foi, le R. P. Hélot doune des détails sur le procédé chinois de teiuture 
au lo-za ou à Técorce de nerprun : il ne s'agit que de teinture commune, 
la seule à laquelle il ait pu s'initier eu interrogeant un ouvrier du Tché- 
liiang, lieu où les montagnes sont couvetresde lo-za. 

1^ Avec un couteau, on enlève Técorce de la branche encore fraîche ; 
sèche, elle ne contiendrait plus de principe colorant ; 

S^ On fait bouillir l'écorce dans une marmite ; après un premier bouil^ 
Ion, on brasse avec un bâton et on enlève Técorce; 

3® On ajoute au bain 31 grammes de potasse chinoise, carbonate de 
souda pur, non mêlé de sulfate, par cinquante litres de liquide» et Ton 
procède immédiatement à la teinture par immersion des toiles ; deux im- 
mersions, trois immersions au plus, suivies de dessiccation et d'exposition 
k la lumière, suffisent pour obtenir une bonne couleur. 

= Amidon de marrons d'Inde. — Nous lisons dans le Cosmos que des 
quantités considérables de marrons dinde sont demandées dans nos dé- 
partements, à un prix égal à celui que les féculeries payaient la pomme 
de terre l'année dernière. Ces fruits sont destinés à une usine située i 
Nanterre, près de Paris, pour y être transformés en amidon. Nous avons 
déjà fait remarquer qu'il y a de très-grands avantages à remplacer l'ami- 
don extrait des céréales par la fécule d'un fruit inutile, en faisant rentrer 
dans la consommation alimentaire le blé et les pommes de terre qui en 
sont détournés pour les besoins si nombreux et toujours croissants de 
l'industrie. Le marronnier dinde est acclimaté partout; il croit rapide- 
ment et dans les terrains les plus ingrats ; les insectes ne Tattaquent pas 
comme ils attaquent l'orme et le tilleul. Maintenant qu'on extrait de ses 
fruits un excellent amidon, les communes trouveront un bénéfice certain 
à multiplier cet arbre, un des plus beaux de TEurope, lé long des routes, 
sur les promenades et les places publiques, etc., etc. 

= Errata. •* Une erreur de typographie, qui s'est répétée ani pages SM, 8i7 et 
2SS du numéro de septembre dernier des Annales, a rendu inexactes les formules qui 
s*y trouveut. Elle consiste en ce que, à partir des formules (1) et (3) de la page 296, 
Tunilé précédée du signe -^ se trouve à tort eu exposant. Ainsi, au Heu du terme 
(l-hf)«»-i il faut lire (l-H)»— 1; au lieu de {t,05)*«-i, il faut lire (1,05)^—1; et de 
même pour tous les autres termes. Enfin à Texpression : tirée de la formule (1) mis 
dwuofU par i (page 2S7, ligne e), il faut substituer la suivante : tirée de la formui» (I) 
en la divisant par i . 
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DE Là NÉCSBSSIXÉ 

« 

LES PRODUITS MATÉRIELS DES FORETS 

bËâ àËSOtNS DE LÀ CONSOMMATION. 



<U>.^>. ^1^.^***.^. 



(Extrait ei tradait d'un onyrage allemand de Hartig, aooltn ooaseilteff d'BUt, dlréeu«r 
général dés forêtls da royaume de Prusse, intitblé : Abrégé de la science forestière.) 

La deêtinaiUm prindfale des forêt» d'un j^ay» qttel<!on<{ue ^t de fbn^ 
nir tous les boit itécesMireft h ses besoins. L'atfiorité supérieufe doif donc 
rechercher si ses propriétés sont aussi en état de satisfaire k èelte eondi^ 
tion» et reconnaître par conséquent si elles produisent pluê oti moins ût 
bois qu'il en faut pour subtenir aux besoins susénonoëSi 

U est inutile, ponr eonstater ee f%% d'opérer de longues recherches. 
Les indications suivantes peuTent déjh servir d'enseignement pour tran^ 
dier la question s ' 

1** Le pays qui n'importa ni boiSj ni d'ttttfes eombustibles^ dont les 
établisseménte industriels sont en pleine activité et les féréts en bon état, 
a fttj^sMmenr de ûes $9rte$dêprodfUviiàin$i 

3* Le pays qui importe du- bois on d'autres OédibuStibles, oU doilt un 
eertada nombre d'établissÉiàents industriels d'une grande utilité sont en 
souif^ooe parée qu'ils manquent de ces mâtière»4k ôti qu'elles se vendent 
trop eher^ n'tt fm m êuffisaké» les prodûétions detli if ^'agit (1). 

•5^ Le pays qui expone au oontraire du bois nu d'antres cottibustible^, 
êi dont ks ptéU $oM bUn péiàpléeê^ a fluê qu'tn sufjimnte tes pi'odtictions 
de ce f enre^ 

Dans la première hypothèse oit l'en stippése que là t>essib}lité des fo- 
rêts est proportionnée aux bèsdins du pays, M e^t entdre itûportahi de ré- 
soudre la (piestion de savoir si eelté possibilité du tàorn^ûipèuî mstl iff 
àmtetAr^ ou si, k l'aide d*un meilteui' inede de tr aitemen! et d'ttne gestion 
mieux entendue, les produits sont susceptibles de s'élever de manière â 

(1) Si dans un ik^^ placé daas de wsMiïAMi 4«a4«^M pa «Ittéiiaît é&^ IM««4pMHi«' 
niâtes et si Ton y aulorisalt en outre des défricliements de JM)is de toute niiure et .d<s, 
totrte ÉâtSgorte, ott serait autortsê â tôMîSeï' ^ue dans ce payS-làîa venir est dévoré au 
profitdU{ir6ieoialitai'«n|rvit«uH«Krki}oi»^* {f^èe^irééncmr.^ 

NOVEMBRE 1857.— 4« SÉRIE.— T. III. T. IIÏ.— 21 
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pouvoir exporter un matériel superflu, ou créer de nouveaux établisse- 
ments industriels employant du combustible, ou défricher une certaine 
étendue de forêts pour augmenter celle des terres arables. 

Quiconque connaît Tétat général des forêts d'un pays, ainsi que la ma- 
nière dont elle sont traitées, résoudra facilement la question de savoir si 
leur possibilité actuelle se soutiendra aussi à Tavenir, ou si elles peuvent 
devenir plus productives qu'elles ne l'ont été jusqu'à présent. 

Si les forêts sont déjà actuellement bien peuplées et régulièrement trai- 
tées^ U est alors impossible d'en augmenter les produits, ou de les aug- 
menter du moins dans une proportion sensible. Mais si Tétat du peuple- 
ment ainsi que le mode de traitement laissent pins ou moins à désirer, il 
y a alors moyeu, en remédiant à cet état de choses, d'augmenter la pro- 
duction. La proportion dans laquelle il sera possible de F élever pourra 
être déduite assez exactement de certains calculs estimatifs» quand bien 
même l'opération ne s'effectuerait que par appréciation à vue d'œil ; mais 
il faut, pour amener les choses à bonne fin, posséder d'abord le tact né- 
cessaire aux appréciations de ce genre, et savoir en outre, par expérience, 
combien des forêts à fétat de peuplement complet produisent annuellement 
de bois. Si Ton sait, par exemple, que des forêts de cette espèce, c'est-à- 
dire, bien peuplées et bien traitées fournissent annuellement une demi-corde 
de bois par arpent, et que celles actuellement existantes dans le pays ne ren- 
dent, année moyenne, dans ïétat où eUes sontmaintenant^ que moitié, soit 
un quart de corde, la conclusion à tirer de cette donnée sera qu'en traitant 
ces forêts régulièrement on doublera leurs produits en matière, et que 
Ton pourra, après quelles auront été restaurées^ affecter une notable par- 
tie de leur sol à un autre genre de culture. Ce changement de destina- 
tion ne peut pas toutefois être entrepris avant que la restauration néces- 
saire pour faire hausser la production soit réellement consommée, et 
qu'on ait acquis la preuve convaincante et la certitude que ce nouveau 
régime se soutiendra aussi à l'avenir. Si un propriétaire de bois pouvait 
prouver cependant qu'il a tellement amélioré sa forêt, qu'elle rapportera 
dorénavant une demi-corde de bois annuellement par arpent, au lieu 
d'un quart de corde qu'elle fournissait précédemment, ou pourrait, sans 
hésiter, autoriser ce propriétaire à défricher de sa forêt une partie propor* 
tionnelle à l'augmentation de sa production, si ce changement de culture 
devait favoriser ses intérêts. Cette transformation ne porterait nullement 
atteinte a^ix produits généraux en matière dont le pays jomssait précé-^ 
demment. Mais si les forêts se trouvent déjà actuellement dans le meilleur 
état possible^ et û elles ne produisent malgré cela que les bois néC'essaires 
aux besoins du pays, il est alors indispensable de les conserver dans leur 
intégrité^ car tout défrichement porterait atteinte à l'intérêt général. 
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Daus la seconde hypothèse, où Ton admet que le pays manque de bois^ 
il faut non-seulement interdire tout défrichement, mais obliger encore ri* 
goureusement les propriétaires de bois à repeupler leurs terrains fores- 
tiers dénudés , et à traiter leurs forêts régulièrement. On augmentera 
ainsi la production, et la nécessité d'acheter des bois à l'étranger ne se 
fera peut-être plus sentir au bout d'un certain temps (1). Il est opportun 
encore, dans ce cas, de tirer parti des souches, et d'accorder des primes 
à ceux qui découvriront du combustible minéral, ou inventeront des appa^ 
reils ou des procédés pour économiser les bois de feu et de construction. 
On peut espérer que ces différentes mesures permettront de ne plus ache- 
ter dorénavant des bois à l'étranger, et qu'elles préviendront ainsi l'in- 
convénient de rester tributaire des pays voisins. 

Mais si les forêts produisent réellement^ d* après la troisième hypothèse^ 
plus de bois qu'il n'en faut pour subvenir aux besoins de toute espèce^ et 
si Ton admet en outre qu'elles soient dans un état de peuplement très^ 
médiocre^ il est alors évident que le pays est beaucoup trop boisé, et que 
d'importantes parties du sol forestier peuvent dans ce cas être, sans hé- 
siter, affectées à un autre genre de culture probablement plus avantageux 
que si elles fussent restées en nature de bois. Il faut, cependant, avant 
d'entreprendre ces transformations, rechercher par une appréciation faite 
au moins à vue d'œil si cette surabondance se soutiendra aussi à V avenir, 
ou si elle n'est que le fruit d'une imagination rêveuse^ et voir si le com- 
merce d'exportation ne compromettra peut-être pas plus tard les appror 
visionnements mêmes du pays. Si ce trafic devait leur préjudicier, il serait 
imprudent de le continuer, à moins d'être certain que Von pourra toujours 
se procurer dans un pays voisin des bois de la même nature^ soit à meil- 
leur compte^ soit au moins à prix égal. 

L'autorité supérieure doit en outre veiller, autant que possible, à ce 
que chaque localité puisse s'alimenter dans des forêts qui ne soient pas 
trop éloignées. Un pays peut en général produire beaucoup plus de bois 
qu'il ne lui en faut, tandis que quelques contrées ou bassins de consom- 
mation peuvent malgré cela eu manquer, parce que les forêts suscepti- 
bles de couvrir le déficit se trouvent, à de trop grandes distances des 
lieux où il conviendrait qu'elles fussent situées (2) . Une localité placée 

(i) Un, très-bon moyen d'aug;menier aussi les produits matériels des forêts est de fa- 
voriser les conversions de tailUs sous futaie en futaies pleines. Cette mesure doit être 
plus particulièrement appliquée an pays qui a souffert par suite d'aliénations désordon- 
nées de bois domaniaux , de défrichements autorisés sans discernement ni réflexion et 
de tous l«s actes, en un mot, qui révèlent une inaptitude complète et un esprit de fisca- 
lité inouï. {Note du traducteur.) 

(3) Ce serait donc faire acte de bien mauvaise ^administration que d'aUéner des forêts 
domaniales et d'autoriser des défrichements dans une contrée où , pour subvenir aux 
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dans cette condition est k considérer comme tin pays petrUculm auquel 
doivent être appliqués les principes qui viennent d*étre posés. 

Il faot, en dernière analyse, avoir encore égard à une chose, c'est que 
la population venant k angmenter, la consomntation eli bois de toute na- 
ture pourra devenir beaucoup plus considérable qu'elle ne Test aujourd'hui. 

On a exposé plus haut la nécessité de rechercher si les forêts d'un 
pays quelconque peuvent fournir plus ou moins de bois qu'il ne lui eo 
faut pour satisfaire ses besoins, et précisé les circonstances diverses que 
comportait le sujet en discussion. Il reste maintenant ft traiter de la 
haute surveillance que TEtat doit exercer sur la gestion des forêts. 

Si, comme il y a lieu de le croire, TEtat veut assurer aux populations 
les bois qui leur sont nécessaires» et k la production desquels doivent 
non-seulement contribuer $€$ prùpres forêts mais encore toutes les outres, 
il faut qu'il fasse prescrire, par le pouvoir législatif» les mesures néeee-» 
saires pour réaliser sa volonté ; parce qu'il est très-rare de voir des com- 
munes, des corporations (1) et des particuliers repeupler sipontanémenl 
leurs terrains forestiers dénudés et traiter généralement assez bien leurs 
forêts pour que leurs produits puissent réellement cadrer avec ceux qui 
résulteraient de Testimation des agents forestiers. 

L'expérience a prouvé, jusqu'il présent, que des propriétaires de bois» 
qui n^avaient pas k sMnquiéter du bien-être de leur postérité ou dont les 
intérêts leur étaient indifférents, non-seulement outrepassaient, comffle 
les communes endettées, la possibilité de leurs forêts dans des propor» 
lions excessives, mais, ce qui est plus fâcheux encore, les MpMtaieni d'sr 
près des procéda si nuisibles k la reproduction, qu'il s'y formait partout 
des places vides, des clairières et de jeunes peuplements si incomplets, 
que ces bois appauvris fourniront à l'avenir la moitié k peine des produits 
(|u11s auraient pu rapporter s'ils eussent été régulièrement cultivés. 

Certains propriétaires de bois trouveront même avantageux de vendre, 
dans le plus bref délai possible, la totalité de la superficie de leurs (bréts, 
et de convertir ensuite le sol en pâturage, parce que les intérêts qu'ib 
réalisent, en spéculant ainsi sur la destruction, dépasseront considérable^ 
ment le revenu qu'Us auraient, par un traitement régulier, retiré de \tttt 

l^fiQMiS de l|i population, s*eipor(eraient, de pays plus oa moins éloignés, des bois de di- 
verses n^tures^ et dont rien ne garantirait en outre, po«r l*a?eoir, la contHinatioBdes 
aurrlT^ges. {Note au traducteur,) 

(1) Ces corporations sont des Sociétés composées de personnes privées possédant des 
fprèts par indivis, et dont chaque membre a bien le droit de tendre ea part âejmiis' 
sance à (aprqprt^^tf cor^mune, mais non paiS celui (\*eaÂg§r k partage du /bn^i 4^^ ^^^ 
((mjonrs rester et demeurer indivisible. 

telle est la définition que Tauteur a donnée des fbrèts de corporations di la pagel<^i 
de son Dictionnaire forestier raisonné. (Nbîtf âu (r«fticfinr.) 
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fonds» s^ils Téiissent conservé en nature de bois. 1\ est juste de déeUrer 
cependant cpie Ton rencontre, parmi les particuliers, des propriétaires dé 
bols qui administrent leurs forêts arec beaucoup de soin (1), mais ils 
foraient une âifime minorité, en comparaison de ceux qui les traitent sans 
discèniement, et subordonnent leurs exploitations à la quantité de bois 
qnMls peuvent vendre, sans sMiiquiéter le moins du monde de la possibilité 
ou de la succession des produits soutenus. 

Quoique des exploitations forcées de longue durée soient en principe 
toujours inadmissibles, elles ne présentent cependant aucun danger pour 
le pays, peutvu qm Ut hoU indispeYisables aûst besoins de la pofulàtum 
ne soient pas exportés^ et que la reproductUm puisse en outre s^ opérer im- 
médiatement après chaque estpMtàtiùn. Des coupes forcées n'ont pas le 
pouvoir magique de tAre consommer une plus grande quantité de bois 
que celle que l^on récolte par une gestion régulière, et qui suffit d'ailleurs 
aux besoins. Si tel propriétaire en exploite donc plus une année qu'il ne 
le devrait en bonne économie, tel autre sera, en revanche, pour rétablir 
Téquilibre entre la consommation et la production, obligé d'en exploiter 
d*anitant moins, faute de quoi Une pourrait vendre ses coupes. Mais quand 
des produits provenant d^exploitations forcées ou effectuées par anticipa- 
tion passent î Pétranger, ce matériel est perdu pour la consommation du 
pays qui a exporté, et le public n'est plus alors, par suite de ce déficit, à 
même de satisfaire complètement ses besoins. 

SMl était possible dé remédier promptement en économie forestière, 
comme en économie rurale, aux fautes commises par une culture mal en* 
tendue, on serait autorisé à ne pas plus sMnquiéter de la mauvaise gestion 
des propriétaires de bois que de celle des propriétaires de fonds ruraux. 
Mais les fautes commises dans le traitement des forêts ne peuvent sou- 
vent être réparées que dans un très-long espace de temps, et les géné- 
rations fiitufes ayant alors Si pfttir de la mauvaise administration de leurs 
devancières, une population souvent très-nombreuse aura, par cela même, 
à soHffirir de ce régime anormal. 

Il résulte de l'ensemble de ces considérations que la sollicitude de l'Etat 
ne dpi| donc pas jf^ire défaut, quaqd les forêts comn^unales et celles des 
particuliers soat traitées de manière à &n appauvrir \b peuplement. 

Les abus de jouissance ont dans Véconotnie forestière un attrait très* 
puissant, et ils tiennent à la nature de la chose même (2). Un propriétaire 

(1) Ces exceptions ne sont pas une garantie pour Vavenir qaand les parlfcnliers peu- 
vent, comme en France, traiter leurs forêts dViprès leur bon plaisir. Au sylvicniteur 
d'un certain mérite peut, en effet, en succéder un de ta pire espèce ; cela s^est vu plus 
d'une fols. {Note du fmâucteur.) 

' (S) Cet attrait |)ro^uit surtout les plus triâtes fésuliats , quand des futaies pleines ou 
des lailUs âous fntaies, pourvus d'une riche réserve, toml)ent dans le domaine des spé- 
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de bois petU^ en effet, en ruinant eompUtement sa forêt^ augmenter bîes- 
tôt et considérablement son aisance, s'il trouve Toccasion de veadre, dans 
un bref délai, la totalité ou une partie seulement de son capital superfi- 
ciel et de disposer ainsi, en une ou plusieurs années, du matériel qu'il 
aurait dû, par un traitement régulier, n'exploiter souvent que dans une 
période de cinquante ans (1). Or, des abus de celte nature ne peuvent amr 
Ueu en économie rurale, et c'est par ce motif que les propriétaires de bois 
ont, à la différence des propriétaires de fonds ruraux, besoin d'être sur- 
veillés et mis en tutelle. De mauvais sylviculteurs pourraient, en effet, 
s'ils étaient nombreux, troubler pendant longtemps, par leur gestion vi- 
cieuse, l'économie de tout un pays et occasionner même la ruine d'établis- 
sements industriels de la plus grande utilité (2). 

Quoiqu'il soit très-salutaire et mime de droit public de laisser chacun 
disposer librement de ses biens-fonds^ l'intérêt général exige cependant, 
à regard des propriétaires de bois, certaines mesures excepUonnelles qui ^ 
garantissent au moins le public d'une gestion qui lui occasionnerait un pré- 
judice par trop sensible. Ce but ne pourrait être atteint qu'en faisant im- 
poser, par l'autorité législative, à tout propriétaire de bois l'obligation : 

VDe traiter sa forêt conformément aux règles de la culture des bois, etc. 

2<^ D'en repeupler, d'après les meilleures méthodes, les places dénudées i 
dans le délai de dix anSy à moins d*en être dispensé en tout ou en partie pat 
la direction générale. ^ 

Les intérêts publics seraient, au moyen de ces prescriptions, suffisam- 
ment garantis, sauf à la direction générale à prendre les mesures néces- 
saires pour que les agents forestiers de l'Etat en assurent l'exécution, 
et qu'ils signalent les contrevenants pour les faire condamner conformé- 
ment à la loi. Mieux serait encore de charger les agents forestiers de TE- 
tat de procéder dans les forêts des communes, des corporations et des 
particuliers au martelage des coupes et d*y faire exécuter les repeuple- 
ments (3). On pourrait cependant excepter de ce régime spécial les grands 

culateurs, qui fortnem déjà une classe assez nombreuse et auxquels ces sortes de forêts 
conviennent particulièrement. {Note du traducteur,) 

(1) La preuve incontestable de cette assertion se trouve dans le Traité de ctdture de 

bois, de Lorentz et Parade^ 3« édition, pages 406 à 424. (Note du traducteur.) i 

(2) Dralet, ancien conservateur à Toulouse, rapporte, dans son Traké des forêts ré»" i 
nmses^ que, par suite de déboisements résultant d^une gestion déplorable et d*abus de 

toute nature, plusieurs forges et plusieurs scieries des montagnes des Pyrénées ne pou- 
vaient plus s'alimenter. 

C*est par les mêmes motifs que des habitants de la chaîne des Alpes se chauffent avec 
des fientes d*animaux séchées au soleil , et qu'ils ont en outre adopté certains usages 
qui prouvent aussi combien le bois leur fait défaut. (Note du traducteur.) 

(3) Il ne faut pas conclure de ces propositions que les \yA% des communes, des corpo* 
rations et des particuliers puissent, dans tous les pays de PAllemagne, être exploités on 
traités arbitrairement. Il résulte» en effets du Tpréois historique sur les forêts, que H^r^ 
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propriétaires de bois, à charge par eux d'entretenir des agents instruits. 
Ces agents ne devront toutefois entrer en fonctions qu'après avoir, par- 
devant la direction générale, subi un examen et avoir été reconnus aptes 
à leurs emplois respectifs. Il faudrait en outre que les agents forestiers de 
l'Etat contrôlassent de temps à antre, au moins en général, le service du 
personnel employé par les grands propriétaires dont il s'agit. 

DE Bufféveut, 

ancien conservateur des forêts. 

a annexé à son Abrégé de la science foruUère, que, dans un grand nombre des pays 
dont il s*agit, les propriétaires des bois précités sont assujettis à des lois de police et 
de conservation. 

On sait que les pan iculiers peuvent, en France, traiter leurs bois sans règles ni prin- 
cipes, et il n^est guère possible d*espérer que ce mode de jouissance , quelque abusif 
qu*il soit, puisse recevoir toutes les améUoratkms qu^exigerait Tintérêt général. Comme 
la contenance de ces bois livrés à dés exploitations arbitraires est cependant à celle 
des forêts soumises au régime fbrestier dans le rapport d*à peu près 56 à 30, il semble 
qu'il conviendrait au moins de traiter ces dernières régulièrement et de les conserver 
dans toute leur intégrité. 

Cette mesure paraîtra encore plus rationnelle et opportune, si l'on prend en consi- 
dération : 

1» L*aliénation d'environ 350,000 hectares d*anciennes forêts domaniales, lesquelles 
ont été généralement détruites., ruinées on considérablement appauvries par les acqué^^ 
reurs. (Voir les lois de finances de 1814, 1817, 1831, 1851 et 1855.) 

99 Les autorisations accordées à partir de 1888 jusqu'en 1853 inclusivement, à l'effet 
de défricher 211,646 hectares dei bois de différentes natures. (Voir les Annales fores- 
tières de 1854, page 1S6.} 

3* Les perles et les désastres qu^ont éprouvés les forêts résineuses des départements 
méridionaux, d'où la marine lirait autrefois une assez notable partie de ses approvision- 
nements. (Voir Touvragé de Dralei déjà cité.) 

4® L'appauvrissement, i)ar des exploitations forcées, de milliers d'hectares de bois 
feuillus que les commissaires réformateurs avaient, dans certaines provinces, tait amé- 
nager, vers l'année 1679, à de longues révolutious pour subvenir principalement aux be- 
soins delà marine. 

5« Enfin, les modifications assez récentes apportées dans la durée de la révolution de 
certains taillis sous futaie et qui ne pourront produire d'autre résultat que celui de di- 
minuer la production annuelle de c«^s bois pour en augmenter momentanémeM le 
revenu. 

C'est pour mettre un terme à une pareille gestiort et pour faire marcher toutes les 
parties du service forestier dans la voie du progrès que des Conseils généraux, et des 
plus compétents, ont bien des fois formulé des vœux pour que la direciiou des forêts 
soit enfin distraite des attributions des financiers pour passer dans celles du ministère 
de Tagriculture. (Note du traducteur,) 
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DE L'ESTIlfATION DES FORÊTS, FONDS ET SUPERFICIE. 



(nOISIklIB AKTICLB.) 



Monsieur le Directeur, 

J'ai eu l'honneur, dans deux artieles qui ont paru dans les livraisons 
4>qA( «t de 3eptepi^br§ i&$ Anml^n, d^mrgtenir yo$ lecteurs d(îs mélho* 
des à employer pour TesdiBalion des foféts en fonds et superficie» et dans 
le premier j'ai appliqué celle de ces méthodes à laquelle je donne la pré- 
férence à un taillis simple exploité à une révolution de trente ans. Il mil 
reste à remployer peur l'estimatien d'une futaie et à faire voir» ainsi que 
je l'aï annoncé k la fin du second article, qu'elle est seule applicable à une 
sewbUble for^t. 

Pour arriver à la solmioB eomplète de ee problème» Je dois me plaçai 
dans deux hypothèses : 

1^ Celle d'un sol nu^ à reboiser en sapins; 

2® Celle d'iin so) couvert de ^apins ayant présentement quarante-cipq 
ans» par exemple. 

Je fixerai, dans les deux cas, l'âge d'exploitabilité à cent vingt ans, 
teripe généralepient adopté pour les sapinières; j'admettrai pour 1^ pr^ 
duit en matière d'un hectare à eel âge 750 stères valant net, à 6 fr. run, 
4500 fir., et enfin je tiendrai compte des éclaircies. 

Première hypotkèêe. ^ La seule valeur à considérer vd, puisqu'il n'y ^ 
pas de superficie, est celle du fonds déterre dont le revenu, tout d'aveair* 
n'est autre que Taccroissement annuel que prendront les bois dès la pre- 
mière année du reboisement ou ce qu'on appelle la feuille. Ce rev^HOf 
sera pas touché chaque année ; tous les cent vingt ans on percevra en 
une seule fois la somme ^de cent vingt feuilles, représentant autant de 
revenus annuels augmentés de leurs intérêts cumulés depuis la deuxième 
année jusqu'à celle de Texploitation. Le capital capable, en cent vingt ans, 
de produire, de cette manière, une somme d'argent égale à la valeur de h 
coupe (4500 fi*.) représentera celle de la première feuille, et sa capitalisa- 
tion au taux d'intérêt adopté donnera la valeur du fonds. 
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Or 9 la 1'® feuille portera intérêts pendant 119 ans; 
la 2« — 118 ans; 

la 3* — 117 ans; 

h 119^ — 1 un; 

la 120® ne donnera pas d'intérêts; on coupera les bois aussitôt 
qu'elle sera produite. 

La sojnoie de toutes us femlLes ou U formule dévdoppée qui donnera 
la YàUm da la coupe, x étant la pramiàra feuille «t i Mmérét d# 1 fr. est : 
^(l + i)ii» + a?(l+i)H«H. . + ««4600, 

d'où ron tire : x = 4500 X ,, .,1 , . 

(1 +t)"® — 1 

Le capital eorrespondant à cett^^Ue» représentative du revenu moyen 
annuel est : 

Le coefficient ^ n i — ^ est donné par le tarif ni da Cotta (120<^ an-» 

née) pour dés taux d'Intérêt de 3 à 5 pour 100. Pour d'autres taux il faut 
le calculer directement, et c*est ce que j'ai fait, moii intention étant de 
rendre sensibles les variations que subit la valeur d'une forêt suivant qu'on 
adopte tel eu tel taux. Il en résulte que 

Ali taux de 5 % le capital A) est de 4500 X 0,00,287 = 12',91 

— 4 — 4500X0,00,912= 41,04 

— 5 — 4500x0,02,966= 123,47 

— 2 1/2 — 4500 X 0,03,447 = 245,11 

— â — 4500 X 0,10,245 = 461,02 
^ Hl% ^ 4500 X0,a0;ia5 «5 905,62 

— 1 — 4500 X 0,43,479 = 1956,56 
Il reste à estimer le produit des éclaircies, On eti fera six : 

La 1» dans 50 ans, d'un produit de 13 stères d*une valeur de 25 fr. 
La2« — 46 — 20 — 40 

La 8^ — 60 — 25 — 55 

La4« — 75 -. 35 — 85 

La5« .^ 00 r^ 45^ -^ 430 

La 6* — 105 — 60 ~ m 

Considérons la première : 

Dans trente ans, on touchera 25 fr., et iit pfpMt se répétera ensuite 
tous les cent vingt ans ; quelle en est la valeur actuelle 7 II est évident que 
si elle est of, en plaçant a? à intérêts composée pendant trente ans, on de- 
vra ironver f capital et intérêts réunis) la somme'de 25 fr. Or, la somme x^ 
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placée pendant trente ans, devient x (1 + i)**« de sorte que l'on a : 

25=x(l +i)»», 



d'où 



x=25x 



1 



(i + 



80 



N. B. — Le coefficient— — —z est donné par le tarif II de Cotla 

(31® année). 

Le même raisonnement est applicable aux autres éclaircies. En calcu- 
lant avec emploi des sept taux ci-dessus, j'arrive aux résultats consignés 
dans le tableau ci-après, eu nombres ronds : 
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86 
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10 


13 


17 


83 


30 


i« 
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19 


88 


40 


5« 
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9 


14 


aa 


34 


53 


6» 


1 


4 


la 


19 


3a 


54 


91 


so 


80 


03 


88 


lao 


! 175 

1 


859 



Mais ces résultats ne sont pas les seuls dont il faille tenir compte. En 
effet, reportons-nous à la première éclaircie : au bout de trente ans, on 
entrera dans la période de cent vingt ans pour toucher 25 fr. tous les 
cent vingt ans. Plaçons-nous un instant au commencement de cette pé- 
riode ; nous aurons à appliquer le tarif III de Gotta dont la formule donnée 

l 

plus haut est A =25 X n n^^ — r. Mais ce résultat sera trop fort, 

(1 -4- 1) **»»— 1 

car il laisse supposer que nous sommes au commencement de la période 
de ceut vingt ans, tandis qu'il nous reste trente ans à traverser avant d'y 
arriver. Ce nombre A représente la valeur actuelle de réclaircie augmen- 
tée de ses intérêts cumulés pendant trente ans. Il faut, en un mot, Tes- 
compter à intérêts composés pour un intervalle de trente ans, afin d'avoir 

sa valeur actuelle, ce qui revient à multiplier A par le facteur tj — ^ 

(tarif n de Gotta). Je trouve ainsi pour la première éclaircie : 

1 1 

Mais, au lieu de calculer ainsi en détail chaque éclaircie, il est plus 
simple de les embrasser toutes à la fois dans une même formule. Il suffit, 
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pour cela^ de remarquer que les différentes formules à employer ont le 

1 

facteur .- — r^rr — r commun et que le produit des deux autres facteurs 

1 1 

25 X 7j — 77^ pour la première, 40 X tj — «jj pour la deuxième, etc., 

est donné par le tableau ci-dessus. 

J'aurai donc la valeur des six éclaircies en multipliant les sommes 

20, 30, 65 259 par le facteur commun et je trouverai, 

aux taux de 5—4 — 3 —21/2— 2 — H/2— 1, 
les nombres 0f,06-0f,27-lf,87-4f,79—12f,29— 35^,22-112^,61. 

Tous les produits de la forêt sont maintenant calculés. 

Il faut tenir compte des charges : 

Il y a d'abord les frais de reboisement dont la valeur est de 60 fr. par 
hectare et qui ne se présentent qu'une fois ; 

Puis les frais de garde et d'entretien montant annuellement à 1 fr. 50 c^ 
par hectare, qu'il faut capitaliser suivant le taux d'intérêt adopté ; 

Puis Timpôt annuel, qui est de 4fr. par hectare environ. 

En réunissant tous ces éléments et ne tenant compte que de la partie 
entière des nombres trouvés, j'arrive au tableau suivant : 



TAUX 



5 0/0 

i 
3 



NATURB 



Principaux. 

Ëclaircies... 
i Principaux. 
(Eclaircies... 

{Principaux. 
Eclaircies... 
f Principaux. 
(Eclaircies... 
t Principaux. 
(Eclaircies... 



VàLBOR BRilTB 

de 

I.'lIBCfAmB. 



l 



4 «/a {Principaux. 
* */^ l Eclaircies... 



} Principaux. 
Eclaircies... 



5î5jiii6 



FRAIS DE 



RtbolM- 
m«at. 



. 



378 



I 



60 
60 
60 
60 
60 
60 
60 



EotreUttB. 



80 
40 
50 
60 
75 
100 
150 



InpM. 



I 



80 
100 
183 
160 
800 
866 
iOO 



Totaoï. 



170 
800 
8i8 
880 
335 
486 
610 



VALIOR NSm 
derheeUr» 

culliTé 
m FUTÂn. 



fr. 

— 137 

— 188 

— 55 

4- 58 
+ 858 
+ 690 
-4- 1710 



Ces résultats trouvés, je dirai avant de les commenter que les données 
qui ont servi de base à mes calculs n'ont pas été prises tout à fait au ha- 
sard, mais qu'on peut les considérer comme représentant le produit eu 
matière et en argent d'une sapinière dans des conditions moyennes de 
fertilité et de peuplement dans les Vosges; et cela posé, je serai autorisé 
à induire de mes chiffres : 

i^ Que Ton ne doit pas songer à créer une sjqpifiière dans le but de 



293 ANNALBS rORB&TIBRBS* 

retirer 3 pour 100 de la dépense rénlumi de recquitttiM do tetriiB< at- 
tendu qu'on ne peut représenter la valeur de ce terrain que par une somme 
nëgithre ; d'e9t-ft*4ire que pouf né rien perdre sue son acquisition, Vàclië- 
teur, bien loin de payer une somme quelconque au vendeur, devrait rece- 
voir de loi» avec le terrain, 55 fr. paf tiectafe (1) ; 

^ Que le propriétaire d'un terrain nu, dont Tacquisition ne lui aurait 
rien coûté, pourrait le reboiser sans perte, s'il ne demandait à{sa propriété 
qu^iin revenu intermédiaire entre 2 1/2 et 3 pour 100 ; 

3^ Que si on admet le taux de î pour lOÔ pour celui des placements 
en ilnmeubles, on peut donner de 200 à 300 fri d'un terrain nu ii peupler 
ëi) sapins. 

Au dernier taux la valeur pécuniaire des éclaircies est du tiers au quart 
de celle des produits principaux, et cette proportion augmente avec le taox 
fllntéf^t. 

Ce que ie viens de dire du sapin s'appliquerait a fortiori an liétre dont 
le terme d exploitabilité est ordinairement le même et la valeur moindre,* 
et aussi, probablement, au cbéue, à cause de la grandeur de la révolu- 
tion qu'il exige. 

Les conclusions seraient différentes pour un taillis exploité à Tâge de 
trente ans, par exemple, ou à un âge moindre ; il serait aisé de démon- 
trer qu'en achetant 300 ir. un hectare de terrain nu pour }o cultiver de 11 
fiorte) on pourrait tirer 3, 4, 5 pour 100 et même pltos de son argent^ sui* 
Vant les conditions de fertilité çt de vente dans lesquelles ao serait placé. 
Ainsi^ pour qu'il rapportât 3 pour lÔÔ^ il suffirait que la coupe i trente 
bns produisit 200 stères d'une valeur nette de 800 fr., ce qui est peu it 
cho^e.LëspartiCulierâ, n'étant jamais liés par Ae$ considérations d^ititérêt 

{mblié, ne peuvent doUe jamais hésiter entre tes delix modes de culture, 
orsqu'ils possèdent des terrains reconnus pro^f éà seulement ï U produc^ 
Uon ligneuse et aptes k donner de la jfîitaie ou du taiDiiS. 

J'arrive maintenante la deuxième hypothèse, eellè d'une futaie mamte« 
tiant âgée de quarante-cinq ans. Sa valeur se composera : 

1^ De la èuperfieie actuelle qui donnera une coupe datis; 1^0—45 oïl 
8oi^anté-qufaizé kni ; 

2» Du revenu annuel produit par h feuille après cette coupe ci que Ton 
.touchera périodiquement «I indéfiniment avec ses intérêts tous kn cent 
vingt ans4 

Il est facile de calculer la superficie^ car il s'agit simplement d'00^ 
499iupter pour srâuiiteH[uiitte ans la vaknr, arrêtée à 4500 ff.fi^^ 

{i) Ifè sierait-ii (vas plm; rationnel d'allribner un résujut au8si singulier à V^mv^h 
dans le calcul dont il s'agit, deja formale des intérêts coûi)idàéllt Cesl éé que hôdâ âdii^ 
9io|r9lSDa&'«a«iin••|iiilMd^ (fM^dëteffAtedM.) 
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coupe à Tâge 4e cent vingt ans; lafoi^nle, d^à donnée précédemment, 

est x= 4500 X 7; — r^» et en faisant varier f de 1 à 5, je trouve 

(1 + 1)^* 

pour i= 5% — 4 — 3 — 21/2- 2 - H/2 -- 1, 

(1) ^==il6fr. — 258— 490 — 707 — 1020 - 1472 - 2134. 
Quant au capital correspondant au revenu annuel, le calcul en a été 

déjà établi ; il est fourni par la formule connue A =4500 X -^ — :r7^ — 7» 

■» ^ (l_|_t)120_| 

SOUS condition qu'on escomptera la valeur de A pour soixante-quinze ans, 
délai après lequel on entrera seulement dans la période de cent vingt ans. 

1 1 

Cela revient à faire usage de la formule 4500 X r, — ^r;^ — ; X-n — r^rr,, 

(l+t)""— 1 (iH-tp 

c'est-à-dire à multiplier les valeurs de x par les coefficients donnés par 
le tarif III de Cotta (120® année), coefficients déjà consignés au commen- 
cement de cet article (1'* hypothèse, valeur de A). Le capital cherché, 
correspondant aux différents taux, est alors : 

(2) 0^,33—2^17— 14^,53 — 38^,51— 104^50— 296^,24— 927^,84. 

De sorte que, si je faisais abstraction des éclaircies, la somme des va- 
leurs (1) et (2) donnerait la solution du problème. Que valent ces éclair- 
cies?... On en fera quatre, dans des bois successivement âgés de 60, 75, 
90 et 105 ans, savoir : 

La i^^ dans 15 ans, d'un produit de 25 stères d'une valeur de 55 fi*. 

La 2* — 30 — 35 — 85 

La3« — 45 — 45 _ 130 

La 4« — 60 — 60 — 260 

On touchera ces sommes une seule fois respectivement dans 15, 30, 

45, 60 ans ; puis, ces années écoulées, périodiquement, tous les 120 ans. 

Les sommes à toucher une seule fois sont représentées maintenant par 

celles qui figurent dans le tableau ci-après et qui ont été obtenues au 

moyen de Tescompte de 55, 85, 130, 260 fr. pour 15, 50, 45 et 60 ans : 









TAUX DE 








lÊCLÂIRCIES. 


^-— 1 


F«Hn 








^ 




5 


4 


S 


t t/t 


% 


i i/S 


i 

■ 




fr. 


fr. 


fr. 


fr. 


fr. 


fr. 


fr. 


Ite 


26.46 


30.54 


35.30 


37.98 


40.86 


43.98 


47.37 


2* 


19.67 


26.21 


35.02 


40.53 


46.91 


54.38 


63.06 


3« 


U.47 


22.26 


34.38 


42.80 


53.82 


66.49 


83.07 


4* 


13.92 


24.72 


44.13 


59.13 


79.24 


106.34 


143.17 


7i.52 


103.73 


148.83 


ISO.U 


219.33 


271.19 


336.67 
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àlfllAU» FQUmàMS. 



Qaani aux valeurs périodiques, j'ai indiqué ptécéàêmmtM la maulère 

de les calculer eu bloc, en multipliant les totaux de ce tableau par le coef- 
1 



ficient 



et il en résulte 



paurlestauxde5«/o— 4—3 —21/8— 3 — li/S— 4, 
les noiûbre» 0^20--(K,95-4f,41---9f,8a— aaf,47— d4f,58--14ef,S8. 

Tous les éléments de la valeur de la forêt se trouvent maintenant cal- 
culés; en les récapitulant et en déduisant les charges qui sont les mêmes 
que celles qui ont déjà été admises» moins les frais de reboisement doal 
il B*y a pas k tenir compte id, j'obtiens le tableau suivaàt : 



PfoduiU prinelpâttt. 
Édairctes 



TAUX D'INTÉRÊT. 




fr. 

tlS« > 

0.33 

UM 

0*90 



Valeur brute de tliectare. 
Charges à déduire 

Valesr nette de Tbectare . 



19t. » 

110. A 



<|W«*M«V** 



81. » 



fr. 
338. » 

103.78 
0.9 



345. » 
140. » 



fr. 

190. * 

14.50 

t4S.8S 

4.41 



t t/S 



65S. x> 
183. » 



ao5. » 



< «i . n m f 



475. a 



ff. 
7av« a 

38.51 

tso.a 

0.83 



939$. » 
âSO. à 



m *m ^ 



716. » 



fr. 

lOSO. i» 

104.50 

919.33 

â2.47 



1^66. » 

ns. a 



m <t pt » 



1091. a 



^mm^ 



t i/t 



fr. 

1I7S. » 

296.24 

S71«19 

54.58 



3094.» 

ses.» 



nm i m 1» 



17SS. a f9«^* » 



fr. 

2134. » 

927.81 

396.67 

146.38 



3535. » 
510. a 



I w*- 



.*■»»■ 



On voit par là que» nonobstant la présence d'un matériel importajAt^ la 
valeur d'un hectare de la forêt que j'ai considérée est taible (475 fr4 ^ 
on veut Tacheter dans le but de placer son argent à 3 pour iOO. Au taux 
de 2 pour 100 elle est de 1091 fr., et c'est à peu près ce qu'où en tîro* 
rait par la vente. Du reste, ces chiffres varieront avec Tâge de^ bois as 
moment de restimation, diminuant ou augmentant avec eux. 

Ce qui influe surtout sur ces valeurs finales, c'est le terme d'exploi- 
tabilité ; que Ton substitue cent ans, terme encore souvent acceptable^ ï 
cent vingt ans, et Ton trouvera pour un hectare duquel on attend un rêvent 
de 3 pour 100, à peu près la même valeur que celle que j'ai trouvée efl 
calculant sur 2 pour 100. 

Observàïiohs GÉNÉRALts. -* Lcà dfux questions que je viens de résou» 
dre comprennent tous les cas possibles. 

Si Ton se trouve en présence d'une forêt jardinée, on calcule le revenu 
pendant la révolution transitoire et le revenu périodique de la révolutioi 
principale. 
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S'il B'Agil d*un taillis ton^ fiiuie, on Uent cempte.du produit de» mo* 
dernes, anciens, vieilles écoreés qui tombent à chaque exploitation* 

On peut remarquer que, dans le cours de mes calculs, je n'ai donoé 
aucun chiffre pour représenter la Taleur du sol; c'est que le sol n'a de 
valeur que par son revenu dont la superficie est rélément* de telle ma- 
nière que ces deux choses se confondent et que, par la considération de 
la superficie seule, }e suis arrivé à la valeur de la forêt. Mes calculs se 
sont faits sans eiYort ; il n'en eût pas été de même si, par l'emploi delà 
méthode de M. Gbabanne, j'avais voulu séparer le sol de la superficie^ 
L'obligation de tenir compte des éclalrcies, de déterminer^ dans ces cou* 
pes, ce qui revient au sol, ce qui appartient à la superficie, eût singulière* 
ment compliqué le travail et si* enfin, par des moyens qui n'eusaent été 
que des artifices de calcul, j'étais arrivé au)i deux nombres en question* 
je n'aurais rien eu de satisfoisant pour Tesprit, attendu que ces nombres 
n'ont de signification que par leur réunion qui ferme le capital à engager 
dans l'acquisition de la forêt, le capital dont l'aocroissement ligneux an* 
nuel doit constituer le revenu au taux qui forme la base de la spéculation^ 

Veuillez agréer, etc. 

L. CoENSiOIS, 
Sous-inspeoteur sédentaire à Ëpinal. 



CONGRÈS FORESTIER DE BADE. 



QUAfofiztÊiifi ftÊOMoi^ MB vonssfitns Dfi L^AtLEiuom! iiÉitmioKai:.B. 

Le Congrès forestier de Bade a été ouvertle %l mai dernier, comme nou$ 
Tavions annoncé* Un grand nombre de personnes , appartenant à di- 
verses naùons» s'y trouvaient réunies. Cent dix venaient du grand-duché 
de Bade» vingt-deux de la Bavière, etvingt-çiuq du Wurtemberg ; trois de 
la Hesse ducale, un de Frajic£ort-sur4e-Mein , et deux de rjiassau. Parmi, 
les pays qui ne font point partie du Congrès, la Prusse avait envoyé dix 
représentants» la France neuf, la Suisse deux» le royaume de Saxe huit. 
Ces derniers, qui avaient été envoyés par leur gouvernement, se soat 
fait remarquer^ tant par leur intelligence , que pai* des connaissances 
solides dans la science forestière. Ils ont laissé dans Tesprit des autre» 
membres du Congrès Topinion la plus favorable du corps forestier du 
royaume de Saxe. La Hollande était représentée par deux élèves de 
rinstitttt polytechnique de Carlsruhe. La Russie et l'Italie « par quelques 
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seigneurs qaî, nous le présurnoos, n'étaient point des sylncuiteurs émé- 
rites. La Yalachie avait cette fois oublié d envoyer un délégué. En tout, 
on comptait deux cent soiiante^inq membres, mais dont plus d'un tiers 
n'étaient pas des forestiers proprement dits. 

Conformément au programme, on visita le i 1 mai les sources et les au- 
tres curiosités de Bade. 

Le 12 mai, on procéda, à Touverture de la séance, à Télection du prési- 
dent. On nomma pour premier président le conseiller forestier supérieur 
D' Mantel, du royaume de Bavière, dont l'aménité et la bienveillance ont 
SB décider plus d'un praticien à prendre la parole ; pour deuxième prési- 
dent, le conseiller forestier supérieur de la principauté de Fûrstemberg, 
M. Roth, de Donaueschingen , autrefois attaché en cette qualité au gou- 
vernement grand-ducal de Bade. 

Après que le bourgmestre et conseiller municipal de Bade eut souhaité 
la bienvenue à l'Assemblée, et offert à chacun de ses membres un opuscule 
sur Bade, ses sources et ses environs, le forestier d'arrondissement de 
Kagenech fit uue communication relative aux instruments de culture ; il 
montra uu instrument destiné à ouvrir des rigoles pour des semis. Cet 
instrument ressemble à celui de Biermans, et on l'emploie avantageuse- 
ment pour les semis de sapin ; avec lui, l'ensemencement d'un arpent ne 
coûte guère que de 2 fr. 16 c. à 3 fr. 25 c. Selon le rapporteur, il peut 
présenter des avantages dans certaines localités, mais il ne parait pas 
devoir remplacer définitivement la houe. 

Le professeur et inspecteur D** Nordlinger, de Hohenheim, lit une com- 
munication sur Tinstrument connu sous le nom de Waldteufel (1), dont 
l'emploi parait ne pas avoir eu de succès. D'après d'autres membres, l'ad- 
ministrateur cantonal Pfost de Josephslust (Sigmarigen) , et l'inspecteur 
des forêts Widenmann, de Messkirch, on en aurait, au contraire, obtenu 
de bons résultats. On a tort, disent-ils, de donner au Waldteufel de trop 
grandes dimensions, car c'est le rendre d'un usage difficile et coûteux; Us 
n'ont point d'ailleurs constaté que la chaîne se brisât souvent, comme on le 
prétend. Pour arracher des souches, ils fixent à celles-ci un levier de 5 à 
6 mètres de longueur, et introduisent des coins autour du levier pour l'em^ 
pécher de dévier, ainsi que fa chaîne. Le professeur D'Heyer, de Giessen, 
lit un rapport sur l'arrachage des arbres. Il assure que dans ce mode 
d'exploitation on peut diriger à son gré la chute de l'arbre, ce qui est im- 
portant, surtout au point de vue de la sécurité des ouvriers. Dans les 
coupes de régénération, on peut également employer ce système, et re- 

(1) U est regrettable qae Pauteur du compte rendu n*aU pas cru devoir donner une 
description sommaire de cet instrument. {NfOe du tradudeur.) 
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peupler les endroits où les racines ont été arrachées, avec d^ plants tirés 
des environs ou des pépinières. 

Le président parle des circonstances météorologiques singulières qu'a 
présentées un ouragan considérable dans le Palatinat supérieur. 

Le chef de district [Bezirksforster) Laurop, de Sinsheim, parle des dé- 
vastations causées par les orages. Il fait connaître que de vastes massifs 
d'arbres résineux ont étéécimés par là foudre d'une manière uniforme. 

Le chef de cantonnement [Revierforster] Laroche, de Langenbourg 
(Wurtemberg), fait remarquer que le hêtre est également exposé aux dégâts 
causés par la foudre. 

Le conseiller forestier Paur, de Munich, admet ces faits; mais il pense 
qu'en réalité le hêtre souffre moins de la foudre que les autres arbres. Il 
l'explique par cette considération que sa cime est arrondie en forme de 
dôme, et qu'il ne présente pas autant que les autres arbres des branches 
faisant l'office de pointes. 

Le conseiller forestier Schultze, d'Augsbourg, et l'inspecteur des forêts 
Widenmann, annoncent que la nonnette fait son apparition dans le Wur- 
temberg. 

Le conseiller forestier comte d'Uexkiill^ deStuttgard, fait connaître que 
les chrysalides de la nonnette contiennent déjà des ichneumons, et 
M. Nordlinger ajoute que ce sont des tachiues (1). 

L'inspecteur des forêts Grosholtz, d'Entenpfuhl (Prusse rhénane), s'en- 
quiert des moyens à employer pour extirper les mauvaises herbes des pépi- 
nières. Jusqu'à présent, il les a fait enfouir avant la germination des plants. 

Le forestier d'arrondissement et professeur de Lips, de Freysing, se 
sert dans ce but du rouleau, et recommande les semis en rigoles. 

Ce dernier et un autre membre parlent du couvert à donner aux semis 
au moyen d'aiguilles de sapin et de mélèze. 

Le Congrès passe ensuite à la discussion des modes d'administration 
des bois communaux. 

Le conseiller forestier supérieur Roth fait savoir à TAssemblée que les 
bois communaux du grand-duché de Bade sont exploités comme les bois 
de l'Etat, et placés sous la même surveillance, ce qui, d'après le profes- 
seur D' Heyer, a lieu également dans le grand-duché de Hesse. Dans la 
Hesse, on ne désire qu'une chose, c'est la nomination et le payement par 
l'Etat des gardes des bois communaux, avec exclusion de toute immix- 
tion de la part des Conseils des communes. 

L'inspecteur (Oberforster) Baum, de Hohnstetten, annonce que ce sy- 
stème est adopté dans le duché de Nassau. 

(1) Probablemeni le tachyna bimacùlata, Tun des plus puissanls ennemis de la bom- 
b^ce^noBBe omionneUe* {Noiedutraékicteur.) 
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Le oonseilier forestier Schultse et le eoûseiUer forestier supérietir Man- 
tel déclarent qu'il en est de même en Bavière ; toutefois, dans ee dernier 
royaume, les communes ont le droit d'élire leurs agents. En Prusse, d'a- 
près le maître supérieur des forôts Weyer, de Dusseldorf, les bois commu- 
naux ne sont pas aussi complètement administrés par TEtat que dans les 
pays ci^dessus désignés. C'est ce que dit aussi, si nous avons bien en^ 
tendu, le mattre supérieur des forêts Gurtius^ pour le royaume de Saxe. 

Dans le Wurtemberg, d'après le conseiller forestier supérieur de Kauf- 
maim, de Stuttgard, il existe des règlements qui accordent à l'Etat le drok 
de s'immiscer dans Tadministration des bois communaux, mais on ne les 
exécute point aussi rigoureusement que le ferait désirer Tintérét des 
eonmiunes. 

Viennent ensuite des communications sur la surveillance des bois des 
particuliers, pour le duché de Bade, par M. Roth et M. le directeur Ziegler, 
de Garlsruhe ; pour la Prusse (où chacun peut faire de ses bois ce qu'il 
entend), par M. Weyer ; pour la France, par Tinspectenr des forêts Furst, 
de Wissembourg ; pour la Hesse, par M. Heyer; pour Nassau, par 
M. Baum ; pour le Wurtemberg, par M. de Kaufmann ; pour la Saxe, par 
M. Ourtius. L'inspecteur forestier Meuron, de Neuenbourg, olAl ces com- 
munications par un rapport très*lttcide sur Tadministration des bois des 
communes et des particuliers en Suisse, laquelle laisse encore beaucoup à 
désirer. 

Le 12 mai, on mit à Tordre du jour la première des questions qui 
avaient été proposées aux conférences de Kempten. 

Le conseiller forestier supérieur Roth communique divers documents 
statistiques, entre autres le produit net des forêts dans le grand-^duehé 
de Bade. D'après lui, l'hectare produit? mètres cubes environ, et en ar- 
gent 33 fr. (moyenne de 1850 à 1856), et 25 fr. 88 e. (moyenue de 
i844 a 1848). 

Le conseiller forestier Paur, de Munich, parle du produit des forêts dans 
le royaume de Bavière : le produit net y serait de 13 fr. 41 c. par hectare. 

Le conseiller forestier D' de Gwioner, de Stuttgard, indique le produit 
des forêts de l'Etat dans le royaume de Wurtemberg. 

Le président demande, au sujet de toutes, ces communicatioas, si elles 
se rapportent uniquemeat à la production moyenne, et si elles ne com- 
prennent point (en particulier, en ce qui coficerue la partie monU^gnetise 
du grand-duché de Bade) une fraction du capital^^bois engagé. Les réponses 
à cette question, si nous avons bien entendu, out manqué de préctsibn. U 
faut cependant avouer qu'on ne peut, d'après leè doeuntents communiqués, 
arriver à constater la possibilité des forêts d'un pays, que si l'on sait, d'une 
manière précise, que ces documents établissent uniquauent la production 
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ttoyenne. Qu'on éuppose, en ettH^ qne àtm un pays on dioiinue ta révo- 
lution, une partie du capital engagé viendra augmenter les états de pro* 
duits, qui s'accroîtront uu moment, pour retomber, en définitive, k un 
chiffre représentant le nouvel accroissement moyen. En général, il y au^ 
rait encore eu beaucoup d'autres documents à communiquer, par exem«- 
ple, le capital représenf^ par le matériel et dont les intérêts sont à déduire 
in produit brut, tout nomme les autres frais de production. Ainsi Bade, oè 
Ton exploite prinoipaltment des bois d'industrie, doit avoir à accuser des 
produits en argent plus considérables que Nassau ; mais, pour créer des 
bois d'industrie, il faut à Bade (à cause de la longue durée des révolu- 
tions) un bien plus grand matériel qu'à Nassau^ et la question est de 
savoir si les produits nets de Nassau, déduelion faite des intérêts du 
capital représenté par le matériel, ne sont pas supérieufs à ceux de Bade. 

Traduit par le ly Ghosmoia. 

(Bxtrait i9 VMgm$ki$ Font m4 /«fil ÊtUmg^ publié psr le doçu^nr Owta^e Ueyr* ) 

{La fin ott prochain numéro.) 
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B£VU£ COMMBBGULË. 



Nous disions dans les préeédents numéros des AtintUe» que les bois 
sous toutes formes paraissaient abondants sur tes ports plus que de cou- 
tume. L'état de situatiop du troisième trimestne vient confirmer, par des 
chiffres officiels^ tout ce que nous avions avancé à ce sujet. Le bois 
abonde et nos prévisions sont dépassées, quant à la proportion que nous 
avions évaluée entre les ressources disponibles et celles qui se présen- 
taient aux mêmes époques des années précédentes. 

Nous trouverions ce disponible inquiétant pour le maintien des cours, 
si, par atténuadon, nous n'avions acquis la certitude qu'il reste bien peu 
de marchandises en forêt dans les coupes en usance. Le be^u temps con- 
tinu, l'état parfait des chemins, ont fait victer ces coupes plus fedlement 
et plus tôt qu'on ne fait d'ordinaire. Il y a donc, au moins pour xmt partie, 
simple changement de position, et ce changement est à Tavantag e des 
exploitants par la facilité qu'il donne de disposer k une époque plus rap- 
prochée. 

Cependant, il faut reconnaître aussi que la présence sur les ports d'une 
quantité fnouîe de marchandises refiroidit considérablement les acheteurs 
et juâtifie Jusqu'à certain peint les offres néduites faites par ceux qui ne 
croient pas deveir s'abstenir absolument. 
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Tout concourt h rendre la situation embarrassée : ralentissaneiit de la 
consommation, élévation du taux de Tintérét, transports à peu près im* 
possibles ou excessivement coûteux à défaut d'eau dans les rivières, que 
jamais peut-être on n'a vues si basses qu'en ce moment, et enfin, surabon- 
dance du disponible. 

Aussi les offres sont-elles nombreuses, et, comme toujours, d'autant 
moins écoutées qu'elles sont plus pressantes. La. situation a bien changé 
sous ce rapport depuis le commencement de Tannée : on voyait alors tout 
le commerce de Paris en campagne. C'était k qui pourrait te premier 
s'assurer la possession des marchandises réunies sur les ports ; on crai- 
gnait de manquer de bois, et par précaution, hélas! bien superflue, on 
achetait même les bois sur pied, livrables au fiir et à mesure de l'exploi- 
tation et du transport. 

Le commerce de province n'était alors embarrassé que du choix entre 
les acheteurs, se présentant trop nombreux. Les prétentions s'élevaient 
en proportion des demandes. Chaque nouvelle visite ou chaque courrier 
faisait regarder comme insuffisants les prix qu'on n'aurait pas osé mettre 
en avant la veille. 

Tout le monde a perdu à ce moment de surexcitation inopportune : les 
acheteurs ont été obligés de suivre à la revente les cours qui s'étaient 
prudemment maintenus aux taux raisonnables de l'année précédente ; et 
presque tous ont placé sans bénéfice, sinon avec pertes, les marchandises 
achetées sous cette impression fausse de hausse non motivée, 
r Les détenteurs trop avides, ceux qui ne vendaient pas malgré les offres 
avantageuses, ont perdu plus encore, car, indépendamment de la diffé- 
rence d'intérêts, ils sont loin de retrouver les prix raisonnables accordés 
avant la hausse éphémère de ces quelques jours. 

En cet état, cependant, un fait nous a frappé : tout le monde veut 
vendre 'les bois restant de l'exploitation de 1857, et tout le monde les 
offre en baisse; mais si, à ces vendeurs empressés, on demande des bois 
à prendre dans les exploitations qu'on commence pour 1858, il y a refus 
positif et unanime, même contre des offres de prix beaucoup plus élevés 
que ceux qu'on serait si heureux d'accepter pour les bois de Tannée 
précédente. 

Plusieurs causes justifient cette différence d'appréciation. 

D'abordles vieux bois pressent à vendre et les autres sont encore sur pied. 

En second lieu, on a payé si cher ces bois nouveaux qu'on ne se déci- 
dera qu'à la dernière extrémité à les céder aux prix réduits de leurs aiaés. 

Enfin ces bois nouveaux ont des emplois spéciaux, avantageux, qui 
donnent la certitude d'en tirer bon parti, et c'est surtout ce dernier motif 
qui les fait demander pour fente en merrains, pour sciages en tdUles di- 
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mensioBS, pour pièces d'industrie, et surtout de marine : emplois avan- 
tageux auxquels ne sont plus propres les bois fabriqués de Tannée et 
maintenant déposés sur les ports. 

La consommation générale a été moindre en 1857 qu'en 1856, si nous 
en jugeons par les enlèvements opérés pendant le troisième trimestre de 
chaque année. Les arrivages, au contraire, ont été plus nombreux, au 
moins pendant ce trimestre. Double motif d'empressement à vendre et 
d'abstention par les acheteurs. 

Ainsi, pour les bois à brûler on avait enlevé des ports, de juillet à 
septembre 1856 : 

13,729 décastères de bois de flot. 
17,294 — de bois neufs, durs, 
3,749 — de bois blancs. 

Ensemble 34,772 décastères de tous bois. 

Pendant la même période de 1857 les enlèvements se sont réduits à : 

7,531 décastères de bois flottés. 

9,917 — de bois neufs, durs. 

2,053 — de bois blancs. 

Il I I I I 

Ensemble 19,501 décastères de tous bois. 

Cette énorme diflérence de près de moitié dans les enlèvements ne peut 
être attribuée tout entière a la différence de consommation. Le défaut 
d'eau doit en prendre une grande part, puis la gêne résultant du taux 
élevé de l'escompte. Quoi qu'il en soit, les ports restent chargés, et le 
marchand exploitant de province eu conçoit quelque inquiétude. L'ache- 
teur de Paris se voit recherché et se Uent sur la réserve. De là transac- 
tions plus difficiles qui se traduisent toujours en quelques sacrifices de la 
part des détenteurs de province. 

La fabrication des cotrets a pris cette année un développement consi- 
dérable : les ports eu ont reçu, pendant le trimestre, 2,843,000. Ils en 
recevaient 600,000 de moins en 1856. Les enlèvements ont quelque 
peu réduit celte différence en en prenant 200,000 de plus que Tannée 
dernière, et néanmoins il reste à la fin du trimestre, sur les ports, Ténorme 
quantité de 2,681,000 cotrets au lieu de 1,790,000 qui restaient à la 
fin du trimestre correspondant; soit un total de près de 900,000 en plus. 

Le bilan des bois à brûler les charge donc d'une façon un peu lourde; 
il leur faudrait un bon hiver pour faire compensation. Mais, d'autre côté, 
les eaux basses ayant ralenti les transports à Paris, le bois y deviendrait 
rare et trop cher si le froid prenait avant les arrivage^ des trains flottés et 
retenus partout sur toutes les rivières. 

On pourra juger de l'influence . exercée sur les arrivages par les eaux 
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bautB, êtt voyant ai tableau de l*ootroi la différeuee des eairéas iParis 
pendant le dernier flooia seulement. Ces différences, offîeieUement coq** 
statées, donnent : 

En bois blancs. . 11 ,163 décastkres an lieu de 20,066 
En bois dors. . . 38,099 ~ 64,235 

Eneotrets. . . . 2,685 •«* 2,841 

En fegots. . ; . . 4,524 — 6,542 

Totaux. . . 46,400 en 1857 83,684eni856 

G*est presque moitié moins d*ane année à l'autre, et nous ne noui rap- 
pelons pas avoir encore signalé des écarts aussi considérables. 

Parmi les combustibles, le charbon de bois suit à peu près la marche 
commune. Les arrivages dépassent les enlèvements dans la proportion 
d*un quart. Le restant ï port à la fin du trimestre est encore dans la même 
proportion, et la consommation du dernier mois ï Paris reste de plus d'un 
quart au<dessous du mois correspondant de 1856. 

La houille seule est entrée à Paris avec 100,000 kilos de plus, con- 
trairement à ce qui se passait pendant les mois précédents. 

La situation ne s'améliore paa eu passant aux bois à ouvrer. Les arrivages 
ont été considérables, sans cependant dépasser de beaucoup ceux de Tan- 
née dernière. La différence est de 361 ,000 à 592,000 décistères. Maisles 
enlèvements ont faibli dans une proportion plus forte. Les ports n'ont livré 
au commerce que 253,000 décistères de charpentes, quand ils en livraient 
304,000 décistères pondant le trimestre correspondant. Aussi le restât 
disponible est-il de 442,000 décistères, chiffre que nous n'avons pas encore 
vu atteindre depuis que nous nous occupons de cette statistique des bois. 

En 1 856, il ne restait enfin du trimestre que 264,000, et en rcmontaat 
k 1855 nous trouvons seulement 193,000 décistères. 

Si cette énorme différence n'avait pour cause que la difficulté du flo^ 
tage par les eaux basses, il n^y aurait pas à s'en préoccuper; féquilil^r® , 
se rétablirait bientôt ; la conséquence immédiate se traduirait par twe 
augmentation de prix des charpentes à Paris, augmentation plus ou moins 
élevée suivant les besoins de la place. 

Mais, par un concours de circonstances bien fâcheuses , la charpente 
baisse, à PariS; même en y devenant rare, et c'est peu rassurant pourl*- 
venîr. Quelle amélioration peut-on espérer dans les cours quand les bots 
arriveront assez nombreux pour encombrer tous les chantiers, si, vïdoi^ 
en ce moment où ces chantiers sont presque vides, les cours fléchissent 
et la demande est presque nulle ? 

On vendait des charpentes pendant l'hiver dernier autant que pendant 
la bonne saison. La vente a cessé cette année dès la fin d*octobre, et d*^ 
ne parait pas devoir reprendre avant le printemps. 
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On espérait voir les acheteurs s'occuper des bois sur les ports aussitôt 
lés adjudications terminées. Les prix obtenus à cas adjudications per^- 
mettaient de compter sur un placement avantageux. Une maison de Paris, 
entrée dans cette voie , s'assura les plus beaux lots sur les ports les 
mieux fournis, et traita à raison de 55 à 60 fr. pour environ 50,000 dé- 
cistères pris sur l'Aube et sur l'Yonne. Mais l'exemple ne fut pas suivi, 
et les mêmes bois sont offerts aujourd'hui ii 50 et 65 llr,, sans pouvoir 
(fouver acheteurs. 

Qadques rassortiments ont fait prendre de petits lots sur les ports les 
plus rapprochés de Paris, k des prix variables, suivant les besoins, depuis 
45 rr. jusqu'à 53 fr. 50 e. 

Enfin , à Pari^, les bois tes mieux traités se vendent dans Teâu 55 fr. 
en petites dimensions ; 60 à 62 fr. 60 c. en dimensions moyennes; 70 à 
75 fr. en grosses pièces de choix. La comoiission offrait des ebdrpentes 
de Bourgogne mal dressées et mal ftiites à 50 fr., tirées sur berge, sans 
pouvoir trouver acheteurs. 

En regard de ces prix si réduits, on est étonné de voir vendre dans les 
eoupes en exploitation les bois détachés pour merrains jusqu'à 8 etlOfr. 
le décistëre en grume, dans les coupes, au quart sans réduction. Ces 
mêmes bois coûteraient de un k deu» francs par décistère de transport 
pour les conduire sur un port flottable, et reviendraient de 9 à H-fr» sur 
ce port. Si on les amenait l Paris, ils reviendraient, en rivière, à 100 et 
120 fr. le stère cube, prix complètement impossible en aueun temps, et 
plus impossible encore maintenant avec la dépréciation qui pèse sur 
l'article. 

Une des causes du délaissement des charpentes de chêne se trouve dans 
le bon marché relatif des sapins. La baisse offerte sur ces bois par la Com- 
pagnie des Alpes a été suivie strictement par le commerce de Paris, qui 
s'était organisé pour la vente en gros des sapins. Trois ifnois se sont écou- 
lés déjà depuis que la baisse est établie^ et les maisons de gros soutien- 
nent bravement la lutte. 

On trouve réellement quelques petits sapins dans les chantiers à 35 fr. 
le mëtre cube. Les beaux ordinaires atteignent avec peine 40 fr. ; les 
moyens vont de 47 à 50 fr.; et les très-gros s'obtiennent à 60 fr., quand 
ce n*est pas à 55. 

La solidarité qui existe toujours entre les bois de construction, quoique 
d'essences diverses, ne permet guère au chêne de voir augmenter ses 
cours, quand ceux du sapin sont en baisse constante, quand surtout il y a 
dans Tune et Vautre essence abondance telle que, pour écouler, des sacri- 
fices seront nécessaires de la part des vendeurs les plus pressés. 

Mais nous répéterons encore que cette dépréciation ne s'applique qu^afux 



304 AiNNALBS PORESTIÈRB8. 

bois destinés à Paris, et venus par extraordinaire en trop grande abon 
dance. Partout ailleurs il y a emploi immédiat « pressant même pour 
bois sur pied dont Tabatage est attendu avec impatience pour les débiter 
en lattes, merrains» échalas, sciages, traverses et marines, partout deman- 
dés et recherchés avec cette anxiété que donne aux fournisseurs et eo- 
trepreneurs divers la certitude acquise de besoins dépassant les ressources. 

La baisse à Paris ne pourra donc être que momentanée ; elle durera 
jusqu'au placement des bois trop nombreux qui viennent s'offrir avec trop 
d'empresseinent ; puis viendra la réaction, dont on pourrait presque fixer 
t'époque en comparant les ressources à la consommation ordinaire. 

Les sciages de chêne ont, jusqu'à présent, échappé à la baisse qui a 
frappé les autres bois. La cause en est toute simple : les sciages sont 
rares et demandés; les cours se maintiennent de 145 fr. à 150 fr. pour 
l'entrevous; 180 fr. environ pour l'échantillon. Mais ce cours est plutôt 
nominal qu'effectif, car il ne se fait pas d'affaires à défaut de marchao- 
dise à vendre. 

On commence à parler des écorees pour l'année prochaine. Lesprû 
paraissent devoir rester ce qu'ils étaient au commencement de cette an* 
née. Quelques lots déjà arrêtés dans l'Alsace ont été vendus 60 et 70 fr. 
les cent bottes de grosses éeorces de futaies : ce sont les prix des mêmes 
coupes de l'année dernière. La foire de Sézanne réglera le cours des 
fines écorees de Champagne. La Bourgogne parait avoir des placemeuts 
assurés aux prix anciens. 

Les charbons sont en souffrance ; ils affluent à Paris et emplissent les 
magasins. Il faut baisser les prix pour avoir placement. Le commerce de dé- 
tail, qui reçoitdes offres nombreuses, ne traite que moyennant concessions. 
Les murs sont couverts d'affiches, les journaux sont remplis d'annonces 
offrant au rabais. Le charbon de Paris, vendu de tout temps 8 fr. les 
50 kilos, s'affiche à 7 fr. 50 c, et se voit encore débordé par les char- 
bons de bois, descendus de 9 fr. à 8 fr. la voie de 2 hectolitres, puis 
offerts à 7 fr. 50 c. et même à 7 fr. quand la qualité fait craindre de ne 
pas trouver placement. Tout le monde ne sait pas que le charbon de 
bois blanc est plus cher à 6 fr. que le charbon de boi$ dur à 9 fr., et tout 
passe à la faveur du prix réduit. 

La garantie la plus certaine de la qualité se trouve dans la constatation 
du poids : 2 hectolitres de charbon de bois exclusivement dur peuvent 
peser jusqu'à 48 kilos, tandis que la même quantité en bois blanc peut ne 
peser que 34 à 36 kilos. Cette différence d'un quart dans le poids devrait 
faire plus encore dans le prix ; car, indépendamment de moins de chaleur 
donnée par le bois blanc, il y a combustion plus prompte saus profit 
correspondant à remploi. 
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L'administration de Tassistance publique vient d'adjuger, pour le cours 
de Tannée 1858, la fourniture de charbon aux divers établissements de 
charité. Une des conditions du cahier des charges est que les 2 hectolitres 
pèseront 45 kilos. Cinq concurrents ont soumissionné à des taux divers 
depuis 8 fr. 75 c. les 2 hectolitres jusqu'à 7 fr. 48 c, prix auquel l'adju- 
dication a été tranchée. 

La fourniture des sabots de bois a été adjugée dans la même séance 
à 5 pour 100 de rabais sur les prix suivants : 
65 c. pour les sabots d'hommes, 
55 — de femmes, 

40 — d'enfants. 

L'ensemble dé la fourniture est de 23,000 paires. Dans ces prix de 
vente, le bois n'est guère considéré que comme accessqire. La plus grande 
dépense est en main-d'œuvre, et cependant c'est un parti très-avantageux 
pour le bois employé qui rapporte, sous cette forme, trois fois ce qu'il 
donnerait eu bûches à brûler. Delbet. 



TABLEAU COMPARÉ DE L'ENTRÉE A PARIS 



DBS BOIS, DBS GOHBUSTIBLBS , DBS FBBS ET DBS PONTBS. 



Octobre 1857. 



DÉSIGNATION 

des 

MÂTIBRU. 

Uois à brûler, dur. . . . 

— blanc . 
Cotrels de boisdar. .. 
.Meiiuise et fagots. ... 

Charbon de bois 

Poussier de cb. de bois 

Charbon de terre 

Charpente et sciage 

de bois dur 

Id. de bois blanc... 
Lattes et treillages. . . 
bois de déch. en chêne 

— en sapin. 
Fers employés dans 

les constructions.. . 
Fonte employée dans 
les constructions.. 



NATfJRB 


' DROIT 

ft*OCTlkOI 


QUANTITÉS ENTRÉES 

SA OCTOBAI 


d'unités. 


décime 
compris. 


18S7. 


1856. 


stère. 

hectolitre. 
100 kilogr. 


SfrOOfO 
2 22,0 
1 80,0 
1 08,0 

ao,o 

30,0 
72,0 


(1) 28,029 

(2) 11,162 

2,685 

4,524 

290,600 

16,661 

38,978,866 


54,235 

20,066 

2,841 

6,542 

843.030 

12,843 

38,883,995 


stère. 

les 100 bottes, 
mètre carré. 


11 28,0 
9 00,0 

11 28,0 
21,6 
12,0 


11,438 

16,990 

23,641 

1,004 

4,180 


11,285 

17,215 

21,156 

355 

4,919 


100 kilog. 


3 60,0 


1,042,675 


1,056,651 


— 


2 40,0 


692,661 


751,179 



DIFFÉRENCE 
sur le mois correspond. 



AuffmeataUon 

en 

1857. 



m 
» 
» 
» 

M 

3,818 
95,871 

153 

n 

3,485 
649 

» 



DlmiottUon 

•a 

1857. 



36,306 

8,904 

150 

2,018 

52,430 



» 
» 



325 






739 
13,976 
S8,518 



(1) Ces 38,039 Stères de bois, mallipliés par 400 kil., poids du stère de bois dur, représentent 
11,311,600 kil., dont la puissance calorifique égale celle de 5,605,800 kil. de houille. 

(2) Ces 11,163 stères de bois, multipliés par 300 kil., poids du stère de bois blanc, représenlenC 
3,348,600 kil., dontJi puissance calorifique égale celle de 1,674,300 kil.de bouille. 
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NOTE DE LA RÉDACTION. 



Une cifcon^tdnce, entièremeiit indépendante de notre wlcmtét oous 
force k ajourner au moi» prochain la publication de la dernière partie 
de notre travail sur Touvrage de M. Vallès. Nous le regrettons d'autant 
plus que cet ingénieur, nous ayant manifesté l'intention de répondre dans 
notre journal même aux obser? ations critiques que nous avons cru devoir 
loi adresser, l'insertion de sa réponse ne pourra avoir lieu aussitôt qve 
nous l'espérions. A.-P- ©'H. 



CHRONIQUE FOMSTIÈM. 



== Nomination dans Vorère impérial de la LégUm d'honneur. — Par 
décret en date du 17 novembre 1857, rendu sur la proposîtioff du mi- 
nistre secrétaire d*£tat au département des finances, M. Moitano (Gé^ 
lestin), brigadier forestier à Lubine (Vosges), a été nommé ehevalier de 
l'ordre impérial de la Légion d'honneur. Quarante ans de services. 

Par décret impérial, en date du 19 novembre 1857, M. de Wimpffen 
(Sigismond-Georges-Félix), inspecteur des domaines et forêts de la cou- 
ronne à la résidence de Compiëgne, a été nommé chevalier de Tordre 
impérial de la Légion d'honneur. 

=^ Médaille d'honneur accordée à un garde forestier , — Sur le compte 
rendu à S. M. l'Empereur par le ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de l'intérieur, des actes de dévouement qui lui ont été signalés pen* 
daut le deuxième trimestre de 1857, et aux termes d'un rapport approuvé 
par Sa Majesté le 28 octobre dernier, une médaille d'honneur, en argent, 
a été décernée à M. Galey (Jean), garde forestier ï Argein (Ariége), qui 
a fait preuve de dévouement à Toccasioii d'un incendie qui a eu lieu dans 
sa résidence le 28 mars dernier. 

8»t Mutatiow dam le perMunel foreslier, -^ Par arrêté du 21 octobre : 
MM. Meaume, iuspecteur de 5® classe, professeur à l'Ëcole forestière d» 
Nancy (Meurthe), 

Makgim (Pierre), inspecteur de 5^ classe à SaintrMihiel (Meuse)» 

Lebesgont de Coatpont, inspecteur de 5® classe à Nantes (Leir^^ 
Inférieure), 

Barbier, inspecteur de 5^ elasse à Aleuçoa (Oroe)^ 

Ont été élevés sur place à la 4^ classe de leur grade. 

M. GussoT, inspecteur de 4* classe k Blangy (Seine-Inférieure), a été 
nommé inspecteur de 4® classe à Briey (Moselle), en remplacement de 
M. Alibert, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Gallot, inspecteur de 5^ classe, chef de ta Gommissiou de canton- 
nement de la forêt de Lautenbach (Haut-Rhin), a été nommé inspecteur 
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de 5^ classe à Blangy (Seine-Inférieure), en remplacement de M. Gussot. 

Par arrêté du 51 octobre : M. GHATANifEs, inspecteur de 5^ classe, chef 
de la Commission de cantonnement de la commune d'Araucey, canton 
des Patrimoniaux (Meuse), a été chargé des opérations de cantonnement 
des forêts de Rassat et Saint-Pierre-de-YilUers (Meuse). 

H. GcHKiBAux, garde-général de 2<^ classe, membre de la Commission 
de cantonnement de la commune d'Arancey, canton des PatrimoDiâux 
(Meuse), a été chargé des opérations de cantonnement des forêts de 
Rassat et Saint-Pierre-de-Villiers (Meuse). 

Par arrêté du 5 novembre : M. Grandiean, sous-inspecteur, membre 
de la Commission de cantonnement de la forêt de Bois-le-Comte (Vosges), 
a été nommé sous-inspecteur chargé du travail relatif au cantonnement des 
forêts de Genevoivre, Saint-Christophe et Arment (Vosges). 

M. Pruyost DE Sàultt, garde-général, membre de la Commission de 
cantonnement de la forêt de Bois-le-Comte (Vosges), a été nommé garde- 
général chargé du travail relatif au cantonnement des forêts de Gene- 
voivre, Saint -Christophe et Arment (Vosges). 

M. Henrt, garde-général de 1'® classe à Limoges (Haute-Vienne), a été 
nommé sur place sous-inspecteur de S® classe. 

Par arrêté du 6 novembre : MM* Mont, garde-général de 2® classe i 
Mauriac (Cantal), 

CANTEGRUi, garde-général de 2® classe à la Brugnière (Tarn), 

De Frauont, garde-général de 2® classe, attaché aux travaux d'an, à 
Aix (Bouches-du-Rhône), 

Ont été élevés sur place à la 1>^^ classe de leur grade. 

Par arrêté du 11 novembre : M. Marchal, garde-général de Z^ classe 
à Castellane (Bouches-du-Rhône), a été nommé garde-général de 3^ classe 
à Ramonchamp (Vosges), en remplacement de M. Rousset. 

M. CossA, garde-général de l'« classe, désigné pour l'Algérie, a été 
nommé garde-général de l'« classe à Castellane (Bouches-du-Rhône), en 
remplacement de M. Marchai. 

M. RoNsiN DU Chatelle, garde-général de 3® classe à Vienne (Isère), a 
été nommé avec son grade à Sidi-bel-Abbès, province d'Oran (Algérie), en 
remplacement de M. Cessa. 

M. RoussET, garde-général de 5® classe à Ramonchamp (Vosges), a été 
nommé avec son grade à la Calle, province de Constantine (Algérie). 

MM. HERPm, garde-général, membre d'une Commission de cantonne- 
ment dans le département des Vosges. 

Legrand, garde-général de 3® classe à Vitry-le-Français (Marne), 

Marrier de Boisd'hiver, garde-général de 3® classe à Villers-Cotterets 
(Aisne), 

De4ean, garde-général de 3® classe à Orange (Vaucluse), 

Ont été élevés sur place à la 2^ classe de leur grade. 



L'abondance des matières ne nous permet de publier dans ce numéro 
que la partie de la chronique qui concerne les mutations survenues dans 
le personnel forestier. 
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A NOS AWNÉS. : 

. J ! . 

M» Awuklê» ¥^Bt eRtPeD da^ U dix«8eplîèiine année de l^ur existetioe. 
ÀYfQ {^ numéro, elles fonneNuit arnûciM vi^giHHiifS' vdlumes ooptenaoli 
un ensemble imposant de travaux, d'observations, de faits, de doeuiiiefita. 
légi^Utife, aduki&i&tratifs el }udioiaipe&. Ces viBgWtms vojumes peuvent 
ôtf a i^(vn$idéié9i <H>a)me \^ arohivei du Baouvemenl féi^stiei^, si peimarqua-^ 
htQ k tQtt^ lea peints de vue, qui ^'est Hianifèsté e» France, sortoul depuis 
1^ ^réatiap de rËoole de Naney, et, qqus croyens peuveir Fal^nif n, ils 
n'iXJfi riee à ledouler da la ecMOiparaisan qu'es en pourrait faire aveo les 
q^^iUeur^ refila qu'aie produits la presse forestière de Fautre eèlé 

Ce n'est paa sans in|,eiilieu, ui sans quelque satislaotian, que nous avoua 
iQ8^it Tâge des Ànnalei en t&le de cette notice. Pour un journal, pour un 
journal ^ciaplifique surtout, l'aDcienneté efl un titre réel; c'est un signe 
clo vit^téi e'est aussi un gage de durée, un eertifloat de longue vie; 

Noua p9uriH0U& donner une preuve plus eanv^inoaute eneere de la vi* 
tl^lité dea4u7^to, de leur tempérament robuste, pour nous se^ir d^un 
D40I aa»prunié à U teimiaologie âylvicole, &ù retraçant les nombreuses 
vici^itndc^s de. If^ur exiatenee, t\\ faisant eenualtre les obstacles de toute 
^ftturfiqu'QUeft oiudft surmonter, défais l'époque ^ une pléiade de sa- 
vantSi d'j^gra|iQm§i et de sylviculteurs, leurs f^rraina, les produisirent 
dans le n)qnde forestier. Mais nous nous eoiposeéioiia ainsi à raviver des 
souvenirs d'hostilités et de luttes, et c'est ce que noua voulons éviter à 
tout prix. 

La recherche des causes diverses de cette vitalité nous entraînerait beau- 
coup trop lojn ; nou^nayaborueroji^ à cpfistîjiter que si ce journal a fourni 
une carrière déjh longue, s'il est prêt, comme tout l'indique, à en fournir 
une plus longue encore, il le doit principalement à l'inaltérable dévoue- 
ment de ses fondateurs et de ses abonnés ; il le doit aussi à l'esprit de 
modération, à Tamour du devoir qui n^ pas cessé d'animer sa rédaction 
dévouée, dans tous les temps, à la cs^use forestière. 

Les Annales ont été fondées pour défendre les intérêts forestiers et 
pour favoriser le développement et la vulgarisation de la science sylvicole. 
L^eur avenir ^t leur prospérité) seront par suite d'autant mieux assurés que 

DÉCEMBRE 1857.— 4<' SÉRIE.— T. III. T. lU.— ^ 
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nous nous écarterons moins du but de leur fondation, qui constitue tout 
notre programme. 

Les intérêts si nombreux et si importants» qui se rattachent de près ou 
de loin à la propriété forestière, sont placés pour ainsi dire sous la haute 
protection de l'administration ; il suit de là que nous devons être pour cette 
administration, non un embarras ou un entrave, mais un auxiliaire. Tout 
le monde comprendra d'ailleurs que notre concours ne peut être réelle- 
ment efficace qu'à la condition que nous nous maintiendrons dans une 
complète indépendance, et que nous émettrons nos idées sous notre pro- 
pre responsabilité, sans la garanUe eu gouvememenif comme on dit au- 
jourd'hui. 

La science sylvicole étant basée, comme toutes les sciences naturelles ou 
économiques, sur l'observation des faits, tous nos efforts doivent tendre 
à recueillir, classer et contrôler le plus grand nombre possible de maté- 
riaux propres à favoriser le développement de cette science. Un pareil tra- 
vail est évidemment au-dessus de nos forces, et nous avons besoin par 
conséquent que les hommes studieux et éclairés qui à quelque titre qae ce 
soit s'intéressent à la prospérité des forêts, se fassent en quelque sorte m 
collaborateurs. Les agents forestiers, surtout, sont plus à même que tous 
les autres sylviculteurs, en raison des ressources dont ils disposent, de nous 
aider puissamment dans l'accomplissement de cette partie de notre mission^ 
et nous avons la conviction que Tadministration les verrait désormais avee 
satisfaction venir à notre journal comme à une tribune, tribune pacifique, 
pour y exposer leurs travaux , émettre leurs doctrines , faire connaître le 
résultat de leurs observations et de leurs expériences. Que leur concours 
scientifique nous soit assuré, et ce journal, à qui d'ailleurs l'administration 
a donné récemment quelques marques de bienveillance dont nous lui 
témoipons toute notre gratitude, aura le droit de prendre dorénavant 
pour devise : Vires aequirit eimdo G. T. 

31 décembre 1857. 



LES INONDATIONS ET LE LIVRE DE M. VALLÈS. 



(Suite et fin.) 



IV. 



Dans sa lettre au ministre des travaux publics, l'Empereur s'exprimait 
ainsi : « Avant de rechercher un remède à un mal, jl faut en bien étudier 
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la cause. Or, d'où viennent les crues subites de nos grands fleuves ? Elles 
viennent de Teau qui tombe dans les montagnes^ et très-peu de Feau 
tombée dans les plaines. . . Les eaux qui tombent dans nos champs ne 
forment que peu de ruisseaux, mais celles qui tombent sur les toits des 
maisons^ et qui sont recueillies dans les gouttières^ forment à Vinstant 
de petits cours d'eau. Eh bien ! les toits sont les montagnes^ et les gout- 
tières ^ les vallées. » 

Le remède au mal qu'il s'agit de conjurer nous parait virtuellement 
indiqué par l'image dont s'est servi le chef de l'Etat pour faire comprendre 
à tous le phénomène des inondations. Et, en effet, quelle est la première 
pensée qui vient à l'esprit en lisant la phrase que nous venons de souli- 
gner? c'est d'empêcher les gouttes de pluie de descendre trop rapidement 
le long des toits, et par suite d'arriver trop vite aux gouttières pour les 
engorger. 

Dans l'état actuel des choses, les toits, pour continuer l'image , sont 
presque partout lisses et imperméables ; aussi, voit-on les eaux pluviales 
ruisseler sur leur surface avec une très-grande vitesse ; cette vitesse serait 
déjà bien diminuée si les toits étaient tapissés de mousses et de graminées ; 
enfin, elle serait aussi petite que possible s'ils étaient couverts de feuilles 
sèches, de menus arbrisseaux, de brins traînants, et autres impedimenta 
végétaux, en un mot, s'ils étaient reboisés. D'où il résulte que l'on aura 
fait faire un grand pas à la question, si on parvient à créer des forêts sur 
les flancs et les plateaux des montagnes. Il nous serait fort difficile, sans 
doute, de citer à l'appui de notre conclusion des expériences directes faites 
avec tout l'appareil scientifique, mais nous avons, ce nous semble, l'évi- 
dence pour nous, et cela nous suffit. 

Un massif boisé ne jouit pas seulement de la propriété de mettre un frein 
à la fureur des flots, ou, pour nous servir d'une expression moins ambi- 
tieuse et plus technique, de ralentir la vitesse de l'écoulement superficiel ; 
il a encore pour effet : 

4® De retenir à la surface du sol, pour la rendre ensuite à l'atmosphère, 
à la vie végétale, à Técoulement souterrain, une certaine fraction de l'eau 
tombée; 

2® De transformer directement une partie de l'écoulement superficiel 
en écoulement souterrain ; 

5<* Enfin, de retarder la fonte des neiges d'un certain nombre de 
jours. 

Un sol boisé, chacun le sait, se couvre chaque année d'un lit de feuilles 
sèches, qui, peu à peu, se décomposent en humus, et forment une couche 
végétale de plus en plus épaisse. Or, l'humus a une puissance hygrosco- 
pique incomparablement plus grande que celle de toutes les autres sub- 
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«tances <pii doiMilnenila etoMt Superficielle de «eirs ]gM^. L%5>gmec««- 
picité du sable calcaire étanl prise pour miicé^ €eUe de i*krgHe pmts h 
plus hygroscopique àe toutes les terrée, est égale<» eu chiffres roirdss è 10, 
et celle de rhumHS à 4(K M. Yallèfi «ffirmet <l est vrai, que cet knm^ 
lereslier est toiyours saturé d'eau, et qu'il est « impropre par eouséquent 
à conserver une partie importante des nouvelles masses versées par lès 
orages. » Si cette assertion était fondée, il s'ensuivrait que rfauRilis Isur- 
nirait une quantité d'eau indéfinie à la végétation des «rbres^ ^ que, par 
conséquent, la production ligneuse dans les forêts en montagne «ttein^ 
drait généralement son maximum. Or, les expériences faites |^r M« Ql^ 
vandier prouvent péremptoirement le contraire. Ce savant a reeonAui^ es 
effet* qu'on pouvait tripler et quadrupler la production ligneuse âdr ks 
versants des Vosges, en «aturant le «ol d'humidité, ce qui démontre sur- 
abondamment qu'à l'état normal l'humus des forêts en montagne «st géné*- 
ralement fort éloigné de son point de saturation, et qu'il est p9ir consé- 
quent apte à absorber des quantités notables d'eaux phftviales. 

Nous avons dit que les forêts avaient aussi pour effet de transfermer di- 
rectement une partie de l'écoulement superficiel en écoulement souterraii. 
L'explication de ce fait nous paraît très-sifnple. Les racines des végétaux 
font l'oiBce d'un véritable drainage perpendiculaire^ analogue à celui qui 
a été pratiqué avec succès en Hollande et sur npielques points des Iles 
Britanniques. Ce système de drainage consiste à planter trois ou quatre 
mille piquets sur un hectare ; les eaux pluviales s'infiltrent le long de ee% 
piquets ; l'on obtient ainsi, dans certains cas, d'aussi bons résultats qH'aM 
moyen du drainage horizontal. L'infiltration est d'ailleurs favorisée dans 
les forêts par l'appareil foliacé que les gouttes de pluie ne traverseât 
qu'en se divisant et se réduisant pour ainsi dire en poussière. 

Nous sommes donc en droit, ce nous semble, pour décrire l'action des 
racines sur le sol, d'employer les mêmes expressions dont M. Vsdlès s'est 
servi pour indiquer les effets du drainage horizontal, et de dire « qu'elles 
substituent à Técoulement irrégulier, intermittent de la pluicv un écoule- 
ment plus calme, plus prolongé, plus modérateur... que les eaux versées 
eu quelques heures mettent, grâce à la présence des racines , plusieiirs 
jours à s'écouler, et que les terres perforées par elles deviennent de véri- 
tables récipients, comme celui de Pinay; récipients qui, aux époques cri- 
tiquess emmagasinent les eaux surabondantes, les soustraient 4 l'irrup- 
tion torrentielle qui suit de près les orages, et ne les rendent plus tard aux 
cours d'eau naturels que lorsque le calme est rétabli^ et que tous les ni- 
veaux sont abaissés» » 

£n résumé, le reboisement diminue l'écoulement superficiel de deux 
manières différentes c en couvrant toute la surface des sols reboisés d'di^ 
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véritable éponge, ti en errant 4âns leur épaisseur un r^g^etu de mcioes 
éminemment propre à favoriser Tinfiltration des eaux. 
. Quelle est approximativement la fraction de la masse Jiquide soustraite 
par l'action du reboisement à l'éooulement superficiel? D'après les expé- 
riences faites par M. Cfaarnock^ U terrain cultivé le moins hygroscopicpie 
absorbe 17 pour 100 de Teau tombée dans une année. Il résulte, d'autre 
part, des expériences de M. Dickinsoo, que le sol le plus hygroscopique 
absorbe 57 pour 100 deTeau pluviale dans le même espace de temps. La 
puissance absorbante des plateaux et des flancs de nos montagnes, dé- 
nudés, arides, ravinés, comme ils le sont aujourd'hui, ne.doit pas certai- 
nement dépasser le premier de ces cbiffres. D*un autre côté, il ne nous 
semble nullement exagéré de suppose^ qu'après le reboisement la puis- 
sance absorbante des terrains situés en montagne sera portée au maxi- 
mum. D'où il résulte que l'on ne sera pas très-éloigné de la vérité en éva- 
luant ^ 40 pour 100 raugmentation de la puissance absorbante de ces 
terrains par l'effet du reboisement. 

Nous avons dii que les forêts jouissaient d'une dernière propriété, celle 
de retarder pendant un certain nombre de jours la fonte des neiges. C^est 
là un fait que tout le monde a pu constater^ et qui n'a pas besoin d'être 
dém<»ntré» i'^uteur 4^ la Notice sur le défrichement, qui a paru dans les 
Annales^ en 1854^ affirme que dans le cantonnement de la. grande 
Chartreuse la neige, fond sur les plateaux des versants dénudés quinze 
jours au moins avant celle qui couvre le sol des sapinières de ce canton- 
nement* La fonte des neiges se trouve ainsi scindée, et n'a pas lieu si. 
multanément sur tous les points, comme lorsque les terres sont partout 
déboisées. 

Supposons que Tune d^ c^s pluies diluviennes qui nous amènent le$ 
inondations coïncide avec la fusion des neiges ; si les terrains sont dé- 
nudés, la neige fondra partout, presque en même temps, et il en résultera 
àes amoncellements liquides qui rendront la crue extrêmement redouta- 
ble. Si, au contraire, le sol est en partie boisé, une fraction seulement de la 
neige sera liquéfiée, et les effets de l'inondation seront par suite beaucoup 
moins désastreux. Ainsi donc, dans ce cas eucore, le reboisement a pour 
effet de soustraire à l'écoulement superficiel une quantité considérable de 
masses liquides. 

V. 

Nous avoAs maintenant toutes les données nécessaires pour calculer 
d'une manière suffisamment approximative les effets du reboisement. 

L'auteur des Etudes sur les Inondations a analysé avec beaucoup de 
soin et de sagacité les divers phénomènes qui ont caractérisé la crue d'oc- 
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tobre 1846, dans le bassin supérieur de la Loire, et tt a reconnu qu'il 
aurait suffi de soustraire 1 75 millions de mètres cubes d'eau à Tinonda- 
tion pour prévenir la catastrophe qui a eu en France un si doaloureux re- 
tentissement. Le bassin supérieur de la Loire, jusqu'à Roanne, comprend 
une superficie de 640,000 hectares, dont la puissance absorbante est 
évaluée par M. Yallès, en moyenne, à 25 pour 100. Sur ces 640,000 
hectares, le tiers au moins, soit 223,000 hectares, pourrait être utile- 
ment reboisé. Les inondations ont eu lieu à la suite d'une pluie qui a duré 
soixante heures, et qui a versé sur le sol une quantité d'eau représentée 
par un prisme de 155 millunëtres de hauteur. Cette partie du bassin de 
la Loire a donc reçu la valeur énorme de 979,200,000 mètres cubes 
d'eau. D'après l'hypothèse de M. Yallès, 244,800,000 mètres cubes ont 
été absorbés par l'infiltration ; il est donc resté pour l'écoulement super- 
ficiel 734,400,000 mètres cubes. 

Supposons maintenant qu'en 1846 les 213,000 hectares désignés plus 
haut aient été couverts de massifs boisés, et calculons ce qu'il en serait 
advenu. Ces 213,000 hectares ont reçu pour leur part 325,290,000 mè- 
tres cubes d'eau. L'hygroscopicité de ces terrains ayant été augmentée de 
40 pour 100 par l'effet du reboisement, cette dernière opération aurait, 
par cela même, créé à elle seule une absorption de 130,356,000 mètres 
cubes. L'écoulement superficiel se serait trouvé ainsi réduit sur les ter- 
rains reboisés à 195,434,000 mètres cubes. Mais cette masse Uquide 
aurait été, d'après ce que nous avons dit plus haut, considérablement ra- 
lentie dans sa marche vers les vallées par les résistances passives de toute 
nature que présentent les forêts, et la moitié au moins ne serait arrivée 
qu'après l'écoulement d'une partie des eaux pluviales tombées sur les au- 
tres points du bassin ; il nous est donc permis de conclure que l'écoule- 
ment superficiel ne se fût élevé réellement qu'à 500 millions de mètres 
cubes, en chiffres ronds, et que les désastres occasionnés par les crues, 
en 1846, dans le bassin supérieur de la Loire, eussent été complètement 
conjurés par le reboisement. 

Une observation très-remarquable, faite par notre antagoniste lui-même, 
vient, ce nous semble, confirmer jusqu'à un certain point l'exactitude de 
nos calculs. «Il n'est pas nécessaire, dit M. Vallès, de recourir à de mi- 
nutieuses recherches historiques pour conclure à peu près à coup sûr que 
si des villes comme Moulins, Nevers, Orléans, Tours, Angers, Nantes, 
ont pu s'établir, se développer et conquérir leur prise de possession sur 
les points où elles se trouvent aujourd'hui, c'est que sans doute elles n'ont 
pas éprouvé dans les périodes anciennes, et surtout aux époques de leur 
création , les assauts redoutables auxquels elles sont en butte de nos jours, 
et qui semblent devepir de plus en plus destructeurs. » 
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M. Vallès explique ce fait par l'absence, à cette époque, de digues lon- 
gitudinales. Mais, en supposant, ce qui n'est pas prouvé, qu'il n'y eût pas, 
à cette époque, des digues de cette espèce, pourquoi les bourgeois des 
villes que nous venons de nommer se sont-ils décidés à en construire? 
Etait-ce pour se défendre contre un fléau imaginaire? Franchement la rai- 
son donnée par M. Vallès n'est guère admissible, il faut bien le recon- 
naître. Essayons d'en trouver une meilleure. 

Quel était, avant et pendant la conquête romaine, l'état forestier du 
bassin de la Loire ? Les montagnes étaient couvertes d'épaisses forêts ; la 
tradition , de nombreux documents l'attestent ; la vallée, selon toute pro- 
babilité, était presque aussi cultivée, et, par suite, presque aussi dé- 
boisée que de nos jours, parce que sa population était très- dense et déjà 
parvenue à un degré assez avancé de civilisation. Tant que les forêts des 
bassins supérieurs ont été respectées, les inondations ont été à peu près 
inoffensives ; elles ne sont devenues redoutables que lorsque le déboise- 
ment des montagiles a commencé. 

Nous laissons à nos lecteurs le soin de décider quelle est l'explication 
la plus rationnelle, la plus conforme aux faits, la plus vraisemblable. 

VL 

Le reboisement est41 praticable ? Telle est la question que M. Vallès 
se pose, et qu'il résout négativement. Selon lui, les particuliers n'ont pas 
intérêt à remplacer leurs champs de blé par des plantations forestières 
(M. Vallès parait croire que tous les terrains à reboiser sont cultivés^ et 
que les particuliers en sont exclusivement détenteurs), et si FEtat voulait 
le faire à leur place en les expropriant, les ressources du Trésor public 
ne suffiraient pas pour opérer une telle transformation. 

Puis il ajoute : « Il faudrait donc, au point de vue du reboisement, se 
rejeter sur les terres incultes et à pentes rapides, et il se pourrait qu'il 
y eût, en effet, avantage dans certains cas à les utiliser pour des bois, 
mais plutôt dans le but de limiter les ravinements que dans celui de mettre 
obstacle aux inondations. Quelques tentatives ont été faites à cet égard, 
surtout dans la Champagne, et il en est qui ont réussi: toutefois, le 
nombre de ces succès est encore peu considérable^ et eu principe la ques- 
tion n'est pas encore résolue. Cette incertitude ne doit pas nous sur- 
prendre, car il n'y a rien d'absolu dans cette matière. En effet, qui dit 
terres incultes, ne dit pas pour cela terres complètement improductives. 
Celles qui sont réputées les plus mauvaises conservent encore une certaine 
valeur dans le commerce. Il faudrait donc, avant tout, savoir pour quel 
prix de l'hectare il est avantageux de changer les terres en bois , pour 
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quel prix il ooovitot de s'abstenir; il faudrait oous faire conuattre s'il n'y 
a pas des natures de sol tout à fait impropres à la sylviculture ; il faudrait 
nous dire «omment devront être réparties les essences parmi les terres 
qui sont susceptibles d*6tre reboisées, soit au point de vue de leurs pentes, 
soit à celui de leur exposition, soit enfin à celui de leur aptitude végétale* 
Or, toutes ces questions sont de la plus haute importante, non-seulement 
pour le propriétaire qui se déterminerait à reboiser, non-seulement pour 
k société en général qui ^ intérêt k ce que toute dépense, tout travail 
soient réellement productifs, mais encore pour la question spéciale qui 
nous occupe ; car si le reboisement doit être utile contre les inondations, 
c'est k la condition essentielle que les tentatives qui seront faites pour 
reboiser nous donneront dêê tiges^ des In'anches et des feuilles. » 

« Nous dirons donc 6 ces partisans trop peu réfléchis du reboisement : 
Au lieu de vous borner à de vagues aspirations, à des demandes non justi- 
fiéeS) et trop souvent à d*injusles récriminations contre Vuclion youoff- 
nementale, rentrez dans le cours du débat» étudiez et instruisez-vous ; ne 
vous bornei pas à dire aux hommes ce que vous pensez qu'ils devraient 
faire ; expliquez-leur plutât dans quelle circonstance et par quels moyens ils 
seront fiers de mettre utilement en pratique, pour eux-mêmes et pour la 
société, les projets que vous venez leur offrir. » 

Nous sommes convaincu que tous les forestiers qui liront ces lignes 
s'accorderont à dire avec nous que Mv Vallès n'a évidemment consulté ni 
les traités des sylviculteurs, ni les travaux importants qui ont été publiés 
par les hommes les plus éminents de l'administration des forêts, travaux 
et traités qui, pour la plupart, ont été reproduits ou analysés par les An- 
noies forestières. Il ignore que sur les 1 ,200,000 hectares de terre à re- 
boiser en montagne, 50,000 appartiennent à TEtat, 700,000 aux com- 
munes, et 450,000 seulement aux particuliers. Les travaux considérables 
de reboisement qui ont été déjà exécutés et qui sont exécutés tous les 
jours, souvent avec de grands bénéfices, par les soins de l'Etat, des com- 
munes et des particuliers, lui sont complètement inconnus. Il ne sait pas 
que les opérations successives qui constituent l'oeuvre du reboisement ont 
été étudiées, nous pouvons le dire, avec minutie; que les projets sont pré- 
parés depuis longues années déjà ; que toutes les difficultés ont été signa- 
lées, les moyens de les surmonter, indiqués. Faut-il s'étonner, dès lors, 
que l'auteur des Etudes sur les Inondations se soit mépris d'une manière 
aussi manifeste sur la possibilité d'effectuer le reboisement? 

On évalue à iOO millions la dépense que cette opération occasionnera. 
Mais que sont 100 millions à une époque comme la nôtre? On en dépense 
le double, sans hésiter le moins du monde, pour des travaux beaucoup 
moins utiles. Il est facile d'ailleurs de prouver que ces 100 millions seront 
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plaeé» à gto$ intérêts^ el qu'^a «idfioeU&tii mime q«« raoran des foréu ««tr 
les erue« fût complétemieut nulle> 1^ r^hmeoatiit a« serâU pas mains uii« 
i>elleet bonae âffairet um oeuvre d'int^réisodali i,SOO>000 hectares ac- 
tuellement reboisés produiront» au bout de vingt âns^ environ 100 million^ 
de stères, repirésentant deux millions de tonnes de houille , et que Ton 
peut estimer à peu près h 5QQ millions de francs. Ëxiste*Hl beaucoup d*en* 
treprises qui donnent à leurs actionnaires â*auissi beaux bénéfices? Maii 
ce n'est pas touuGes 100 millions de stères consUtuerotit une magnifique 
réserve pour te temps, qui n'est probablement pas éloigné^ où nos établis- 
sements industriels ne pourront plus se procurer de la houille qu'à des 
prix excessifsv Envisagé à ce point de vue^ le reboisement est peut-être 
destikië à préserver notre pays d'une immense eatastrophov 

VH. 

Mais le reboisement, une fois fait, serait-il maintenu dans les temps 
futurs? Non, dit M. Vallès, et voici ses raisons ; « Admettons que ces in- 
surmontables difficultés soient vaincues; que, par un miraculeux hasard, 
le concours de toutes les volontés ait été obtenu ; qu'on se soit mis à l'œn- 
vre, qu'on ait planté ; que de nouvelles et vastes forêts s'élèvent, soit sur 
nos terres» arides, soit sur nos champs cultivés; on sera donc parvenu au but 
tant désiré ; on aura changé, sur de grandes étendues, l'aspect de notre 
sol et sa manière de produire. Mais aura-t-on changé pour cela les hom- 
mes 7 Aura-t-on fait disjyaraître pour cela leurs instincts, leurs sentiments, 
leurs passions d'aujourd'hui ? Ce serait un second problème plus difficile 
encore à résoudre que le premier. Or, qui pourrait être en état d'affirmer 
qxte quelques années après que ce gigantesque travail aurait été mené à 
bonne fin, l'avidité des uns, de dures nécessités pour les autres, des cir- 
constances sociales impérieuses, les besoins de nouvelles industries , le 
développement irrésistible des travaux d'utilité publique» une disette, si- 
non absolue, du moins momentanée, de charbon de terre, et les prix ex- 
cessifs que pourraient prendre subitement cette marchandise de première 
nécessité, ne feront pas une seconde fois reporter la hache dévastatrice 
sur les forêts récemment constituées et sur leurs aînées, et si l'on ne per- 
drait pas ainsi tous les bienfaits de ce système de protection, avant d'eu 
avoir joui ? Quel serait l'esprit assez peu réfléchi pour affirmer que de telles 
appréhensions ne sont que des chimères ?» 

Dussions-nous passer pour un esprit peu réfléchi, nousjne nous permet- 
trons pas moins de traiter ces appréhensions de chimériques. Nous 
irons même Jusqu'à avancer que M. Vallès sera de notre avis lorsqu'il se 
sera bien rendu compte de ce que c'est qu'une exploitation. Il nous parait 
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commettre, au sujet de cette opération sylvicole, la même méprise que ce 
préfet qui, signant quelques pièces relatives à Texploitation des forêts 
communales, s'écriait : Mais expliquez-moi donc comment il se fait que 
depuis que Ton exploite des coupes dans nos bois communaux, il en existe 
encore un seul sur toute la surface du département. Exploiter une forêt, 
c'est en récolter les produits de manière à assurer la régénération du sol sur 
lequel elle est assise. M. Vallès peut donc se rassurer. Si de grands be- 
soins eu matière ligneuse se font sentir dans vingt, trente ou quarante ans, 
nos arrière-neveux pourront, sans scrupule et sans crainte de léser les gé- 
nérations futures, porter la hache dans les forêts que notre sagesse et notre 
prévoyance auront reconstituées pour les protéger contre l'inondation, et 
aussi pour leur créer dHmmenses approvisionnements de combustibles et 
de bois de construction. 

vm. 

M. Vallès fait valoir un dernier argument contre le reboisement ; il pré- 
tend que cette opération aurait pour résultat de diminuer notre production 
en blé et en viande. 

a Nous nous inquiéterons toujours beaucoup moins, dit-il, de supputer 
les forêts qui ont disparu que de savoir si on a assez déboisé pour que l'a- 
limentation publique soit assurée... L'alimentation publique, cette loi su- 
prême des nations, doit intervenir avant tout dans la question du reboise- 
ment... Avons-nous assez de terres arables? Pouvons-nous nous passer 
des envois de bestiaux que nous fait l'étranger? L'histoire des trois der- 
nières années est là pour répondre. » 

Nous en demandons bien pardon à M. Vallès, mais il nous parait com^ 
mettre ici une grave erreur agronomique, et il prouve qu'il en est encore, 
sur la question dont il s'agit, aux préceptes du marquis de Mirabeau, Tami 
des hommes. Nous ne dirons pas que nous avons en France trop de terres 
arables, ce serait absurde , mais nous soutiendrons avec tous les agrono- 
mes éminents de notre époque, que nous produirions plus de blé, plus de 
viande, si nous cultivions une surface moins grande, en un mot si, pour 
nous servir de l'expression technique, nous faisions delà culture intensive 
au heu de faire de la culture extensive. Cette assertion peut ressembler à 
un paradoxe aux yeux des personnes étrangères aux questions d'agricul- 
ture, mais elle est passée à l'état de vérité vulgaire pour tous ceux qui 
se sont tenus au courant des progrès de cette science. Citons un exemple. 
En Sologne, il existe beaucoup de fermes qui n'ont pas moins de 2 à 300 
hectares de superficie. Les propriétaires s'aperçoivent aujourd'hui qu'ils 
n'ont pas à leur disposition, eux ou leurs fermiers, assez de capitaux et de 
main-d'œuvre pour pouvoir tirer de ces fermes autre chose que de mal- 
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gres récoltes de seigle ou de sarrazin. Que font-ils alors? ils réduisent Té- 
tendue de ces fermes à 50 ou 60 hectares, et reboisent tout le reste. En 
concentrant ainsi tous leurs efforts sur un espace relativement restreint^ au 
lieu de les éparpiller sur de grandes étendues de terrains, ils parviennent à 
obtenir de belles récoltes de blé ou de fourrages artificiels, tout en se prépa- 
rant pour l'avenir de fructueuses exploitations forestières. Il en est qui sont 
ainsi parvenus à décupler la valeur de leurs propriétés. Dans ce nouveau 
mode de culture, les forêts jouent le rôle d'une véritable caisse d'épargne 
destinée à fournir plus tard au propriétaire des capitaux dont il pourra affec- 
ter une partie à agrandir son exploitation agricole, et à augmenter par suite 
sa production en céréales et en viande. Si tu veux du blé^ fais du bois. 
Cet aphorisme nous parait au moins aussi vrai que celui du vieux Jac- 
ques Bujault. 

IX. 

Nous croyons avoir réfuté les principaux arguments que M. Vallès a 
produits contre l'œuvre du reboisement; nous avons dit quelques-unes 
des raisons qui nous font penser que cette opération pourrait conjurer d'une 
manière efficace le fléau des inondations. Il nous reste k faire connaître à 
nos lecteurs le remède proposé par cet ingénieur. N'ayant pas les con- 
naissances spéciales nécessaires pour apprécier son système au point de 
vue technique, ne pouvant pas par conséquent le discuter d'une manière 
approfondie, notre exposé sera nécessairement très-sommaire. 

M. Vallès^ après avoir signalé les nombreux inconvénients des digues 
longitudinales, et constaté qu'elles sont pour le pays « un fléau aussi redou*- 
table, plus redoutable même que celui contre lequel elles ont la mission de 
nous défendre ; » propose de leur substituer des digues transversales de 
terre, « qui seraient établies de distance en distance sur les plaines des deux 
rives, normalement aux cours d'eau, qui auraient leur couronnement hori- 
zontal un peu plus élevé que celui des plus fortes inondations, et qui se re- 
lieraient, d'une part, aux coteaux» d'autre part, aux bords des fleuves, 
par des plans inclinés. )> Les vallées sont ainsi transformées, à l'époque 
des inondations, en bassins temporaires. 

Il est certain que, par ce procédé, on arrive à diminuer la vitesse des 
courants, et c'est là un point important ; mais ce ralentissement de vitesse 
doit nécessairement provoquer l'exhaussement du niveau des eaux, ce qui 
peut occasionner de graves inconvénients, surtout pour les villes. Afin d'y 
remédier, M. Vallès propose de creuser des réservoirs permanents, d'abord 
à la gorge des vallées situées dans les parties montagneuses des bassins, 
puis à l'amont et à l'aval des villes. C'est ainsi qu'il arrive à soutirer pour 
ainsi dire l'excédant produit par le ralentissement des vitesses. La capa- 
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cU4 tottl« da Q6S réiervoin devr ^Ut élra » posr le baMîa de la Loife, èi 
i75 millions de mètres cubes. 

M* y allés nous paraît avoir ai«si attmnl le double but que Toa doit tou-t 
jours se proposer en matière d'inondation : ralentir la vitesse des eourants, 
diminner le volume de l'éooulement superficiel. Halbeureusement son sys-» 
tème n*est pas applicable partout, unt s'en faut, et il est fort à craindre 
que la digue transversale de Piuay ne soit jamais qu'une exception. Il est, 
par exemple* presque impossible de convertir en bassin temporaire les val^ 
lées où il existe déjà des digues longitudinales, et oti des usines, des 
maisons d'habitation, des cultures se sont établies sous leur protection. «Si 
les digues longitudinales étaient supprimées daus la vallée de la Loire, dit 
M. Corré^rd, il faudrait complètement changer le genre de culture d'une 
grande partie de la vallée. C'est cependant à cause de la spécialité de ces 
cultures que les terres se vendent 15,000 et 20,000 fr. Thectare; tandis 
que si Ton était obligé d'y renoncer et de les remplacer par des prés qui 

produisent beaucoup moins, ces terres perdraient suHeH^bamp we 

grande partie de leur valeur, » 

Il est donc extrêmement probable que si jamais les ingénieurfi faisaient 
mine de raser les digues longitudinales dans la vallée de [Isi Loire, on 
verrait les industriels, les propriétaires, les paysans se lever en masse 
pour en réclamer impérieusement le m^iiHien, 

C'est là qu'est toute la difficulté, M« Vallès ne se le dissimule pas ; 
toutefois, il peuse ç^\^^ pe^i-élre on arriverait à la vaincre « par une heu- 
reuse fusion des deu^ systèmes. » A cet effet, il ferait baisser d'abord la 
hauteur des digues longitudinales, que l'on percerait ensuite d'une nom- 
breuse série de vannes, à Taide desquelles les ej^ux du fleuve pourraient 
communiquer à volonté avec les réservoirs intérieurs çt temporaires for- 
més par les digues transversales, 

Npus ne voulons pas ei^amiuer si cette combinaison aurait pour effet , 
comme le croit M. Vallès, dç « réaliser les ^v^ntages inhérents à chacun 

des deux systèmes, tout en faisant disps^railrç ce qu'ils ont de nuisible; ii 
npus nous bornerons à constater que l'auteur n'^stpaa bien $ûr d'atteindre 
le résultat qu'il se propose et qu'il demande unç extrême prudence dans l'ap- 
plication de ses théories . Evidemment la fpi lui manque, et ce qui le prouve 
d'ailleurs, c'est que, contre §on habiti^dç, U gUsse assez rapidement sur 
cette question, et qu'il ne la traite p?s avec tout le soin qu'elle comporta. 
Quoi qu'il en soit de reffiçacité de cette cambipaison mi)^te, l'établisse- 
ment des digues, avec leurs accessoires^ ne coûterait pas moins de 550 
millions. Il est vrai que, selon M- Vallès, on pqnrrsiiten retirer de grands 
avantages pour l'agriculture et pour l'indnstn^. ii^im, les digues trans- 
versales contribueraient puissamment 9u çolmç^tag^ d^s valjées, et l'eau 
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des réservoirs pennaneuts pourrait être utilisée, soit pour i'irrigatioa des 
prairies, soit comme force motrice, sôit pour Talimentatioa des rivières 
pendant Tété. Cet ingénieur insiste particulièrement sur le colmatage. 
Qu'il nous permette de lui faire observer à ce sujet que cet effet des 
inondations n'est pas une création, mais seulement un déplacement de ri- 
chesses. Le limon que les eaux viennent déposer dans les vallées a été 
enlevé aux plateaux et aux versants des montagnes. Si telle partie de la 
vallée du Rhône, par exemple, est une véritable Terre promise, grâce aux 
alluvious périodiques de sédiments fertilisants , c'est parce que telle con- 
trée de nos départements alpins se transforme insensiblement en vérita- 
ble Arabie Pétrée,pour nous servir de l'expression énergique deBlaoqui. 
Les habitants des plaines s'enrichissent, il est vrai, au moyen du colma- 
tage, mais c*est aux dépens des habitants des montagnes. Quant aux 
autres avantages que nous avons indiqués, ils ont leur importance ; mais il 
nous semble que le reboisement, qui a pour effet de régulariser le débit des 
cours d'eau, nous les procurerait tout aussi bien et à beaucoup moins de 
frais. 

Quoi qu'il en soit de ces avantages, nous doutons fort qu'en présence 
des difficultés de toute nature que fera naître l'application du système de 
M. Vallès, en présence surtout de l'incertitude des résultats dans un grand 
nombre de cas , le gouvernement se décide jamais à se lancer dans une 
aussi grave et aussi dispendieuse entreprise. 

Est-ce à dire qu'il faille complètement rejeter le projet de M. Vallès, 
et passer, comme on disait autrefois, à Tordre du jour ? Telle n'est pas 
notre pensée. L'idée émise par cet ingénieur est bonne en soi; le tout est 
de rappliquer à propos, et sur les points où elle peut Tétre d'une ma- 
nière efficace. Pour notre part, et sauf meilleur avis, nous croyons que 
de petites digues transversales, avec bassins permanents, établies dans 
les montagnes, à Torée des ravins, pourraient compléter de la manière 
la plus heureuse les effets du reboisement. En d'autres termes, nous 
sommes convaincu que la fusion de son système avec celui que nous pré- 
conisons produirait d'excellents résultats. Et qui sait? peut-être cette 
combinaison, sur laquelle nous appellerons, en terminant, l'attention de 
M. Vallès, nous donnera-t-elle a ce qui nous manque encore, et ce qu'il 
faut absolument et immédiatement trouver, j» ainsi que l'écrivait TEmpe- 
reur au ministre des travaux publics : a un système général pour mettre à 
Tabri de si terribles fléaux nos riches vallées traversées par de grands 
fleuves. » A.*F. D'Hérigourt. 
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WATOBUillB RiDJXlOIf DES FORESnBRS M l'aUiEIUOIIE KÉRIDIOIUUB. 

Le 14 mai, on mil à l'ordre du jour la deuxième question (commuoica-* 
tiou sur la fixation de la révolution et de la période de régénération du pin, 
du sapin et dubétre dans les circonstances ordinaires). Un mémoire corn* 
municpié à ce sujet recommandait les révolutions à long terme pour les 
bois résineux, et pour le hêtre une révolution de quatre-vingts à cent ans. 

Le président annonce qu'en Bavière on cherchait à conserver les bois 
de grandes dimensions, et qu'on y exploitait le sapin et le hêtre à cent 
vingt ans, et à cent quarante ou à cent cinquante ans, en montagne. 

En Prusse, d'après l'assertion de M. Weyer, il n'y a point de prescrip- 
tion générale pour l'âge de la révolution ; cependant, depuis ces derniers 
temps, on cherche à conserver les chênes de fortes dinrensions. D'un autre 
cdté, on y bat en brèche le système des longues révolutions, comme le dé- 
clare Tinspecteur Albert, d'Âltensteig, parce qu'avec une période de cent 
vingt ans on peut facilement produire du bois de Hollande (2), Le conseiller 
forestier Gebhard, de Donaueschingen, pense aus^i que cent ans suffiraient 
pour Texploitation du pin. Tous ces renseignements méritent d'être pris 
en considération, s'ils sont basés sur des faits. 

Après quelques observations du président et du maître des forêts de 
Melzl, de Kempten, sur le temps qu'il convient d'assigner aux périodes de 
repeuplement, on passe à la troisième question, celle de l'élagage des 
arbres. 

On lit de nouveau un mémoire, duquel il résulte que les épicéas et les 
sapins reçoivent un accroissement plus vigoureux et résistent mieux aux 
vents lorsqu'on a pu, dans les coupes de régénération, les élaguer des deux 
tiers à la moitié de leur hauteur, que la valeur de ces essenceSi an point de vue 
de l'industrie, n'en était point diminuée, enfin quesil'élagage élait admis- 
sible pour le hêtre, il ne l'était point au contraire pour le chêne. Les débats 

(1} Voir le numéro des Annales forestières de novembre 1857^ p. 295. 
(2) On appelle ainsi les bois qui sont vendus aux marchands hollandais. 
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rést^ltanide ceUBCommttmeatiofi, en compavalsdii dô tè qui s*eti i>ré6enté 
les années précédentes, n'ont amené aucun résultat nouveau. Les expérien- 
cea dont il a été donné communication eoncluent tantôt en faveur de Téla- 
gage, tantôt contrairement à cotte opération. Il n'y a eu d'intérêt que dans un 
fait indiqué par M. Nordlinger : d'après dos observations eflfeetuées dans les 
faréta du Wurtemberg, dasbranolies de chêne, coupées h la scie, n*ont point 
préaODtéde pourriture, Candis çued'autrea branches coupées àla cognéeont 
été trouvées entièrement pourries, et cette décomposition a pénétré jusque 
dana Tarbre. L'orateur, pour constater ce fait, montre une section d'arbre. 

Plusieurs marchands de bois de la vallée de la Murg et de France s'élè- 
vent aussi contre les con^quonces de Télagàge, mais leurs communica- 
tions sont dépourvues de tout intérêt. 

Le président et l'inspecteur Schilling, de Dambach, s'élèvent centre l'é- 
lagage des hêtres et des chênes, surtout quand ils sont Implantés dans des 
terrains sablonneux. Le conseiller forestier d'UexkûU fait connaître que les 
bois résineux élagués lui ont toujours été plus mal payés que ceux qui n^a- 
vaient point subi cette opération. 

Le ch^f de district de Berg, de Waldkirch, fait connaître h ce sujet 
que l'éliigage doit souvent être appliqué au point de vue de la culture, la 
qualité du bois dût^eile s'en ressentir. Le chef de district Warufcœnig, de 
Steinbach, en dit autant pour Télagage dans les coupes de régénération. 

En résumé, ces diseussions sur l'ébranchement ont eu pour résultat de 
faire lionnattre que oette question a besoin d'être étudiée encore long- 
temps avant de recevoir une solution pratique. En indiquant, dans toutes 
06^ expériences. Tige et la situation de l'arbre, les parties élaguées, la 
hauteur de l'élagage, les outils employés, on arriverait à établir des don- 
nées certaines. Qui n'a déjà vu des branches pourrir sans qu'on les coupe, 
et qu*il est facile à celui qui n'observe pas exactement d'attribuer la 
pourriture h l'élagage, quand la cause en réside uniquement dans l'âge 
ou dans la situation à» l'arbre? 

Parmi les objets exposés, il contient dé citer particulièrement : 

i^ Des échantillons de charbon artificiel, composé de menu charbon, 
surtout de charbon de ramille cuit avec du charbon de terre, envoyés par 
M. de Dletrich, maître de forges àNiederbronn, en Alsace. 

9<* Deux instruments de nivellement : l'un de Tlngénieur en chef Mayer, < 
de Carlsruhe (prix, 47 fr.), l'autre de M. C. Sukler, de Carlsruhe 
{prix, 40 fr.). 

Les excursions ont été favorisées par un temps magnifique. Le 12 mai, 
après un repas succulent, servi dans la salie des conversations, on se 
rendit au vieux château, où Ton jouit d'une vue ravissante. Dans les 
parties que traverse la route et qui sont exploitées d'après la méthode 
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jardmaioire« domine le sapin ; on y trouye aussi des hêtres, des chênes 
et des érables. 

L'excursion principale eut lieu le 44 mai. Elle avait pour but de donner 
une idée complète des repeuplements de sapin dans la forêt Noire, ainsi 
que du traitement des bois de haute futaie. Si cette promenade à travers 
ces massifs de sapin, si complets et de tous les âges^ mettait dans Textase 
le simple amateur des forêts, elle était beaucoup plus intéressante encore 
pour le forestier et donnait lieu, chemin faisant, à des discussions va- 
riées. D'un côté, Ton entendait soutenir le traitement en futaie , pratiqué 
dans le duché de Bade, parce qu'il produisait les recettes les plus élevées; 
d'un autre côté, on prétendait que les avantages pécuniaires qu'offre la 
futaie étaient absorbés par une plus grande dépense de frais de production. 
On comprenait, dans ces frais, les intérêts d'un plus grand matériel en 
bois, ainsi que les dépenses nécessitées par Tabatage successif des arbres 
dans les coupes de régénération déjà couvertes d'un jeune peuplement 
ayant atteint une certaine hauteur. On racontait que souvent la même 
clairière avait été replantée à plusieurs reprises, parce que le recru était 
détruit par la chute des futaies. On constatait aussi que, pour améliorer 
ces places vides d'une manière efficace , il fallait employer des plants de 
haute tige très-vigoureux, dont la plantation devait naturellement revenir 
plus cher. 

Le Congrès a beaucoup admiré Tétat des routes forestières. 

Ces voies, établies en grande partie dans des circonstances très-diffi- 
ciles, font peut-être plus d'honneur aux forestiers badois que leurs massifs 
minutieusement soignés. Elles ont été, en effet, entièrement créées par 
eux, tandis que leurs magnifiques peuplements forestiers sont, en très- 
grande partie, dus à Taction d'une végétation vraiment luxuriante. 

Lors de l'excursion du 15 mai, ou fit deux pauses : le matin au Scheer- 
hof, où la ville de Bade avait offert un déjeuner à ses hôtes, et à Her- 
renwies, un hameau de quelques maisons, où réside un chef de district. 
Herrenwies est à 2,510 pieds badois (833 mètres) au-dessus du niveau de 
la mer. Après avoir visité le réservoir de Schwartzbach, situé à une demi- 
lieue de là, qui contient environ 3,500,000 pieds cubes d'eau, et que l'on 
ouvrit à l'arrivée de la réunion, on prit place devant la maison forestière 
de Herrenwies, et l'on s'y réconforta par un dîner arrosé d'un vin distin- 
gué, du fameux vin rouge d'Affenthal. Ce dernier excita encore Tenjoue- 
ment et la gaieté naturels du forestier, et quand , à raison de l'heure 
avancée, le départ fut résolu, il y resta quelques groupes qui semblaient 
y avoir pris racine. Enfin, on réussit à empêcher ces amis de la nature de 
passer leur saison d'été à Herrenwies, et Ton se fit conduire sur des char- 
rettes à travers la magnifique vallée de Bûhl, la patrie du vin d'Affenthal, 
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avec aecompagnemeut de musique jusqu'à BûU, d'où un train express 
conduisit k Bade les membres de l'assemblée. 

La troisième excursion se fit le 15 mai, au château d'Eberstein, où le 
Congrès fut traité par Son Altesse royale le grand-duc de Bade. 

Le commandant supérieur du château, M. de Kettner, connu par plu* 
sieurs ouvrages importants ( VExpkntation du bois d'industrie et la Des^ 
cripiion de la value de la Murg et de rOos)^ autrefois attaché à Tadmi- 
nistration des forêts que Ton avait visitées, reçut la société au nom du 
grand-duc et porta un toast : « Aux forestiers de toutes les contrées de 
TÂllemagne. » Le président, répondant aux sentiments intimes de tous 
les membres de l'assemblée, rendit le toast suivant : « Au noble prince 
du beau pays de Bade. » 

La batellerie de Gernsbach, pour montrer le système de flottage des 
planches usité dans la vallée de la Murg, fit descendre quelques trains 
de bois sur cette rivière. 

Dans la séance du jour suivant, quelques membres de la Prusse 
(MM. Grosholtz et Weyer) parlèrent d'étendre le Congrès à toute l'Al- 
lemagne et de l'appeler : Béunion des forestiers allemands. Plusieurs mem- 
bres, entre autres M. de Gwinner, répondirent à cette proposition : que 
le Congrès des forestiers de TAllemagne méridionale n'avait été jusqu'à 
présent qu'une réunion eu quelque sorte locale, à laquelle prenaient sur- 
tout part les forestiers du pays où Ton se réunissait, et qu'il en serait 
toujours de même , si Ton étendait le Congrès à toute l'Allemagne. On 
devrait s'attendre alors à ce que les assemblées seraient, en grande par- 
tie, composées de membres venus des environs ; mais que les forestiers 
du sud ne pourraient que rarement se présenter dans les Congrès qui se 
tiendraient dans les villes du nord. Afin de tout concilier, les forestiers 
du nord n'auraient qu'à former un Congrès à part, sauf à établir ensuite 
une réunion générale pour tous les forestiers et agriculteurs de l'Alle- 
magne. 

La proposition d'un Congrès forestier général a été rejetée. 

Nous relaterons, pour terminer, les questions choisies pour être traitées 
dans la prochaine assemblée. Ce sont les suivantes : 

1^ Comment peut-on conserver et améliorer la force de production du 
sol dans les forêts de chêne à traiter en futaie, par un sous-peuplement ou 
un sous-semis d'essences fertilisantes? 

2® Qliels moyens doit employer le forestier pour préserver les bois des 
dégâts causés par les gelées ? 

5^ Quels moyens possède le forestier pour diminuer ou supprimer les 
demandes de litières faites par l'agriculture, et quels sont les règlements 
appliqués dans chaque pays au sujet de Tusage des feuilles mortes? 
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(Le ferfftiicr aapérieur Grosholti a prom» de prouver^ h la proehaine 
réunion, que l'agriculture peut parfaitement ae paaafr de feuillei mortel)» 

La prochaine téunion aura lieu kPrantibri-aur^le^Mein. Le géraïusera 
M. Schott, de Schottaiiateio, maître desforéta en cette ville* Pourlea an- 
nexa auivantes, on a pria en considéra tit)n d'abord Eisënach, eniuite 
Gieaaen. Traduit par le D' GaoaaauLSi 

(EiUtil lie rAUgemikm Foni rnndiimyfi ZeMuiêg^ publié pur le Uoctuut Oiistévo Ui^.) 
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COMITÉ DE JURISPRUDENCE 



FORÊTS, ARBRES DE LISIÈRE, ÉUGAGE, ARRAGHEHEE^, DROIT DU PROPRIÉTAIRE 
RIVERAIN, PRESCRIPTION. — PROPRIÉTÉ, PRÉSOMPTION. 

Le propriétaire, tf *«« héritage continu 4tme forêt 0ht-il i$ éroU é^9^^ ' 
l*» L'aira^emenl des arére$ à hatUe tigeaaxm» ou pkiiMés 4 UM^*^^ 
moindre de ie^st mètre» dt ia U§ne délmit^iive? 



COMIT& DB lURISPRUDBNCE. 3^7 

ti* L'Ébr4ncha$é dâi branches qui avancmi sur son terrain,? 

£n cas d'incertitude sur la limite entre une forêt et un terrain non boisé^ 
la présomption que les arbres de bordure sont excrus ou plantés à la di- 
stance légale est-elle fondée en droit ? 

G'6sl uo point coiisialiii que les ariicte» 671 ei 672 du Gode Napoléoa 
sont applicables aux bois et forêts comme au^i autres héritages (Gass., 
13 mars 1850 et 28 novembre 1853, affaire Dubois, B. 5, p. 71, et B. 6, 
p. 174; Rennes^ 19 juin 1838« D. P. 39, 2, 9; MM* Meaume, Comm. 
du Code forestier, n®^ 1038 et suiv. ; Dalloz, Juriêprudence générale, 
deuxième édition, v^ FoRtrs, n® 769 ; Gurasson, Actions possesiotres, 
p. 504 et 559, Compétence des juges de paix, deuxième édition, t. H, 
p. 471 , et notes sur Proudhoo» Droits d'usage^ troisième édition, n^ 568). 

Le propriétaire d'un héritage contigu k une forêt a, par suite, le droit 
d'exiger l'arrachement des arores à haute tige existant à une distance 
moindre de deux mètres de la ligne délimitative. 

Il n'y a aucune distinction à faire entre les arbres excrus naturellement 
et ceux plantés de main d'homme (MM. Meaume, op, cit., n^ 1042; 
D«Uo2, loc. ciL ; Amales fortsUéres^ 1844, p. 737)» 

Ge droit est prescriptible par le laps de trente aos ( V. MM. Meaume, 
ii^" 1043, et Dalios, n« 790). 

La prescription ne peut être invoquée, du reste, que pour les arbres 
mêmes qui ont plus de trente ans d'existence. On ne peut ni les remplacer 
par d'autres arbres, ni même conserver les rejets que les souches pro- 
duiraient après l'abatage (Giv. rej., 22 décembre 1857; Gazette des 
Tribunaux du 24 décembre). 

Le propriétaire d'un héritage contigu à une forêt a également le droit 
d'exiger Télagage des branches oU parties de branches qui s'avancent sur 
son terrain. 

Il y a exception à l'égard : 

1^ Des arbres qui avaient trente ans à l'époque de l'émission du Gode 
forestier (V. Tartide 150, § 1«', de ce Code; M. Meaume, op. ctl., 
nM038); 

2^ Des branches qui font saillie sur le fonds voisin depuis plus de 
trente ans. 

Le propriétaire de ce ibnds conserve seulement le droit de faire élaguer 
les parties de ces mêmes branches qui dépassent la ligne délimitative de- 
puis moins de trente ans (MM. Meaume, op. cit., n® 1049; Marcadé, 
C. Nap,, deuxième édition, t. II, p. 664; Bousquet, Dict. des prescripi., 
p. 76 \k 78, et Dict. de droit, p. 308). 

On a argué à tort, dit M. Meaume, de l'impossibilité de constater 
l'âge des branches. « On peut reconnaître exactement Vâge de chaque 
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branche en la coupant suivant nn plan perpendiculaire élevé selon la ligne 
délimitative. Nous ne voulons pas dire que cette opération devrait être 
répétée sur toutes les branches litigieuses, car alors ce serait, indirecte- 
ment, accorder gain de cause plein et entier au riverain ; mais nous pro- 
posons ce moyen comme pouvant servir k apprécier, par comparaison, 
si les branches placées dans les mêmes conditions s'étendent sur le fonds 
voisin depuis plus de trente ans. » 

Tels sont les droits des propriétaires d'héritages contigus aux forêts. 

Mais il faut reconnaître avec Proudhon (Traité du domaine de pra» 
priété) que ces droits sont rarement exercés, notamment en ce qui touche 
l'arrachement des arbres plantés ou excrus k une distance moindre de 
deux mètres de celle fixée par l'article 671 du Gode Napoléon. 

La présomption que cet article a dû recevoir exécution paratt donc in- 
suffisante pour qu'en cas d'incertitude sur^a situation de la limite entre 
les deux héritages, on attribue de piano au propriétaire de la forêt une 
lisière de deux mètres à partir de la ligne formée par les arbres de 
bordure. 

Cette présomption ne réunit pas les conditions exigées par l'article 1353 
du Gode Napoléon qui, tout en abandoimant aux himières et à la prudence 
des magistrats les présomptions qui ne sont point établies par la loi, leur 
prescrit de n'admettre que celles qui sont à la fois graves, précises et con- 
cordantes. 



CHRONIQUE FORESTIÈRE. 



Mntalions dans le personnel forestier. — Augmentation dn traitement des préposés 
forestiers. — Réunion d'une Commission chargée d'étudier la question des bois de ma- 
rine. — Excursion de MM. Tassy et S thème en Asie Mineure. — Assassinais commis 
contre deux préposés forestiers de la Liste ci¥ile. 

=:^ Mutations dans le personnel forestier. — Par arrêté du 13 no- 
vembre 1857 : M. Guy, élève sorti de Técole forestière de Nancy, sous 
le n^ 15 bis, a été nommé garde-géoéral stagiaire à Yerduo-sur-Meuse 
(Meuse). 

Par arrêté du 17 novembre: M. Sausse-Mignot, inspecteur, chef delà 
Commission de cantonnement des forêts des Fincieux et des Rappes 
d'Aucourt (Vosges), et M. Coi^enne, garde-général, membre de la niéme 
Commission, ont été nommés, avec leur grade, à la Commission de can- 
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tonnement des forêts du Bois-Saiol-Pierre et Bnisson-Saint-Gris (Vosges). 
M. Mangim (Âmédée), sous-inspecteur, membre d*une Commission de 
cantonnement dans les Vosges, a été attaché temporairement à l'admi- 
nistration centrale pour la révision des opérations de cantonnement. 

M. Drône, sous-inspecteur, membre de la Commission de cantonne- 
ment de la forêt de Fildbach (Haut-Rhin), a été nommé, avec son grade, 
membre de la Commission de cantonnement des forêts de Fildbach et 
Linthal Prévotale (Haut-Rhin) . 

Par arrêté du IS 'novembre : M. Vivier, sous-inspecteur de 2« classe 
à Guerbaville (Seine-Inférieure), a été nommé sous-inspecteur de 2^ classe 
à Luxeuil (Haute-Saône), en remplacement de M. Laurent, décédé. 

M. DE Martel, garde-général de 2® classe à Chinon (Indre-et-Loire), a 
été nommé garde-général de 2^ classe à Vienne (Isère) ^ en remplacement 
de M. Roussin du Chatelle» passé en Algérie. 

M. DE Clock, garde-général de 3* classe à Vitry-aux-Loges (Loiret), a 
été nommé, avec son grade, à Chinon (Indre-et-Loire), en remplacement 
de M. de Martel. 

Par arrêté du 19 novembre: MM. Mangin (Jules), sous-inspecteur, chef 
d'une Commission de cantonnement dans les Vosges , 
Daubrive, sous-inspecteur de 1'^ classe à Lunéville (Meurthe), 
Rambaud, sous -inspecteur de 1'^ classe à Montpellier (Hérault), 
Savard de Maupas, sous-inspecteur de 1'^ classe à Dreux (Eure-et- 
Loire). 

Ont été élevés, sur place, à la nouvelle V^ classe de leur grade. 
MM. Trighon , sous-inspecteur sédentaire de 2® classe à Bar-le-Duc 
(Meuse), 
Bresgon, sous-inspecteur de 2® classe à Saint-Palais (Basses -Pyrénées), 
Vassout, sous-inspecteur de 2<^ classe à Belleroy (Calvados) , 
Yetter, sous-inspecteur de 2^ classe à Colmar (Haut-Rhin), 
Valette, sous-inspecteur de 2<^ classe à Nimes (Gard), 
Daniel, sous- inspecteur de 2^ classe à Epinal (Vosges) , 
Ibert, sous-inspecteur de 2<^ classe à Marmande (Lot-et-Garonne), 
TuROT, sous-inspecteur de 2^ classe sédentaire à Qiaumont (Haute- 
Marne), 

DcMuonoN, sous-inspecteur de 2® classe à La Teste de Buch (Gironde), 
Despréaux de Saint-Sauveur, sous-inspecteur de 2^ classe à Orléans 
(Loiret), 
Deleuze, sous^inspecteur sédentaire de 2^ classe à Dijon (Côte-d'Or), 
Ont été élevés, sur place, à la nouvelle 2® classe de leur grade. 
Par arrêté du 20 novembre: M. Courcier, garde-général de 3^ classe, 
membre de la Commission de cantoBnement de la forêt du Ban d'Escles 
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(Vosgea)» a été atUché temporairemeni au bureau de la conservation d'E* 
pinal, pour concourir k la révision des opérations de cantonnement qui 
s'exécutent dans le département des Vosges» 

M. Lbgoqi garde-générâl de 3« classe k Saint«Hippolyte (Doubs)» a été 
nomnaé, avec son grade, à Bagnàreê-de*Luchon (Haute-Garonne). 

M. DoaaifD n Puuioiibl, farde-général adjoint à Tours (Indre-et-Loire}, 
a été atuehé à la conservation de Besançon, et chargé de Tintérim da 
cantonnement de Saint-Hippolyte (Doubs). 

Par arrêté 4h 21 tmem^e: M. Dagoûrî, garde-général de l'« classe 
à Beliéme (Orne), a été nommé sous^inspecteur de 3* classe h Gnerbavillê 
(Seine-Inférieure), en remplacement de M» Vivier. 

M. DtCftort, garde-g^îéral de l"* classé k Château-dn-Lolr (Sarthe), 
a été nommé sous-inspecteur de 5* classe à Montmédy (Meuse), en rem- 
placement de M. Poirson, admis à faire valoir ses droits à la retraité. 

M. Gabé, garde-général de !»• classe, membre d*une Commission de 
cantonnement dans les Vosges, a été nommé, sur piace, sous-inspecteur de 
Z"" classe. 

Par ûffiti du 24 novembre : MM. Lareignière , garde-général de 

2« classe (travaux d'art) k Bourges (Cher) , 
DmioN, garde-général de 2« classe, k Faulqnemont (Moselle), 
Delabrosse, garde-général de 2* classe, à Jussey (Hàute-Saône). 
Ont été élevés, sur place, à la {^ classe de leur grade. 
MM. Lefebvre^ garde-général de 3^ classe à Longuyon (Moselle), 
Dambrunj garde-général de 3« classe à Landrecies (Nord), 
Peureux, garde-général de 3« classe à Saint-Dizier (Haute-Marne), 
Jayjbi:, garde-général do 3<» classe k Gy (Haute-Saéne)» 
Ont été élevés, sur place, k la 2<^ classe de leur grade. 
M. TicHADou, inspecteur de 2« claase k Atignoa (Vauditse), a été élevé à 

la|l'® classe de son grade* 

M. Renauld, inspecteur de 3^ classe à Gominercy (Mettse)^ a été âevé à 
la 2^ classe de s^àn grade* 

M, Bicftwi, inspecteur de4« classe à Lyons4a«For«t (Eure), a été élevé 
à la 3® classe de son grade. 

M. Paibêï, tespecteur de 5* classe àLangres (Hame-MaTiie), a été élevé 
k la 4» classe de son grade. 

M. Séguinard, inspecteur de 5® classe à Dreux (Eure-et-Loire), a été 
élevé à la 4^ classe de son grade. 

M. Ewts DE CoRNY, prde-général de 3* classe en disponibilité, a été 
nommé, avec son grade, à Beliéme (Orne), en remplacementdeM.Dagoury. 

P«r arrêté *i27 wmmbré : M. Bn^tûoi, sous^inspedeur de S* elasse k 
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DragUigoaa (Yar), a été noiâné) «y«c sa» grade» à Tourouvro (0rD6)f «n 
remplacement de M. Liesta. 

M. LifiBtA, souBMtispeeieUr de5* cla&se à ToUrouvre (Orne), a éié nommé > 
avec son grudé^ è Draguiguan» efi remplacement de M» Billoux:. 

Par arrêté du 28 novembre: M. Veret, garde^géuéral de 2® classe à 
Gâudébec (Seine-Infiérieure)» a été nommé garde^génér&l de 2« classe à 
Gondrecôurt (Heusê)^ en remplacement de M^ M&tmit). 

M. jAGHARt, garde-général de 3<^ classe ï Barcelonnette (Basses-Âlpes)^ 
a été nommé garde^général de 5^ classe à Gaudebec (Seines-Inférieure), en 
remplaôemetit de M. Vefet. 

M. Marmin, garde-généràl de 3^ classe à Gondrecourt (Meuse)> a été 
nommé garde-général de 5* cisisstà k Barcelonnette (Basses» Alpes), en 
remplacement de M. Jacmart. 

Par arrêté du !«' décembre 1857: M. TonHeLIeI^, sottS-inspectètir de 
S*^ classe à Recey-sur-Ource (Côte -d*Or), a été nommé sous-inspecteur de 
3« classe h Guérbaville (Seitte-lnférienre) . 

M. BouTiGNY, sous-inspecteur de 5* classe à Foix (Ariége), îi été nommé 
sous-inspecteUr de S^ classe à Recey-sur-Ottrce (Cété*d*Of), en remplace* 
meut de M. Tonnelier. 

M. GuTON, sous-inspecteur de 5* ôlââsè (travaux d*art) à Toulouse 
(Haute-Garonne), a été nommé sous-inspecteur de 3^ classe à Foix (Ariége), 
en remplacement de M. Boutigny. 

Par arrêté du 2 décembre : M, Henry, sous-inspecteur de 2* classe, 
chef d'une Commission de cantonnement dans le Jura, a été nomnl^é In- 
specteur de 5® classe à Draguîgnau (Var) . 

M. Leduc, sous-inspecteur de V^ classe à Bourg (Ain), a été nommé 
inspecteur de 5® classe, chef de la Commission de cantonnement de la 
forêt de Feldback (Haut-Rhin). 

Par arrêté du 5 décembre : M. Naudin, sous-inspecteur sans emploi, a 
été nommé sous^iuspecteur de 1'^ classe, chef de la Commission de can- 
tonnement de la forêt de la Faye-de-Montrond (Jura). 

Par arrêté du 7 décembre « MM. Liegeard^ sousrinspecteur de 2^ classe 
4 Beaune (Gâte-d'Or), 

CHARPEimsR^ sottSMnspecteor de 3^ classe à Yas«iy (Haute-Marne) > 

De SciiRESy sousrinspecteur de 2® classe k Schelestadt (Bas-Rhin) ^ 

MenEAv» sousHuspecteur de 2^ classe à Seas (Yonue), 

Dfi Ga^AifNES) sous-^inspectear de 2^ classe à Fumay (Ardeimes), 

Lrik8Au.E, sous-inspecteur de 2^ classe à Rouffach (Haut-Rhin) , 

Ont été élevés à la nouvelle 2^ classe de leur grade. 

Pm- iurpHé Au S die€mbr€ : M. Mouroiion» , gerde-^^néral de 3* classe 
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i Gevrey (GAte-d'Or], a été nommé garde-général de 3^ classe à Saiot- 
Hippolyte(Doubs). 

M. R0U88ET, garde-général de 3^ classe à la Galle (Algérie), non encore 
insUllé, a été nommé garde-général de 3« classe à Gevrey (Gôte-d'Or), en 
remplacement de M.Mourgeon. 

M. Durand de Peêmorel, garde-général adjoint, chargé de rintérim do 
cantonnement de Saint-Hippolyte (Doabs), a été nommé garde-général de 
3^ classe à la Galle (Algérie), en remplacement de M. Rousset. 

M. OuTRARD DE LiNiÈRE, garde-général de Z^ classe à Saint-Marc^sur- 
Seine (GAte-d'Or), a été nommé garde-général de Z^ classe à Ghàteau-du- 
Loir (Sarthe), en remplacement de M. de Grozé. 

M. DE Vives, garde-général de 3« classe à Alais (Gard), a été nommé 
garde-général de 3« classe à Saint-Marc-sur-Seine (Gôte-d'Or), en rempla- 
cement de M. Ouvrard de Unière. 

M. Dejean, garde-général de 2« classe à Orange (Vaucluse), a été nommé 
avec son grade à Alais (Gard), en remplacement de M. de Vives. 

M. Chégarat, garde- général de 3« classe à Saint-Pons (Hérault), a 
été nommé avec son grade à Orange (Vaucluse), en remplacement de 
M. Dejean. 

M. Belfot, inspecteur de 2« classe à Metz (Moselle), a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Par arrêté du 12 décembre : M. Mangin (Ferdinand), sous-inspecteur, 
chef de la Gommission de cantonnement des forêts de Kalenhoven (Mo- 
selle), et M. Le Gomte, garde- général, membre de la même Gommission, 
sont chargés, avec leur grade, du travail relatif au cantonnement des usa- 
gers de la forêt de Villers-la-Montagne (Moselle). 

Par arrêté du 14 décembre : M. Dufat, garde-général de 3* classe à 
Venion (Eure), a été élevé à la 2* classe de son grade. 

Par arrêté du 15 décembre: M. Leghauff, garde-général de 1"* classe 
à Gorcieux (Vosges), a été nommé sous-inspecteur de 3^ classe, chef de 
la Gommission de cantonnement de la forêt de Kemberg (Vosges), en rem- 
placement de M. Allain. 

Par décision de M. le directeur général, M. Alla», sous-inspecteur de 
2® classe , a été attaché temporairement à l'administration centrale pour 
concourir au travail de révision des opérations de cantonnement. 

Par arrêté du 17 décembre : M. Teissier, inspecteur de 5® classe, chef 
de la Gommission de cantonnement de la forêt de Provenchères (Haute- 
Marne), et M. GuRNAUD, sous-inspecteur de 3^ classe, membre de la même 
Gommission, ont été chargés, avecleur grade, du travail relatif au canton- 
nement de la forêt de Rohaix (Marne). 

M. Masson de u Sauzate, inspecteur en opération de cantonnement 
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dans la Haute-Marne, et M. Bujou, garde-général, membre de la même 
Commission, ont été mis à la disposition du conservateur d'Epinal pour 
travaux de cantonnement. 

M. DE Baudel, sous-iuspecteur, et M. Duret, garde-général en opéra- 
tion de cantonnement dans la Haute-Marne, ont été mis à la disposition 
du conservateur d'Epinal, pour la même cause. 

M. Charuer, inspecteur de 5^ classe à Gaudebec, a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Par arrêté du 18 décembre : M. Grillot, garde-général de 2^ classe à 
Riez (BasseS'Âlpes), a été nommé garde-général de 2^ classe à Gorcieux 
(Vosges), en remplacement de M. Lechauff. 

Par anété du 19 décembre : M. Meter, garde à cheval à Haguenau 
(Bas-Rhin), a été nommé garde-général de 5^ classe à Riez (Basses-Âlpes), 
en remplacement de M. Grillot. 

M. ËRMST, inspecteur de 5® classe, chef de la Commission de cantonne- 
ment des forets de Coiroy et Lubine (Vosges), et M. Gabé, sous-inspec- 
teur de 3® classe, membre de la même Commission, ont été chargés, avec 
leur grade, du travail relatif au cantonnement des forêts de Lagarde et de 
Visembach (Vosges). 

Par arrêté du 21 décembre : M. Decensière de la Ferramdière, garde- 
général de 1>^^ classe à Moirans (Jura), a été [nommé sous-inspecteur de 
5^ classe à Sainte-Meuehould (Marne), en remplacement de M. Levavas- 
seur, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Chégaray, garde- général de 3^ classe à Orange (Vaucluse), a été 
élevé à la 2® classe de son grade. 

M. Lanier, inspecteur de 4^ classe, chargé des fonctions d'inspecteur 
des études et de professeur de sylviculture à Técole forestière de Nancy 
(Meurthe), a été nommé inspecteur de 4'' classe à Metz (Moselle), en rem- 
placement de M. Belfoy, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Par arrêté du 22 décembre : M. Veret, garde-général de 2® classe à 
Gondrecourt (Meuse), a été élevé à la V^ classe de son grade. 

= Augmentation du traitement des préposés forestiers. — Depuis 
longtemps, les appointements des préposés forestiers n'étaient plus en 
rapport avec leurs besoins, et la situation de beaucoup d'entre eux, de 
ceux surtout qui n'étaient pas logés en maison forestière, et qui n'avaient 
pas de ressources personnelles, était devenue véritablement intolérable. 
Il y avait tout lieu de craindre que nous n'eussions bientôt le paupérisme 
administratif, comme nous avons déjà le paupérisme manufacturier, et que 
les employés subalternes, malgré les saines traditions dont ils sont imbus, 
et qui font du corps forestier un des plus honnêtes de ceux qui composent 
l'administration publique en France, malgré les bons exemples qui leur 



334 ANNALU fOftUTlàRBS. 

Viennent incessamneDi d'en haut, ne fuMeni amen^,. par ia forée des 
choses, à négliger leur service pour sq créer des ressources. Les agents, 
de leur côté, souffraient de la triste position de leurs employés, et noas 
en avons entendu plusieurs déplorer la triste nécessité où ils se trouvaient 
placés d'exiger un service rude et pénible d'hommes qui avaient tout au 
plus de quoi acheter leur pain de chaque jour. 

A peine entré en fbnctions, M. le directeur général des forêts a com- 
pris qu'un pareil état de choses ne pouvait se prolonger sans apporter 
des perturbations sérieuses an sein de son administration, et il a pris im- 
médiatement les mesures propres il y remédier d'une manière effieaee. 
A partir du 1^*^ janvier, le traitement des brigadiers domaniaux sera porté 
à 800, 900 et 1,000 francs, celui des gardes domaniaux, à BOO, 650 et 
700 francs. Le maximum des traitements des brigadiers sédentaires at*- 
teindraméme 1,200 francs. 

Dans un article que publiait tout récemment un journal forestier de 
Francfort, M. Edouard Heyer, après avoir minutieusement supputé les 
dépenses auxquelles était astreint un garde forestier allemand, en con- 
cluait qu'aujourd'hui le traitement de ce préposé ne devrait jamais être 
au-dessous de 650 francs. Nous avons tout lieu de croire que si Ton éta- 
blissait consciencieusement le budget d'un garde forestier iVançais, on 
arriverait à peu près au même résultat, d'où l'on peut conclure que les 
employés de ce grade auront désormais chez nous de quoi vivre, surtout 
si i*on tient compte des menus avantages qui leur sont concédés, tels qne 
le pâturage, le chauffage, etc. 

La mesure dont il s'agit n'est donc pas un vain palliatif, nous venons de 
le prouver; c'est une mesure efficacc^et de nature à remédier à bien des 
souffrances* Depuis l'époque de leur fondation, les Annales n'avaient pas 
eu la bonne fortune d'en annoncer une semblable à leurs lecteurs. Les 
préposés forestiers Taccueilleront, sans aucun doute, avec la plus profonde 
gratitude. Une augmentation aussi importante de leurs traitements leur 
démontrera que l'administration se préoccupe désormais d'une manière 
sérieuse de leur bien-être, et qu'elle ne néglige aucune occasion de Tamé- 
liorer. Ils y verront en outre une légitime récompense de rabnégation hé- 
roïque, — le mot est aujourd'hui consacré, — dont ils ont fait preuve pen- 
dant la crise alimentaire, et de la probité avec laquelle ils ont gardé, sans 
prêter l'oreille aux suggestions de la misère, malesuada famés, les proprié- 
tés confiées à leur surveillance. 

= Réunion d'une Commission chargée d'étudier la question des bois de 
marine.-- Le gouvernement parait se préoccuper vivement des moyens que 
Ton pourrait prendre pour assurer à la marine tous les bois propres aux 
constructions navales que peuvent produire les forêts domaniales. Les ar- 
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mements maritimes qvi ont «a lieu réceromeni dans toute l'Europe oiit 
épuisé les chantiers* Oiaque nation tient naturellement à renouveler ses 
approvisionnements : de là, le prix excessif qu'ont atteint aujourd'hui cer- 
tains bois de marine ; de là, aussi, la nécessité de chercher à se procurer 
des matériaux au meilleur marché possible. 

Une Commission, composée de conservateurs, va prochainement se réu« 
nir au siège de l'administration des forêts pour étudier cette question si 
souvent mi^ à Tordre du Ijour, et toujours ajournée. Nous croyons, pour 
notre part, que le temps est venu de renoncer au système des fournisseurs, 
et de charger directement Tadmini^ration des forêts d'approvisionner les 
chantiers maritimes. Le personnel de cette administration, composé comme* 
il l'est aujourd'hui d'agents distingués et instruits, arriverait, au bout de pou 
de temps, et sans l'intermédiaire des eontre^maitres, à pouvoir désigner 
les arbres des coupes qui doivent être affectés au service de la marine. 
Resterait à trouver le moyen de faire exploiter ces arbres et de les trans- 
porter en grume en un lieu de dépôt. Qui empêcherait de charger de ce 
soin l'adjudicataire de la coupe lui^^même? Le cahier des charges l'oblige 
bien maintenant a exploiter, façonner et transporter au domicile du garde 
du triage la provision de bois de chauffage de ce dernier. L'exploitation 
et le transport des bois de marine effectués de cette manière ne présente- 
raient pas probablement plus de difficultés que l'exécution de la clause 
que nous venons d'indiquer, surtout si Ton avait soin de créer un ou plu- 
sieurs dépêts dans chaque forêt. 

Selon nous, la condition essentielle pour résoudre le problème, c'est 
de ne pas s'arrêter aux objections de détail qu'a soulevées la question. On 
avait dit aussi que l'arpentage par les agents était chose impossible. Néan- 
moins, la mesure a été prise; elle est en vigueur depuis longtemps, et 
les sinistres prédictions qu'on avait faites sont encore à se réaliser. 

=3 Eûccurgim de MM. Tas9y et Sthème en Asie Mineure, — Les deux 
agents forestiers que le gouvernement français a mis à la disposition de la 
Turquie pour organiser le service des forêts daus ce pays viennent de 
terminer leur première exploration. Le gouvernement turc leur ayant donné 
l'ordre d'aller reconnaître l'état actuel des forêts situées aux environs de 
Sinope, capitale de l'Anatolie, dims l'Asie Mineure, MM. Tassy et Sthème 
quittèrent Constantinople le S5 octobre, à bord du vapeur le Télémaque. 
Trois heures après, ils entraient dans la mer Noire, qui, par hasard, était 
calme, et mérita réellement, pendant leur court voyage, le nom dePont- 
Euxitt, que les Grecs lui avaient donné autrefois par antiphrase. Le surlen- 
demain» de bon matin, le Télémaque entrait à Sinope. 

Quand on a vu les fortifications construites par les Génois, disent les 
uns, par les Vénitiens, disent les autres, la maison où est né Diogène le 
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Cynique, une cave qui est ceusée représenter le |[>alais de Mithridate, on 
connaît à peu près tout ce qu'il y a de remarquable à Sinope. Le port de 
cette ville est très-vaste et très-sûr ; le gouvernement impérial y fait coq- 
struire la plupart de ses vaisseaux. 

Nos voyageurs furent obligés de rester deux jours à Sinope, h cause des 
préparatifs que nécessitait leur expédition dans Tintérieur. Ils avaient be- 
soin pour eux, leur cavas, leur interprète, leur cuisinier et leurs bagages, 
d'au moins douze chevaux ; il en fallait autant pour les officiers qui de- 
vaient les accompagner. Ce fut le caîmacan qui parvint, à force d'efforts, 
à leur procurer leurs moyens de transport, et qui les mit à même de par- 
tir pour gagner Bozabad, petite ville au sud, et à une vingtaine de lieues 
de Sinope. On y arrive par des chemins affreux, ou plutôt par des rigoles 
creusées par le traînage des bois. Bozabad est située dans une vallée de 
quatre à cinq lieues de large, dont le fond présente quelques cultures, des 
rizières entre autres, et dont les versants, qui s'élèvent au moins à mille 
mètres, sont presque entièrement dénudés. Mais, entre cette vallée et la 
mer, il y a des bois, et de grands bois. Dans les parties basses, on trouve 
des chênes de plusieurs espèces, des frênes, des ormes, des érables, des 
platanes ; en s'élevant, on rencontre des hêtres, des pins sylvestres, des 
sapins. Le tiers au moins du pays que Ton traverse pour arriver à cette 
vallée est boisé ; le surplus se compose principalement de pâturages. On ne 
rencontre que quelques misérables villages très-clair-semés, formés de mai- 
sons grossièrement construites avec des pièces de bois superposées, comme 
les chalets des Alpes, ou les loghouses du Far-West, dans TAmérique du 
Nord. Après avoir passé vingt-quatre heures à Bozabad, cfaezlemudir 
(chef administratif de la contrée), Texpédition se dirigea vers le sud, et 
atteignit, après une forte journée de marche, le but de son voyage. Ce 
but, c'était une vaste forêt de plus de 20,000 hectares, qu'on avait signa- 
lée au gouvernement comme renfermant de précieuses ressources en bois 
de mâture. L'essence très-dominante du peuplement est un pin particulier 
au pays, et qui a quelque ressemblance avec le pin laricio. Malheureuse- 
ment il ne possède ni la forme ni les qualités requises pour la mâture. Il 
ne saurait même, à cause de l'épaisseur de son aubier, être utilisé qu'ex- 
ceptionnellement pour la charpente. Le pin sylvestre que l'on trouve çà 
et là dans les massifs est très-remarquable par la régularité de sa crois- 
sance et de son fût , la finesse de son grain, la petitesse de ses branches, 
toutes choses qu'on ne rencontre pas dans le pin de Haguenau. 

MM. Tassy et Sthème ont exploré la forêt dont il s'agit pendant une 
semaine environ ; mais bientôt la pluie, le froid et la neige les forcèrent 
d'abréger leurs travaux, et de songer au retour. Leurs compagnons , qui 
naturellement s'intéressaient fort peu à leurs opérations sylvicoles, les sup- 
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pliaient .d'mll^uro ^àwim le aiguM du départ. Tauu^oû», Hs r4splMr«nt 

de regagner Sinope par une autre voie que celle qu'ils avaient suivie en to 
quittant, 66 qui leur permit di^ eon^tater que dapui» la vallée de Bozabad 
jni^qu'à deux lieue* de ladite ville, tout le paya eat couvert de belles fu- 
taies, de futaies de hêtre surtout. Il y a au9si pràs de Sinope uue forêt 
trèa^éteoduût dont lo châne est ressence dominante ; Ib peupleiaent en est 
uû peu clair; néânmoioa, on y trouve de fort beaux arbres, et avec un 
peu de aoin il serait facile de la remottro m bop 4tat. 

MM. Tassy et Sthème euaseut vivement désiré visiter à fond une forêt 
aussi intéressante ; inaiheureuaçiBent le temps s'était tout à fait gâté ; il 
pleuvait à torrents ; leurs ohevauK eafonçaiont jusqu'au poitrail daos le sol 
détrempé; ils avaient laissé en chemin une partie de leurs compagnons. 
Force leur fui de mettre fin à leur tournée. Le 95 novembre ils étaient de 
retour à Constantinople. 

' Nous pouvons conclure de ce qui précède qu'il y a eneore des forêts en 
Asie Mineure, et qu'elles sont généralement dans un bien meilleur état 
de conservation qu'on ne le supposait. 11 faut surtout en attribuer la cause 
à la faiblesse numérique de la population, et k Tabsence de voies qui per- 
mettent aux rares habitants du pays de se livrer au commerce de bois. 

"A peiné étalent-ils de retour à Constantinople, que MM. Tassy et 
Sthème furent nommés membres du Conseil des travaux publics. Ce Con- 
seil est appelé à donner son avis sur toutes les questions qui se rattachent 
plus particulièrement à la prospérité de la Turquie : voies de communica- 
tion, concession de mines, de chemins de fer, organisation forestière, etc., 
etc. Le ministère de la Sublime-Porte a donné ainsi à ces messieurs un 
témoignage éclatant de sou estime et du cas qu'il fait de leurs connaissan- 
ces et de leur Intelligence. Nous avons été heureux, pour notre compte, 
d'apprendre que deux agents forestiers français prendraient une part aussi 
active, et dans une sphère aussi élevée, à l'œuvre de régénération de l'em- 
pire ottoman. 

=^ Assassinats commis contre deux préposés forestiers de la liste civile. 
— Deux crimes viennent d'être commis, à quelques jours seulement d'in- 
tervalle, contre des préposés forestiers de la liste civile. 

Le H décembre, à cinq heures du matin, le garde à cheval Luriè et le 
garde-portier Lefaux, se trouvant en embuscade dans la forêt de Saint- 
Germain, entendirent plusieurs coups de feu, et se précipitèrent vers le 
point où Ton avait tiré. Arrivés à l'étoile de Raucourt, Lurie, qui marchait 
en tête, aperçut, à quelques mètres de distance, deux hommes dans Tune 
des routes qui aboutissent à cette étoile. Il marcha sur eux ; mais, avant 
qu'il eût prononcé un seul mot et lâché son chien qu'il tenait en laisse, 

DÉCEMBRE 1857. — 4« SÉRIE.— T. Hl. T. UI.— 25 
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a fut atteint d'un coup de fiisil tiré presque à bout portant par Tun des 
braconniers. 

Heureusement le coup avait fait balle sur un étui de pipe qu'il portait 
dans sa poche, et c'est à cette circonstance, ainsi qu'à l'épaisseur de ses 
vêtements, qu'il doit de n'avoir pas été tué. 

En voyant tomber son camarade, Lefaux avait couru à son secours ; 
mais celui-ci lui cria de tirer à son tour. Lefaux, après avoir tiré ses 
deux coups et fait feu une troisième fois avec le fusil de Lurie, se mit à 
la poursuite des assassins, mais il ne put les atteindre. 

Grâce aux recherches actives dirigées par Tinspecteur des forêts de 
Saint^Germain, le lieutenant de gendarmerie des chasses, les commissaires 
de police de Saint-Germain et de Poissy, et secondées par les gardes Lé- 
couflé et Lefaux, on n'a pas tardé à découvrir les coupables : ce sont les 
nommés Grapet (Pierre-Joseph), âgé de quarante ans, armurier, et Ger- 
ment (François), âgé de quarante-deux ans, ouvrier imprimeur, tous deux 
demeurant à Poissy. Ces deux hommes sont braconniers de profession. 
Le premier est un condamné libéré en surveillance pour avoir tiré, en 
1844, un coup de fusil sur un gendarme. L'un et l'autre ont été mis sous 
la main de la justice. 

Le second crime que nous avons à enregistrer a été commis dans la 
forêt de Laigue, contre le garde Tourneur. On a trouvé ce malheureux la 
tête horriblement fracassée, et son fusil, déchargé des deux coups, posé 
près de lui. 

Il résulte des recherches auxquelles ,il a été immédiatement procédé, 
que le garde, surpris à Timproviste, aurait été assassiné sans avoir pu se 
défendre. Jusqu'à présent ou n'est pas parvenu à découvrir l'auteur ou 
les auteurs de ce guet-apens. La justice informe activement» 

On nous apprend que le garde à cheval Lurie va beaucoup mieux qu'on 
ne pouvait Tespérer, et qu'il est hors de danger. L'Empereur, en apprenant 
sa belle conduite, Ta immédiatement nommé chevalier de la Légion d'hon- 
neur. Tous les préposés de la liste civile verront dans la haute distinction 
qui vient d'être conférée à l'un de leurs collègues la preuve que l'admi- 
nistration sait apprécier dignement le courage avec lequel ils affrontent le 
danger dans toutes les occasions. 
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